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Amendement de M. Maurice Faure: 
Rejet, au scrutin. 

Aiendement de MM. Bonnefous, Bruyneel, Chaban-Delmas, Dela- 

bronne, Legaret, Mignot, de Moro-Giafferri: MM. Bergasse, 





« er 

de M ro Giatterri, Prélot, président de la cormimission. 
Sous-amendement de M. Ballanger: M. BallMger. — Rejet. 
Sous-amendement de M. Ballanger: M. Ballanger. — Rejet. 
Sous-aimendement de M. Boscary-Monsservin: M. Boscary-Mons- 
vin, Minjoz, le président de la commission; Delachenal, le raz- 

porteur Rejet, au scrutin, du texte modifié. 


Sous-amendement de MM. Ballanger et Demusois: M. Demusois. 
— hRejet, 

MM. le président, Garet, 

Amendement de M. Pronteau: MM. Pronteau, de Moro-Giaflerri, 
le président de Ja commission, Dronne. — Rejet, au Scrutin. 

Adoption, au rutin, de l'amendement de MM. Bonnefous, 
Bravneel, Chaban-Delmas, Delachenal, Dbronne, Legaret, Mignot, de 
Moro-Giafferri, qui devient l'article 6. 

Motion de M. Ballanger tendant à discuter les articles 9 el 10 


avant l'arlicle 8: M. Ballanger .— Rejet, 
Art. 8 
M. Moisan, 


Amendement de M. Moisan. 


Sous-amendement de M. Soustelle: M, Soustelle. — Scrutin, 


donnant lieu à pointage, 

Réserve de l'article 8 et des amendements qui s'y rapportent. 

MM. Sousteile, Dronne, le président, — Réserve des arlicles 9 
et 10. 

rt, EL, 

Armendement de M. Pronteau tendant à supprimer l'article, — 
Re je { 


Rappe! au règlement: MM, Ballanger, le président. 

Amendement de MM. Pronteau et Demusois: M. 
Rejet 

Autre amendement de MM. Pronleau et Demusois: 
— Rejet. 

Amendement de M. Gaillemin: MM. Gaillemin, le rapporteur. — 
Rejet, au scrutin. 

Amendement de M. Max Lejeune: M, 

Adoption de l'article 11. 


Demusois, — 


M. Ballanger. 


Minjoz. — Rejet. 


Suspension et reprise de la séance, 

Art. 8 (suile), 

Résultat du scrutin soumis à pointage sur le sous-amendement 
de M, Soustelle à l'amendement de M. Moisan, — Rejet. 

MM. Minjoz, Moisan. — Retrait de l'amendement de M. Moisan. 

amendement de MM, Légaret el Minjoz tendant à une nouvelle 
rédaction de l'article 8. 

Sous-amendement de M. Soustelle et amendement de M. Pierre 
Cot: MM. Soustelle, Legaret, Cot, le président de la commission, 
Lussv, de Moro-Giafferri. — Rejet, au scrutin. 

Sous-amendement de M. Demusois: MM. Demusois, le rappor- 
teur, Minjoz. — Rejet. 

Adoption de l'amendement de MM Legaret et. Minjoz, modifié, 
qui devient l’article 4er, 

Ar, Ÿ. 

Amendement de MM. Moisan et Michel Mercier: MM. Moisan, le 
président de la commission, Cayeux, Kriegel-Valrimont, Michel 
Mercier, Lussy, de Moro-Giafferri, Rarrachin, ministre d'Etat chargé 
de la réforme constitutionnelle, Minjoz, Cayeux. 

Adoption de la première partie de l'amendement. 

Rejet, au scrulin, de la deuxième partie, 

Retrait de l'ensemble de l'amendement. 

Amendement de M. Pronteau: M. Demusois, — Rejet. 

Amendements identiques de M. Dronne, de Mme Lefebvre, de 
M. Col: Mme Lefebvre, MM. Dronne, Bruyneel, Lecourt, — Adop- 
tion. 

mendement de M. Demusois. — Retrait, 

Adoption de l'articlz à modifié. 

Art. 10. 

Amendement de M. Dronne. — Adoption. 

Amendement de M, Pronteau (ne 103). — Retrait. 

Amendement de M. Pronteau (n° 104;,: MM, Demusois, Minjoz. — 
Rejet. 

Adeplion de l'article 10 modifié, 

article additionnel: M, le président de la commission, — Adop- 
tion, 

Serulin sur l'ensemble du projet de loi. — Pointage. 

Suspension et reprise de la séance. 


Résultat du scrutin soumis à pointage, — Adoplion, 


MM. Maurice Faure, Cot. — 





25. — Rappel d'inscription d'une affaire sous réserve qu'il my ail ;13 
débat (p. 9791). 

26. — Avis conformes du Conseil de la République (p. 

27. — Dépôt de projets de loi (p. 3791). 

(p. 3791). 

29. — Dépôt d'une proposition de loi transmise par le Conseil & !# 
République (p. 3791). 

30. — Dépôt de propositions de résolution (p. 3792), 

31. — Dépôt de rapports (p. 

32. — Impôt d'un avis (p. 3792). 

33. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de la République ‘p 

34. — Dépôt d'avis transmis par l'Assemblée de l'Union fransiis 
(p. 3792). 

35. — Ordre du jour (p. 3792). 


31791). 


28. — Dépôt de propositions de loi 


9-09 
9192) . 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


ER ee 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
d'hier à été affiché et distribué, 

H n'y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


troisième sc: 


tt 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Abelin, Temple s'excusent de ne jus 
voir assister à la séance de ce jour et demandent des consrs, 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés, 

En gere de l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Les congés sont accordés, 


ET 
DEPOT ET JONCTION D'UNE DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Schmittlein une demande 
d'interpellation sur la réforme de l'enseignement que le Gou- 
vernement prépare. 

En application de l'article 91 du règlement, M. Schmittlein 
demande que son interpellation soit jointe à celles ayant le 
même objet et dont la discussion a été fixée au jeudi 23 juillet 
1953. 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction, 

La jonction est ordonnée. 


ss Bis 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation suf- 
vantes : 

De M. Vals sur les raisons qui ont amené la fermeture des 
mines et usines de Malvezy, près Narbonne, et les mesures qui 
sont prévues pour le plein réemploi des 430 chômeurs résultant 
de la fermeture de cette usine; 

De M. Guille sur les conditions dans lesquelles le travail a été 
arrêté aux mines et usines de Malvezy réduisant ainsi au chô- 
mage 430 ouvriers et employés dont le remploi n’a fait jusqu'ici 
l'objet d'aucune proposition de la part du Gouvernement ; 

De M. Fabre sur les conditions dans lesquelles est envisagée 
la fermeture des mines et usines de Malvezy (Aude), et les 
mesures que le Gouvernement compte prendre pour le réemploi 
et la sauvegarde des intérêts des ouvriers et employés; 

De M.Kriegel-Valrimont sur les mesures que le Gouvernement 


compte prendre pour cesser d'encourager la renaissance d'une 
armée dont les représentants d’Adenauer et les généraux SS 
vieñnent de proclamer avec cynisme qu'elle est destinée à pour« 
suivre la guerre hitlérienne; 
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pe M. Gau sur les raisons invoquées pour justifier la fermeture 

ji. mines et usines de Malvezy (Aude) et les mesures que le 

vernement envisage pour Gbtenir le réemploi des 430 per- 
es mises au chômage à la suite de cette décision: 

be M. Dronne sur les problèmes indochinois. sur les engage- 

mouts pris à Washington et sur la politique que le Gouverne- 

ment entend suivre en Indochine dans le cas où il aurait réussi 


à dégager une; 

he M. Francis Caillet sur les solutions que le Gouvernement 
en age pour remédier à Ta misère aui sévit chez les vieux 
travailleurs et les économiquement faibles du fait de l'aggra- 
vaion de Ja situation économique et notamment sur Îles 
necures qu'il compte prendre pour donner satisfaction à leurs 
times revendications. 


La date des débats sera fixée ultérieurement. 


Et 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M, le président. J'ai recu de M. André Bardon, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de loi ayant pour but 
d'euraver les progrès de la myxomatose par la répression pénale 
de <a propagation. 

la proposition sera imprimée sous le n° 6377, distribuée et 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission de Ja 
justice et de législation, (Assentiment.) 

IH va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Barthélemv, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à inäemniser et à dégréver de leurs 
impôts de 1953 les victimes de s'ouragan de grèle qui a savagé 
uue partie de l'arrondissement de Dole le 18 juillet 1953. 

La proposition sera imprimée sous le n° 6387, distribuée et, 
sil n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Hetlier de Boislambert, avee demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter Je Gouvernement à mettre à l'étude et à déposer d'ur- 
gence un projet de loi modifiant Ja loi n° 02-799 du 10 juillet 
1992 assurant la rnise en œuvre du régime de l'allocation de 
visillesse des personnes non salariées et la substitution de ce 
tésime à’ celui de l'allocation temporaire. 

La proposition sera imprimée &aous le n° 6576, distribuée et, 
sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'agri- 
culture, (Assentiment.) 

IL va être procédé à l'affichage et à la 
demandes de discussion d'urgence. 


notification des 


— 7 — 
HOSPICES CIVILS DE STRASBOURG 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conormément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
(n° 6137) relatif à l'application de Ja loi du 21 décembre 1941 et 
du règlement d'administration publique du 17 avril 1943 aux 
hospices civils de Strasbourg (n° 64@&). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. Art. 1%. — Les dispositions législatives et 
réglementaires relatives aux hôpitaux et hospices publics sont 
déclarées applicables aux hospices civils de Strasbourg. 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — Les dispositions de l'article 37 de l'acte äit loi 
du 21 décembre 1941 sont étendues aux hospices civils de 
Strasbourg. Un décrei fixera le régime spécial applicable aux- 
dits hospices et déterminera notamment les modalités selon 
lesquelles seront conciliées ies dispositions de l'acte dit doi 
du 21 décembre 1941, ainsi que ceiles du règlement d'admi- 
Nistration publique du 17 avril 1943 avec les dispositions de 
la conventian du 28 octobre 1935, approuvée par le décret du 
3) octobre 1935, intervenue entre FEtat, l’Université et la 


Ficulté de médecine de Strasbourg. d'une part, et 11 commis- 
Sion administrative des hospices civils de la ville de Strasbourg, 
d'autre part ». — (Adopté.) 
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« Art. 3. — Les art cles 7 168 de l nvéntion du ?S ovtne 
bre 1933 cesseront de porter effet à dater de la publivation du 
décret prévu à Farticle 2 de lai présente loi \dopt 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je 
dois faire connaître à l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi déclarant appheables aux hospices ei le 
Strasbourg les dispositions législatives et régleme 
tives aux hôpitaux et hospices publics », 

I nv a pas d'opposition? 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de Joi 
(L'ensemble du projet de lon, nus aux voir, est adopté.) 


— 8 —— 
RATIFICATION D'UN TRAITE FRANCO-NEERLANDAIS 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le présidènt. L'orlre du jour ippelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 1410 autorisant la ratification du traité franco-néerlaindus 
conclu à Paris le 2? juin 198 (nos 5403-6454 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux artieles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles. 

M. le président. « Art. 1". Le Président de la République 
française est autorisé à ratifier le traité de travail franco-néer 
landais conclu à Paris le 2 juin 1948, et dont le texte e<t annexé 
à la présente loi. » 

Je mets aux voix l'article fer. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté. 

«AE 2 L'échange de lettres signées à Paris le 20 juil. 
let 1949 relatif à l'établissement dans Fagricuture des ressot 
tissants néerlandais en France et des ressortissants français dans 
les Pays-Bas est approuvé et sera publié au Journal officiel de 
la République française » {dopteé.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemlbie du projet de loi 

(L'ensemble du projet de loi, mis aur voir, est adopti 


—— q — 
FABRICATION DES PATES ALIMENTAIRES 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeie le vote sans debat, 
conformement à l'article 26 du règiement, du projet d 
n° 5703 realf à la fabrication des pâtes ahimentanes (n° 64 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articies, 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer aur articles.) 

M. le président. « Art. 1%. — Est expressément constatée Ta 
nuëlité de l'acte dit loi du 21 février 192 relative à Fincor- 
poration de semoule de blé tendre de force, de farine et autres 
matières premières dans la fabrication des pâtes alimentaires ». 

Toutefois, la constatation de cette nullité ne porte pas atteinte 
aux effets résultant de l'application dudit acte antérieure à 
l'entrée en vigueur de la présente loi ». 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1%, mts aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — L’'articie 1 de la loi du 3 juilet 1934 tenant 
à réglementer la fabrication des pâtes alimentaires, est com- 
plété comme guit: | 

« Toutefois, dans le cas d'insuffisance des disponibililés en 
blé dur, un arrèté du ministre de l'agricuiture, rendu après 
consultation du conseii central de l'office national interprofes- 
sionnei des céréa'es, pourra autoriser l'emploi, pour la fabri- 
cation desdites pâles, de produits semoulers ne provenant pas 
du blé dur et fixer ies conditions et la durée de cet emploi, s 
— (Adopté.) 

« Art. 3. 
(Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est wtopté.) 


— Ja présente loi est applicable à l'Algérie, » — 


Di 


REGLEMENTATION DE LA DETENTION ET DE L'UTILISATION 
DES FURETS 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de Ja proposition 
de loi n° 4748 de M. Restat, sénateur et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à réglementer, pour la pratique de la chasse, 
la détention et l'utilisation du furet (n° 6102). 
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Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique, — Le deuxième alinéa de 
l'articte 9 de la loi du 3 mars 1844, modifié par la loi du 1* mai 
1924, est de nouveau moditié comme suit: 

Tous les auires moyens de chasse, y compris l'avion et 
l'automobi:e, même comme moyens de rabat, sont forimelle- 
ment prohibés. 

« L'utilisation des bourses et furets destinés à prendre les 
lapins est autorisée dans les départements ou parties de dépar- 
tement où le lapin est classé comme animal nuisible, Dans les 
autres lieux, des autorisations individuelles et exceptionnelles 
données par les préfets seront nécessaires pour la capture des 
lapins avec bourses et furets », 

Je mets aux voix l'article unique de la gg gs de loi. 

L'article unique de la proposilion de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


—11— je 


PRODUCTION FRANÇAISE DE CHANVRE 
Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règiement, de la proposition de 
résolution de M. Robert Manceau et plusieurs de ses collègues 
(n° 2165) tendant à inviter le Gouvernement à protéger et à 
encourager la production française de chanvre par l'arrêt des 
importations de chanvre étranger (n° 6415). 

Je consuite l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passe à la proposition 
de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture Üe la proposition de réso- 
ution : 

« L'Assemblée nationale invite 16 Gouvernement à protéger et 
à encourager Ja culture métropolitaine du chanvre en limitant 
les importations de chanvre étranger, en accordant aux produc- 
teurs les primes qui leur sont dues et aux organismes chan- 
vriers les subventions dont ils ont besoin pour commercialiser 
la récolte nationale à un prix rémunérateur, » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


ie 


RETRAIT PROVISOIRE DE L’ORDRE DU JOUR D'UN VOTE 
SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat de la proposition de loi n° 2723 de M. Haumesser portant 
création d'une caisse de retraites pour les ofliciers ministériels 
d'Algérie (n° 6244). 

Mais le Gouvernement demande que celte affaire soit retirée 
de l'ordre du jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement retiré 
de l'ordre du jour et nn rapport supplémentaire sera présenté 
par la comimission, conformément à l'article 37 in fine du 
règlement 


TT pe 


FONCTIONS DES MAIRES EN TANT QU'OFFICIERS 
D'ETAT CIVIL 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
eunformément à l'article 36 du règiement, de la proposition 
de oi n° 5670 de M. Depreux et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l'article 13 de Ja loi du 28 pluviôse an VII 
relatif aux fonctions exercées par le maire en tant qu'officier 
d'état civil (n° 6180). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

L'Assemblée, consultée, décide de passes à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — L'article 13 de la loi du 
2s pluviôse an VIE est complété par les dispositions suivantes: 

« Dans chaque commune, le maire pourra déléguer, sait au 
secrétaire de la mairie, soit à un ou plusieurs agents Commur- 
naux âgés d'au moins vingt et un ans, les fonctions qu'il exerce 
en vertu de la présente loi pour la réception des déclarations 
de naissance, de décès, d'enfants sans vie, de reconnaissance 
"d'enfants naturels et la transcription de tous actes on jugements 
sur les registres de l'état civil, de même que pour dresser tous 
actes relatifs aux déclarations ci-dessus, 





« Celte délégation est exercée sous la surveillance et k re: pon. 
sabilité du ma re. + 

« L'arrêté portant délégation sera transmis tant au sous-}ifet 
qu'au procureur de la République près le tribunal de prenire 
instance dans le ressort duquel se trouve la commune 116 
reste, % 

« Les secrétaires de mairie et agents communaux dél'suits 
pour la réception des déclarations et la rédaction des acte. de 
l'état civil prévus par la présente loi pourront valablement. ous 
le contrôle et la responsab lité du maire, délivrer toutes co; 
extraits et bulletins d'état civil, quelle que soit Ja natur 
actes, » 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi 

(L'article unique de la proposilion de Li, MIS OUT VOIr, est 
adopté } 


és Mme 
PROPOSITIONS BE LOI DEVENUES SANS OBJET 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans délit 
conformément à l'article 36 du règlement, en deuxième lectur 
de Ja proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale dons 
sa première législature, tendant à permettre la tierce opposition 
à l'encontre de certaines décisions judiciaires (n° 27-636) 

La commission propose de constater que cette proposition de 
loi est devenue sans objet. 

Je mets aux voix les conclusions de la commission. 

(Les conclusions de la commission, mises aux voir, sont 
adôüptées.) 

M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans délit 
conformément à l’article 36 du règlement, en deuxième lecture 
de la proposition de loi ner par l'Assemblée nationale dans 
sa premicre législature tendant à modifier l'artiele 5 de li li 
n° 49-4025 du 29 juillet 1949 complétant l'ordonnance du 
28 novembre 1944 portant modification et codification des textes 
relatifs à la répression des faits de collaboration et l'ordon- 
nance du 26 décembre 1944 portant modification et codification 
des textes relatifs à l’indignité nationale (n° 19-6366). 

La commission propose de constater que cette proposition de 
loi est devenue sans objet. 

Je mets aux voix les conclusions de là commission. 

(Les conclusions de la commission, mises aux voir, ‘ont 
adoptées.) 

M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, en deuxième lec- 
ture, de la proposition de loi adoptée par l’Assemblée natio- 
nale dans sa première législature, tendant à permettre la revi- 
sion du prix des baux à loyer d'immeubles ou de Jocaux à 
usage commercial ou industriel (n° 8-6367). 

La commission propose de constater que cette propos tion 
de loi est devenue sans objet. 

Je mets aux voix les conclusions de la commission. 

(Les conclusions de la commission, mises aux voir, sont 
adoptées.) 

M, le président. L'ordre du jour appelle le vote sans dchit, 
conformément à l’article 36 du règlement, en deuxième lec- 
ture, de la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nato- 
hale dans sa première législature, tendant à modifier l'artifle 4 
de la loi n° 46-1908 du 31 août 1946, ayant pour objet une 
enquête sur les évènements surveous en France de 199: à 
1945 (n° 11-6368). 

La commission propose de constater que cette proposition 
de loi est devenue sans objet. 

Je mets aux voix Les be, mr PE de la commission. 

(Les conclusions de la commission, mises aux voir, sont 


adoptées.) 
— 15 — 
DECLASSEMENT D'’UNE SECTION DE LIGNE 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi 
(n° 4943) portant déclassement de la section de ligne de Mas-y- 
’alaiseau à Gallardon, de la ligne d'intérêt général de Paris à 
Chartres par Gallardon (n° 6409). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 
«(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article 
unique.) 


M. le président. « Article unique. — Est déclassée, du P. K. 
16.115 au P. K. 66.367, la section de ligne Massy-Palaiseau 
à Gallardon de Ja ligne d'intérêt général de Parrs à Chartres 
par Gallardon ». 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. |; 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adoplé) 
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ue Vs 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait Ie vote sans 
débat du projet de loi (n° 4410) relatif au déclassement de la 
Bav-e entre Saint-Jean-Poutge et le pout de Bordes (commune 
de Lavardar) (n° 6410). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in erlenso de la prséente séance, 

bu conséquente, ce vole sans débat est provisoirement 
retiré de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera 
présenté par la commission, conformément à l'articie 37 in 
fine du règlement, 


MAJORATION DE RENTES 
AU PROFIT DE CERTAINS COMBATTANTS 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appele le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
{n° 4966) relatif à la majoration des rentes constituées par les 
gsocictés mutualistes au protit des combattants des théâtres 
d'opérations extérieurs et leurs ayants cause (n° 5686). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 1%, — Les dispositions de Ja loi du 
& août 1923 concernant les caisses de retraites fondées par les 
anciens combattants et les victimes de guerre, ainsi que les dis- 
posilions des lois qui l'ont modifiée ou compétée, sont appli- 
cables aux titulaires de la carte du combattant attribuée pour 
participation effective à des opérations sur les théätres d'opéra- 
tons extérieurs et aux veuves, orphelins et ascendants des 
Militaires décédés du fait de cette participation. » 

Je mets aux voix l'article #7. 

(L'article 1%, mis aur voir, est adopté.) 

« Art, 2. — La réduction de moitié du taux de majoration 
résultant de l'article 141 de la loi de finances du 31 mai 1933, 
ne <eràa pas &ppiicable aux intéressés qui adhéreront, dans un 
délai de dix ans à dater de là promulgation de la présente loi, 
aux organismes mutualistes visés par la loi du 4 ao 1923 
et les lois subséquentes. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — La durée des versements exigés pour l'ouver- 
ture du droit à la majoration de l'Etat, ainsi que le taux de 
cette majoration, sont déterminés compte tenu de l'âge du 
mutualiste lors de son adhésion à une société mutualiste. Toute- 
fois, si cette adhésion a eu hieu antérieurement à la date de 
promulgation de la présente loi, l'âge à prendre en considéra- 
tion est celui atteint par le mutualiste à cette date. 

« Les versements effectués à une société mutualiste anté- 
rieurement à la promulgation de la présente loi, en vue de la 
constitution d'une rente par une caisse autonome mutualiste, 
entrent en compte pour l'appréciation des versements. 

« Les majorations attribuées en vertu de la présente loi 
ne portent que sur les rentes ou fractions de rentes consti- 
luces par les versements postérieurs à sa promulgation. » — 
{Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de lui, mis aux voir, est adopté.) 


CONSTRUCTION DE BARRAGES-RESERVOIRS 
SUR LE COURS DU VERDON 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
Conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition 
de loi de M. Girardot et plusieurs de ses collègues tendant à 
Ja poursuite accélérée de construction de barrages-réservoirs 
sur le cours du Verdon (production d'énerg'e électrique, ré<er- 
es d'eau d'irrigation) et à concéder à l'agriculture du dépar- 
tement des Basses-Alpes un module d'eau d'irrigation sur le 
Plateau de Valensole-Riez. 

La commission conclut à 
(n° 669 et 6402). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. ; 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 
#ésolution.) 


une proposition de résolution 





M. le président, Je donne lecture de Ia proposition de 1: j= 
tution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À inscrire 
au budget des investissements des anmees 193% et suivant les 


crédits d'engagements et de payements pour permettre la réali- 
sation en cinq années des deux prenuers projets d'atménage- 
ment du Verdon depuis le bârrage de la Chaudane jusqu'au 
confluent de la Durance et à prendre des dispositio peur 
que soit fixé un module d'eau d'arrigation qui sera mis à la 
disposition de Fagrieulture des Basses-Alpes, sur le plateau de 
Yalensole Riez. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution 

(La proposition de resolution, muse aux vor, est adopte.) 


Pi 


— 19 — 

SITUATION FINANCIERE DES CHARBONNAGES DE FRANCE 

Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 

M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans debat, 
conformément à l'article 56 du reglement, de à propositon de 
resolution n° 33%M4 de M. Deixonne et plusieurs de ses coul 
gues, tendant à inviter le Gouvernement À reconsidérer 1a 
situation financiere des Charbonnages de France (n° 640 

Je consulte l'Assemblée sur le passage | 
résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer 4 la propos thon 4 
résolution.) 

M. le president. Je donne lecture de la propos lion de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement 

« À assurer à la production de Charbonnages de France des 
débouchés normaux, notamment en poussant la cokéfaction des 
charbons lorrain; 

« À ralentir nos importations de charbon; 

« À réaliser une politique énergetique assurant au charbon 
sa juste place par rapport au fuel; 

« A compenser les pertes résultant de la baisse autoritaire 
du 4» mai 1402; 

« A reviser toute mesure fiscale ou financière discriminatoire 
mettant en situation défavorable notre producuou chartboni- 
nière ; 

« À assurer un financement correct de la 
miniere,; 

« Enfin, et surtout, à doter nos houillères nationales 
capital à la mesure de leur importance, » 

Je mets aux voix la proposition de résolution 

(La proposition de résolution, mise aur vorr, est adoplee } 


à A prop t F1 


sécurité sociale 


d'un 


— 20 — 


REDEVANCES DUES POUR L'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 
PAR LES OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE DISTRIBUTION 
D'ELECTRICITE ET DE GAZ 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 


conformément à l'article 56 du reglement, en deuxième lecture, 
du projet de loi fixant le régime des redevances dues pour 
l'occupation du domaine publie par les ouvrages de transport 
et de distribution d'électricité et de gaz, par les lignes ou cana- 
lisations parliculieres d'énergie électrique et de gaz (n° 6166- 
6169). . 

Aux termes de l'article 20 de Ja Constitution, l'Assemblée 
nationale statue définulivement et souverainérment sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de la République en les 
acceptant où en les rejelant en tout où en partie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée à se prononcer sur les con- 
clusions de la commission portant sur l'arliele unique amendé 
par le Conseil de la République. 

La commission propose d'adopter le texte amendé par le Con- 


seil de la République. . 
Ce texte est ainsi conçu: 
« Article unique. — Nonobstant toutes dispositions législa- 


lives oufcontractuelles contraires, des réglements d'administra- 
tion publique, pris sur le rapport du mimistre des tinamees et 
des affaires économiques, du ministre de intérieur, du miruis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme, du minis- 
tre de l'industrie et du commerce et du ministre chargé du 
budget, apres avis du conseil Supérieur du gaz et de Félectri- 
cité, fixeront le régime des redevances dues en raison de l'occu- 
pation du domaine public par les ouvrages de transport et de 
distribution d'électricité et de gaz et par les lignes où cana- 
lisations particulières d'énergie électrique et de gaz. Toutefois, 
ce nouveau régime des redevances re devra, en aucun Cas, 
entrainer pour les collectivités locales une iminution deg 
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recettes acquises, jusqu'à la revision des cahiers des charges à 
laquelle il sera procédé après l'approbation des nouveaux 
cahiers des charges types. 

« Après la revision, les cahiers des charges règleront les con- 
ditions dans lesquelles les recettes dont bénéticiaient les com- 
munes à titre de redevances proporlionnelles pourront continuer 
u Cire versées, 

Lesdites redevances seront payables d'avance pour une 
période entière de trois années. Elles seront soumises à la pres- 
criplion quinquennale, commencant à courir à compler de Ja 
date à laquelle elles seront devenues exigibles. La déchéance 
quadriennale instituée par le décret du 3) octobre 1935 sera 
seule applicable à l'action en restitution des redevaibles. 

« Les tarifs applicables à chaque période seront fixés le 31 dé- 
cembre au plus tard de la dernière année de là période trien- 
hale précédente, 

Des dispositions particulières seront prévues par les règle- 
ments d'adiministration publique à intervenir pour la percep- 
tion des redevances afférentes aux occupations provisoires du 
domaine public par les chantiers de travaux. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi, ainsi rédigé: 

L'article unique du projet de loi, ainsr rédigé, nus aux voix, 
est adopte 


. pe 
CONSTITUTION DE LA PROPRIETE INDIGENE A MADAGASCAR 


Adoption sans débat dune proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour à à mt le vote sans débat, 
conformément à l'article 56  « réglement, de la proposition 
de résolution n° 5325 de M. Ranaivo tendant à inviter le Gouver- 
nement à reprendre et à accélérer les opérations de constitution 
de Ja propriété indigène à Madagascar, régies par le décret du 
96 août 1929, et à prendre les dispositions réglementaires per- 
mettant à cette propriété de contribuer efficacement à l'effort 
de production du territoire (n° 6362). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
resolution. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposilion de 
resolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lation: 

« l'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

« 1° A poursuivre à une cadence accélérée les opérations de 
constitution de Ja propriété autochtone malgache prévues par 
le décret du 25 août 1929, en inscrivant ces opérations dans le 
plan quadriennal de développement économique et social du 
territoire ; 

« 29 A prendre Jes dispositions appropriées permettant à la 
propriété autochtone régie par le décret du 25 août 1929 de 
pouvoir ètre offerte en gage réel; 

3° A étendre ces opéralions et ces mesures à l'ensemble des 
territoires d'outre-mer. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mase aux voir, est adoptée.) 


ms TR ue 
SOCIETES COOPERATIVES OUVRIERES DE PRODUCTION 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du réglement, du projet de loi 
n° 4013 relalif aux sociétés coopératives ouvrières de production 
(n° 6419 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 1%, — Les articles 28, 29 et 30 du 
fvre IE du code du traveil sont abrogés et remplacés par les 
d'spositions suivantes : È 

« Art. 28k, Les sociétés coopératives ouvrières de prodnc- 
fion et les unions de sociétés coopératives ouvrièresfde pro- 
duction sont constituces sous l'une des formes déterminées par 
les titres Let] de la loi du 24 juillet 1867, combinés avec le 
Uire IE de Ja même loi. ‘Toutelois, les sociétés doivent com- 
grendre au moins sept personnes appartenant, soit comme 
Ouvriers OU €mMmployes, à ia profession exercée par la société, 
soil comme employés permanents à l'entreprise sociale. 

« Le montant des parts sociales ne peut être tixé à un chiffre 
superieur à 2.000 francs, Les sociétaires peuvent souserire plu- 
sieurs parts. L'adm'ssior comme sociétaire ne peut être subor- 
donnée à la condition d'avoir souserit plus d'une part, 
 « Nonobstant toute disposition contraire des statuts, l'assem- 
blee générale doit être obligatoirement appelée à statuer sur Ja 





demande d'admission comme sociétaire présentée par 6e 
personne ayant été occupée d'une façon continue pendant 
ans au moins par la socielé. En cas de rejet de la dem 
celle-ci peut être renouvelée chaque année. 

« Art, 29, — L'administration et la disposition des biens 
sociétés coopératives ouvrières de production appartiennert 
l'assemblée générale à laquelle tous les sociétaires ont le 
de participer. L , 

« Quel que soit le nombre de parts sociales dont il est 11. 
laire, chaque sociétaire ne pourra disposer, à titre personre!, 
dans les assemblées générales, que d’une seule voix, Foutelo:, 
les statuts peuvent attribuer des voix supplémentaires x 
sociétaires occupés par la société en fonction de leur ancienricté 
comine sociétaires, sans qu'il puisse être attribué plus d 
voix par pér:ode entière de cinq ans de travail comme so :- 
taire. 

« L'assemblée générale peut déléguer pour six ans au js 
tout ou partie de ses pouvoirs à ses administrateurs chuis 
parmi les membres de la socitté, Eile peut révoquer les p 1 
voirs ainsi délégués. 

« Dans les cas où les sociétés ne comprennent pas seulement 
des sociétaires occupés dans Fentreprise sociale comme travii- 
leurs permanents, les deux tiers au moins des membres du 
conseil d'administration doivent être choisis parmi les socié. 
aires travailleurs permanents. 

« La société doit se réserver la faculté de rembourser au fur 
et à mesure de ses ressources les parts appartenant à ceux des 
sociétaires qui ne sont pas occupés de façon permanente dans 
l'entreprise sociale. 

« Les dispositions qui précèdent sont applicables aux unions 
de sociétés. Toutefois, dans les unions, le nombre de voix 
attribué aux sociétés adhérentes pourra être proportionné 2u 
montant des opéral'ons faites par celles-ci avec l'union. 

« Art. 30, — Sur les excédents nets résultant de la gesti 
pour chaque exercice. des sociélés coopératives ouvriéres 
produetion, il est prélevé une fraction correspondant à tr3 
vinglièmes, le prélèvement cessant d’être obligatoire lorsque 
ïe montant du fonds de réserve s'élève au montant le plus 
elevé atteint par le capital. : 

« Ce prélèvement effectue, les excédents nets de ges'on 
restants devront être affectés ou répartis de telle sorte: 


er > D 


œ « 


« 1° Qu'une fraction au moins égale à 25 p. 100 du montant 
de ces excédents et qui ne soit pas inférieure au montant du 
dividende alloué au capital, en soit attribuée: à l'ensemble des 
travailleurs, sociétaires ou non, occupés dans lentrepri-e 
sociale, pour être répartie entre eux au prorata des salaires 
touchéé où du temps de travail fourni au cours de l'exercice, 
Les statuts des sociétés qui, à titre exceptionnel et pour les 
besoins de l'entreprise, sont appelées à recoürir à l'emploi 
d'auxiliaires, peuvent prévoir que ceux des auxiliaires qu 
n'auront pas travaillé dans l'entreprise pendant un mois &u 
moins au cours de l'exercice annuel, ne participeront pas à là 
répartition des excédents de gestion. La part qui serait revenue 
à ces travailleurs sera affectée aux réserves: 

« 2° Qu'une fraction soit affectée à la constitution d'un fonts 
de développement. 

« La rémunération allonéte au capital, à titre de dividende, 
peut être affectée en totalité où en partie à la constitution de 
nouvelles parts. 

« Les sociétaires qui ne sont ni ouvriers ni employés de la 
profession, ni employés permanents de Fentreprise sociale, 
ne peuvent recevoir qu'un intérêt prélevé sur les excédents de 
gestion-de chaque exercice dont le taux, fixé par les statuts, ne 
peut pas excéder 6 p. 100. 

« Dans les unions de sociétés coopératives ouvrières de pro 
duction, le capital ne peut recevoir qu'un intérêt prélevé sur 
les excédents de gestion et dont le taux, fixé par les statuts, ne 
peut pas excéder 6 p. 100, » 

Je mets aux voix l'artic'e 17, 

(L'article 1%, mis aur voir. est adopté.) 

« Art, 2. — Le décret du 30 octobre 1935, relatif aux sociétés 
coopératives ouvricres de production, est complété par un arli- 
cle 4 bis ainsi concu: 

« Art, 4 bis. — Les contraventions aux dispositions des arti- 
cles 3 et 4 ci-dessus seront punies conformément aux arti< 
cles 479, 480, 482 et 485 du code pénal. » — {Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 

(L'ensemble du projet de loi, mis aur voir, est adopté.) 


Re en 
LEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


Renvoi à la commission. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande en autorisation de poursuites n° 4415, concernant 
MM. Jacques Duclos, Etienne Fajon, François Billoux, Raymond 
Guyot gt André Marty, 
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la parole est à M. Mazuez, président de la commission des 
jmmunités parlementaires. 

M. Pierre-Fernand Mazuez, président de la CommISSON. Mes 
dumes, messieurs, je rappeilerai simpkiment mon intervention 
de jeudi dernier. ; . 

La présidence a mal compris mes conclusions. Peut-être me 
suis-je très mal exprimé, je m'en excuse, | 

La commission avait décidé d'attendre les conclusions du Par- 
lement sur le rapport Coudert concernant la qualification, avant 
de discuter la demande en autorisation de poursuites n° 4419. 
Le Conseil de la République ayant, dans la nuit de jeudi à ven- 
dredi, donné un avis conforme, j'ai convoqué la commission 
poiw demain, à dix-sept heures, avec, à l'ordre du jour, le.rap- 
port de M. Duveau sur la demande n° 4415. 

En conséquence, conformément à l’article 46 du règlement, 
je demande le renvoi à la commission de celte demande. 

M. Georges Gaïllemin. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Gaillemin, pour un rappel 
au règlement. 

M. Georges Gaillemin. Au cours de la séance de jeudi après- 
midi, je suis intervenu, à la suite d'une observation de M. le 
président, en vue d'expliquer que la commission des immu- 
nités parlementaires n'avait pas siégé valablement à l'effet de 
demander un délai supplémentaire. J'ai demandé alors le renvoi 
à la commission, dans le cadre du délai de trente jours qui nous 
était imparti. 

Ce soir, l'affaire des Quatre députés communistes et de 
M. Marty revient à l’ordre du jour. 

Dans mon intervention, j'avais tenu à préciser qu'il s'agissait 
seulement d'une question de forme et je n'élais pas intervenu 
sur le fond. Je ferai de même aujourd'hui. 

M. le président de la commission demande, en vertu de l'ar- 
tcle 46 du règlement, le renvoi à la commission. J'estime que 
le renvoi n'est pas de droit. En effet, l'urticle 18 bis, qui regit 
la commission F immunités parlementaires, précise, dans son 
alinéa 16, que « si le rapport n’est pas distribué dans les délais 
précités... » — ces délais sont généralement de trente jours et 
peuvent être renouvelés — « l'examen de l'affaire est inscrit, 
d'ofiice, en tête de l’ordre du jour du deuxième + de séance 
suivant l'expiration desdits délais. L'Assemblée est alors 
appelée à se prononcer directement, selon le cas, soit sur la 
levée, ete. » 

Or, si l'on applique l'article 46 du règlement, on arrive à 
ruiner de facon absolue l'efficacité des délais prévus à l'ar- 
ticle 18 bis. Il s'agirait, si l'Assemblée admettait le renvoi 
d'office, d'un enterrement pur et simple, sans aucun délai, de 
cette affaire. 

L'Assemblée peut évidemment juger si elle désire ou non ren- 
vover cette affaire à la commission, J'estime qu'un serutin est 
nécessaire et j'ai l'honneur, monsieur le président, de le 
demander. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 

M. Pierre Cot. M. Gaillemin invoque avec raison l'article 48 bis 
du règlement. Mais pourquoi s'en tient-il seulement à fali- 
nca 16? H convient de rappeler aussi que l'alinéa 13 dispose 
que les députés qui font l'objet d'une demande en autorisation 
de poursuites doivent être entendus par la commission ou la 
sous-commission, 

Comme les députés qui font l'objet des poursuites actuelles 
n'ont pas encore été entendus, l'Assemblée admettra certaine- 
ment que, de toute façon, l'affaire n'est pas en état. 

Je voudrais, mesdames, messieurs, ajouter un argument qui 
certainement vous touchera : quelque sentiment que l'on puisse 
avoir sur la culpabilité d’un député, quel qu'il soit, il y a 
en tout cas un principe général de droit et de morale en vertu 
duquel on ne peut condamner quelqu'un sans l'avoir entendn. 
Or, la commission chargée de l'étude de la demande de levée 
de l'immunité parlementaire de plusieurs de nos collègues n’a 
pas entendu les députés intéressés, Je demande qu'ils soient 
entendus, 

En conséquence, le renvoi à la commission proposé par M. le 
président de la commission me paraît justifié à la fois par des 
arguinents de texte et par des arguments de haute moralité 
devant lesquels je suis persuadé que l'Assemblée nationale 
fout entière s’inclinera. 

M. le président. La parole est à M. Pierrard. 

M. André Pierrard. Monsièur le président, je préférerais parler 
après M. le rapporteur. 

M. le président, Le rapporteur a la parole quand il la demande 
et il peut intervenir le dernier, pour conclure. 

M. André Pierrard. Je m'étais fait inscrire pour intervenir 
après M. le rapporteur. Je renonce pour l'instant à la parole. 

M. Pierre de Léotard. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. de Léotard, 

Je rappelle que les orateurs doivent s'en tenir:à l'incident 
£l ue pas aborder le fond. 
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M. Pierre de Léotard. La discussion de la demande en auto- 
risation de poursuites contre plusieurs de nos collégues tigure 
à notre ordre du jour. Du moment que cette affaire est mise 


en discussion, nous avons le droit de la déplacer dans l'ordre 
de nos travaux. 

C'est la raison pour laquelle je demande que cette affaire, 
après avoir été renvovée à la commission qui doit se réunir 


demain après-midi, puisse venir devant FAssembiée vendredi 
après-midi, après les questions orales. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. Roger Duveau, rapjorteur. Mesdames, messieurs, je vou- 
drais, si vous le permettez, donner mon avis sur une que 
qui, à cette heure, préoccupe légitimement la plupart d'entr 
vous. 

A la suite des incidents de procédure que vous connaissez, 
la demande en autorisation de poursuites dirigée contre cinq 
de nos collègues se trouve maintenant dans une sorte d'imnpasse. 

En effet, de deux choses l’une: ou bien l'Assemblée, refu- 
sant ge se prononcer en l'absence de rapport, ordonnera le 
renvoi de l'affaire à la commission; dans ce cas, le Parlement 
devant interrompre sa session très prochainement, l'examen 
de mon rapport risque d'être renvoyé, lui aussi, sine die; 
ou bien. l'Assemblée, comme elle en a le droit, décidera d'exa- 
miner dès ce soir la demande dont il s'agit et, dans ce cas, 
elle devra se prononcer en l'absence de tout rapport et après 
avoir entendu uniquement le Gouvernement dans ses expliea- 
tions et les parlementaires poursuivis dans leurs moyens de 
défense. 

Certains penseront peut-être que celte solution expéditive, 
du moins en apparence, est la bonne. 

En ce qui me concerne, si je n'écoutais que mes convenances 
personnelles, je me rallierais bien volontiers à cette opruon. 
Elle aurait pour moi l'avantage de me décharger de ma mission 
de rapporteur, mission que, vous le savez, je n'ai pas solheitce 


‘et que je n'ai acceptée que par devoir. 


L'Assemblée mettant fin aux travaux de la commission sans 
que celle ci ait pu m'entendre, je serais sans qualité désormais 
pour intervenir dans le débat, et il ne me resterait plus qu'à 
m'en remettre, pour la décision à prendre, à votre sageese. 

Cependant, cette solution n'irait pas sans de graves incon- 
vénients au sujet desquels je voudrais rendre l'Assemblée 
attentive. 

Supposons que le débat s'engage dès ce soir. Que va-t-il se 
passer ? 

Nos collègues communistes vont évidemment se défendre 
avec la vigueur que nous leur connaissons. IIS vont accumu- 
ler les moyens de procédure, ce qui leur permettra d'occuper 
la tribune successivement pendant de longues heures, 

Ils déposeront des motions. 

M. le président. Ne les excitez pas! (Sourires.) 

M. le rapporteur. Je ne les excile pas, je prévois simplement 
ce qui va 6e passer. 

M. le président. Je ne le conteste pas. Je dis simplement au 
rapporteur, qui est un homme de sérénité, de ne pas exciter 
nos collègues communistes, 

M. le rapporteur. lie motions préjudicielles en discours, le 
débat se prolongera, laissez-moi vous dire dans la confusion, 
dans une confusion qui sera très rapidement voisine du désor- 
dre, jusqu'à la date prévue pour l'interruption de nos travaux. 

M. le président. Parlez au conditionnel, monsieur le rappor- 


teur. 
M. le rapporteur. J'expose ce qui se passera, monsieur Île 
président. 


Il se peut que, tout à l'heure, l'Assemblée prenne la décision 
de faire venir l'affaire en l'état, et si cette éventualité doit se 
produire ce n'est ee au conditionnel que je dois m'exprimer. 

Lorsque nos collègues se seront expliqués, nous serons arri- 
vés à la date prévue pour l'interruption de nos travaux, et 
aucune décision n'aura pu intervenir, Même &i une décision 
intervenait, si cette décision était négative le public penserait 
que l’Assemblée a refusé d’être suffisamment informée afin de 
pouvoir éluder plus facilement ses responsabilités. 

Si la décision était positive, la propagande aurait beau jeu 
de dire qu'elle serait d'un caractère plus ou moins partisan 
n'élant pas assise sur un rapport et prise en dehors d'un 
débat véritablement contradictoire devant l'Assemblée, 

Ce qui est plus important c'est que, quel que soit le sort 
fait à cette demande litigieuse, l'appareil 1égielatif va certaine- 
ment se trouver bloqué tout le temps que cette demande sera 
en discussion. 

Les travaux inscrits À l'ordre du jour de l’Assemblée reste- 
ront sans solution et devront être renvoyés après les vacan- 
ces — je pense à la réforme constitutionnelle qui doit être dis- 
cutée ce soir, je pense à la loi d'amnistie qui a fait l'oiet, 
cet après-midi, en commission, d'une seconde lecture et dont 
j'aurais Vouln, pour ma part, qu'elle soit promulguée rapide- 
— pour créer ce climat d'apaisement souhaité par tant de 

rançais. 
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C'est pour toutes ces raisons qu'après réflexion j'en suis 
arrivé à deux solutions que je vais soumettre à l'attention 
de l'Assemblée, 

Ou bien l'Assemblée décidera de retenir l'affaire en l'état. 
Dans ce cas, il conviendrait de fixer la date de la "discussion 
au fond, après épuisement de l'ordre du jour déjà fixé pour 
cette fin de session; où bien l'Assemblée prononcera — je crois 
que c'est la sagesse même — le renvoi en commission, mais 
dans ce cas la commission devra siéger à une cadence accélérée 
alin qu'une décision définitive intervienne dans les moindres 
délais. 

A ce sujet, je me permets de rappeler que mon rapport est 
prêt depuis le 23 mars dernier et que, par conséquent, rien ne 
s'oppose à ce que nous en finissions avec cette affaire qui, en 
raison de circonstances indépendantes de notre volonté, s'est 
prolongée, il faut te reconnaitre, hors des limites permises. 

Les bruits les plus divers circulent dans le ‘public. D'après 
les uns, la culpabilité de nos collègues serait surabondamment 
établie. D'après d'autres, le dossier serait vide de faits et de 
preuves. « É 

I ne m'appartient pas de vous donner aujourd'hui mon opi- 
nion, mais ce qui m'étonne, c'est que si nos collègues n'ont 
rien à se reprocher, ils reculent indéfiniment l'échéance, 

La meilleure facon de savoir ce qu'il y a dans le dossier, 
c'est de l'ouvrir et de l’examiner complètement, 

C'est à cette tâche que, très modestement, je me permets 
de vous convier en vous demandant de prendre ce soir les 
Ineeures propres à l'accomplissement de votre mission. 

M. le président. la parole est à M. Gaillemin. 

M. Georges Gaillemin. Mes chers collègues, je remarque très 
vite que le débat a dépassé le cadre de mon rappel au règle- 
ment. 

Or, il s'agit de savoir si le renvoi est de droit ou s’il ne l'est 
His. 

Il me semble bien que, de l'avis général, d'après ce que 
je viens d'entendre, on va demander à l’Assemblée de se pro- 

Loncer sur ce point par serutin public. 

De cette facon, le reglement sera observé scrupuleusement et 
nous n'aurons qu'à nous en réjouir. Je n'ai pas la moindre 
intention d'attaquer la lenteur d'une commission dont je fais 
partie, mais je demande de nouveau que l'Assemblée soit 
juge de ce problème particulièrement important. 

M. le président. M. = rapporteur vient de nous donner le 
choix entre deux solutions. 

Je rappelle que la question qui était inscrite à l’ordre du jour 
de la séance de 16 juillet était une demande de délai supplé- 
mentaire présentée par la commission des immunités parle- 
mentaires. 

Le président de celte commission à demandé le renvoi à la 
commission de la demande de délai supplémentaire. II ne pou- 
vait pas être question d'autre chose. C'est pour cela et sur 
cela que le renvoi a été ordonné. 

En application de l'article 18 bis du règlement, la question 
doit revenir non pas dans les conditions qu'a indiquées 
M. Pierre Cot, qui se fonde sur le paragraphe 13 de J'arti- 
cle 18 bis, mais dans les conditions déterminées par le para- 
graphe 14. 

M. Pierre Cot. Monsieur le président... 

M. le président. Laissez-moi régler cette affaire. Il vaut mieux 
ne pas se mettre à discuter en juristes de l'application de tel 
ou tel article du règlement... 

M. Pierre Cot. C'est en juriste qu'on doit appliquer le règle- 
ment. 

M. le président. il est préférable d'aborder de front la 
question pour essaver de lui trouver une solution. 

Le paragraphe 14 de l'article 18 bis prévoit que « le rapport 
de la commission doît être distribué dans le délai franc de 
trente jours à compter de la distribution des documents sou- 
Iuis à l'Assemblée. Un nouveau délai d'égale durée peut être 
accordé à la commission, sur sa demande, par l'Assemblée », 

Nous venons aujourd'hui, par l'application d'une autre dis- 
position du règlement, d'inscrire d'office à l’ordre du jour une 
affaire pour laquelle le rapport n'a pas été déposé par la 
COMMISSION, 

H faut maintenant résoudre le nouveau problème qui nous 
est posé. Je n'ose pas suggérer ma pensée — un président de 
séauce peut craindre de paraître indiscret en le faisant — 
mais je ne crois pas que le débat puisse s'engager mainte- 
nant sur le fond en l'absence, peut-être, des intéressés. Je 
n'ai d'ailleurs pas à connaître de ce dernier er 

M. le rapporteur propose ou d'engager le débat sur le fond, 
ou de fixer un nouveau délai à la commission. 

En effet, l'article 46 du règlement dispose que le renvoi est 
de droft quand il est demandé ou acçgepté par la commission, 
mais l'arficle 47 prévoit Ia suite possible de ce renvoi. * 

J'en rappelle à l’Assemblée les termes: 

« Au cas de renvoi à la commissign de l’ensemble d'un 
projet ou d'une proposition, l'Assemblée peut fixer la date à 





laquelle le projet ou la proposition lui sera à nouveau sou- 
IIS. » 

C'est ce que demande M. le rapporteur. 

L'Assemblée est-elle d'accord pour renvoyer l'affaire à Ja 
commission et fixer la date à laquelle elle devra revenir devant 
elle ? 

M. Pierre Cot. Je demande Ja parole pour un rappel au règle- 
ment. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Cot, pour un rap- 
pel au règlement. 

M. Pierre Cot. Voulez-vous me permettre simplement de 
faire observer, en me fondant sur la seconde phrase du para- 
graphe 13 de l’article 18 bis, ainsi libellée: 

« La commission, à la demande d’un de ses membres, entend 
le député ou son représentant »… 

M. le président. Nous ne sommes pas sur le fond 

M. Pierre Cot. Les deux choses sont lites, monsieur le pré- 
sident, 

En effet, en tout £tat de cause, même si la discussion de 
cette affaire est fixée à minuit ou à demain matin, on ne pour- 
rait pas en débattre parce que, en vertu du règlement, « Ja 
comiuission, à la demande d'un de ses membres, doit enten- 
dre le député ou son représentant, » 

Or Ja commissior — je fais appel à son président et à 
son rapporteur — n'a pas encore entendu les députés que vous 
accusez. . 

M. Georges Gaillemin. Ils ont été convoqués. 

[1 le président. N'engageons pas un débat sur ce point. 

M. Pierre Cot. Je m'adresse à M. le président et non pas à 
vous, mon cher collègue. 

D'autre part, nous sommes en présence d’un texte de procé- 
dure qui mérite une attention spéciale. Il ne dit pas que Ja 
commission, à la demande d’un de ses membres, convoque le 
député, mais entend le député. Alors, je fais appel, sur ces 
bancs, à un certain nombre de députés. (Erclamations et rires 
à droite et à l'extrême droite.) 

Voulez-vous me permettre de finir au moins ma phrase ? Ce 
n’est pas à ceux qui ricanent que je fais appel. Je fais appel 
aux juristes et aux hommes de bonne foi et je leur ds: Lorsque 
vous aceusez un homme, la moindre des choses, c'est d’abord 
de l'entendre. La commission doit entendre nos collègues visés, 
C'est conforme au règlement que vous avez voté. C'est une 
précaution indispensable. 

IL serait, permettez-moi de vous le dire, déshonorant que 
vous ne donniez pas à des députés, quels qu'ils soient, même 
et surtout si ce sont vos adversaires, ces garanties élémentaires, 
indispensables, que sont le droit d’être entendu et ie droit de 
répondre. 

ar conséquent, quelle que soit la décis'on que vous preniez, 
la commission aura le devoir d'entendre ces députés, de leur 
donner un délai normal pour qu'ils puissent venir devant elle. 

Je suis tout à fait d'accord avec M. le président pour penser 
ue l’Assenrblée doit fixer la date à laquelle cette affaire vien- 
ra, et j'insiste pour que ce soit d’une facon conforme au 
règlement et conforme, permettez-moi de vous le dire, à Ja 
procédure la plus élémentaire et la plus commandée par les 
circonstances. 

M. le président. La parole est à M. Pierrard, mais pas sur le 
fond. 

M. André Pierrard. Il est établi que la commission des immu- 
nités parlementaires n’a pas terminé l’examen de la demande 
en autorisation de poursuites n° 4415. Nous croyons, comme 
le président de la commission, le rapporteur, le président de 
l'Assemblée et d'autres orateurs en ont déjà convenu, que 
l'Assemblée ne peut pas, comme quelques-uns l'y invitent, 
entreprendre ce soir le débat sur le fond et le clore soit par 
une décision de levée, soit par une décision de non-levée da 
l'immunité parlementaire. 

Ce serait un débat dans la nuit, On a souvent dit — je 
pense que tout le monde sera d'accord avec le groupe commu- 
niste sur ce point — qu'en pareille matière chaque député 
doit juger en son âme et conscience. 

Il est certain que si nous posions la question ce soir à ceux 
qui sont présents et si nous la posions aussi à ceux qui ne le 
sont pas, assez nombreux et qui, cependant, voteraient par 
l'intermédiaire du boitier, si nous leur posions, dis-je, la ques- 
tion: Votre conviction est-elle faite ? Etes-vous capable, en votre 
âme et conscience, de prendre Ja décision qui demain pourra 
renvoyer tel et tel de vos coiiègues devant le tribunal miiütaire, 
dans le secret du tribunal militaire, pour se voir peut-être 
appliquer le décret Sérol-Paul Reynaud d’avril 1940 prévoyant 
la peine de mort ? Je suis prunes que tous les hommes sin- 
cères qui siègent ici nous répondraient: Non, nous ne pouvons 
pas nous engager dans un tel débat, 

C'est pourquoi nous vous demandons de respecter, ainsi que 
M. le président de la commission des immunités parlementaires 
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L 
vous l'a demandé, une jurisprudence qui, pour être récente, 
n'en est pas moins singulièrement autorisée. 

Je terminerai sur ce point réglementaire. 

A la séance du 30 juin 1953 était inscriie la discuss'on d'une 
cemande en autorisation de poursuites n° 5147. Le rapporteur, 
M. de Léotard, n'avait pas déposé son rapport. Au nom du 
groupe communiste, j'ai demandé un nouveau délai et M. le 
président Herriot m'a répondu: I faut que ce soit la commis- 
sion — la commission saisie au fond et ayant délibéré sur lop- 
portunité de ce délai — en demande le délai. 

Effectivement, chaque fois qu'il a été question d'une demande 
de délai, il fallait que 1® commission en eût délibéré, Et comme 
nous insistions, M. le président Herriot nous dit, ainsi que vous 
le consfaterez à la page 3175 du Journal officiel « La demande 
de délai supplémentaire n'est pas recevabie mais vous pouvez 
demander le renvoi en commission ». 

Eufin, à la première séance du 16 juillet 195%, cette affaire 
venait sous l'indication: « Quatrième Æmanie le délai supplé- 
mentaire pour la demande en autorisation de poursuites 
u° 4415 ». 

Après l'intervention de M. Gaillermin, le président de la com- 
mission, M. Mazuez, defnanda le renvoi à fi commission, et le 
président de séance, le mème qui préside ce <o'r, déclara, 
page 5515 du Journal officiel: « Le renvoi demandé par la com- 
iuission est de droit, Il est ordonné ». 


En conséquence, pour des raisons réglementaires comme pour 
des raisons de fait tenant à l'importance de là demande n° 4415, 


nous demandons le renvoi à la commission. 

M. Pierre de Léotard. Sans qu'il soit fixé de délai ? 

M. André Pierrard. Nous nous associons à la detnande du pré- 
sident de la commission. 

Bien ei.tendu, la commission des immunités parlementaires, 
dans laquelle tous les groupes sont représentés, aux séances de 
laquelle nous voudrions bien que tous les groupes participent 
avec la même assiduité que le nôtre (Rires à dræte et à 
l'ertrême droite), bien entendu, dis-je, la commission étant 
saisie de nouveau du rapport, devant entendre le rapporteur et 
les députés int‘ressés, sera maitresse de conduire ses travaux 
avec toute la célérité désirable, mais aussi en prenant le temps 
nécessaire que mérite l'examen sérieux d'une teile question. 

\esdames, messieurs, je vous demande de ne pas vous laisser 
entrainer par la passion partisane de quelques-uns, Si, spéculant 
sur l'anticommunisme dont on à souvent démontré le mal qu'il 
a fait à la nation, certains parvena'ent à vous égarer, que se 
produirait-il ? Un débat s'engagerait ici ce soir, sur le fond, 
et le groupe communiste ménerait cette bataille avee toute 
l'énergie que lui donne la conscience de défendre les libertés 
démocratiques. 

Mais si ce débat doit venir un jour à cette tribune — et 
sans donte doit-il y venir — il doit être Je fruit d'une réflexion 
profonde de tous les groupes, et j'ajoute d'une réflexion pro- 
fonte de chaque député. 

C'est pourquoi s'impose ce soir le renvoi pur et simple à 
la commission, (Applaudissements à l’ertréme qauche.) 

M. le président. La paroïe est à M. le président de la com- 
H1SsIoN, 

M. le président de la commission, Monsieur le président, je 
voudrais trouver la solution. 

Vous m'avez cpplique, de droit, jeudi, à la suite d’une 
erreur de ma part que j'ai reconnue, l’article 46 du règlement, 
sur une question de délai, et je pense que si j'avais demandé 
ce délai d’un mois je l'aurais probablement obtenu. 

Aujourd’hui, je veux bien accepter qu'on applique l'arti- 
cle 47 du règlement et je demande son application avec un 
délai d’un mois. Je vais vous expliquer pourquoi. 

Tout à l’heure, M. Gaillemin à demandé j’application absolue 
de l’article 18 bis du règlement; j'appuie cette demande, mon- 
sieur le président, mais l'article 18 bis dit que la commission 
doit entendre le député incriminé, M. Pierre Cot l'a rap- 
pelé. Or, dar.s la demande n° 4415, il n’y a pas un député incri- 
miné, il y en à cinq, et j'estime que si nous devions aborder 
ce sujet vendredi en séance publique il nous serait impossible, 
malgré toutes les bonnes volontés que je veux bien recon- 
haître, de procéder auparavant à l’audition de nos cinq collè- 
gues en cause. 

En conséquence, pour permettre l'application de l'article 
48 bis, comine l'a demandé M. Gaillemin, je propose, monsieur 
le président, en application de l'article 47 du règlement, le 
renvoi à la commission avec fixation d'un délai d’un mois. 

M. Pierre de Léotard. Nos collègues ont déjà été entendus 
par la sous-commission. 

M. le président de la commission. L'article 18 bis dispose que 
mème si les députés n léressés ont été entendus par la sous- 
commission, si un seul commissaire — et non pas la majorité 
de la commission — le demande, les députés en cause doivent 
être entendus. 

C'est l’Assemblée natior.ale qui a voté cet article 18 bis dont 
j'ai le devoir de demander l'application. 


\ 
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M. Pierre de Léotard, Le =ont des arllies de pæocclure pour 
pro'onger cette affaire. 
M. le président. Je demande à l'Assemblée d'étre attentive, 


Je rends homimage à Ll'halnleté juridique de M. Pierre Cot 


mais Je ne suis nullement d'accord avec lui. H ne suftit pas 
d'invoquer le paragraphe 13 de l'article 1S bis du reglement 
Pour avoir Falson. 

Je me permets d'y ajouter les paragraphes enivants: 1%, 13 
et 16. Je le fais pour l'éditication de l'Assembice, et pour que 
les choses soient hien claires, 

« Paragraphe 15: Le rapport de la commission doit être dis. 
tribué dans le délai franc de trente jours à compter de Ja distri- 
bution des documents soumis à l'Assemblée, Un nouveau délai 
d'egale durée peut être accordé à la commission, sur sa 


demande. par l'Ascemblé # 
« Pa: igraphe 15: Le rapport est inscrit d'offi e, en tete de 


l'ordre du jour du premier jour de séance suivant sa d 
bution. 

« Paragraphe 16: Si le rapport n'est pas distribué dans les 
délais précilés, Fexamen de Faffau SL rit, d'offi en 
tête de l'ordre du jour du deuxiéme jour de séance Hyatt 
l'expiration desdits délais ,. 

On à prévu, par cet arlicie 18 bis c'est une nouveauté 
dans le reglement de l'Assemb ( le cas poss ble, probable, 
et qui a pu se présenter, d'intéressés qui mapporteraent pas 
toute diligence à s'expliquer, ce qui pourrait empècher la com 
mission de statuer, et nistituerait ainsi UN MOYen pour Ever 
que l'Assemblée soit saisie, Si une mesure n'était pas prevue 

“ht 
par le reglement, il n'y aurait jamais de solution 
Je n'insiste pas. Je tenais apporter ces préesions 


l'él ficalion de cha Un, 


La commission propose l'application de l'article 6 du règle 
inetit — c'est-à lire Les Fe ol de l'affaire - “uplete par Jar 
licle 47. aux termes duquel FAssemblée « peut fixer Hi date 
à laquelle le projet où la proposition Jui sera à nouveau so" 
mis », ce qui évite que le renvoi ne soit qu'une mesure dit 


loire, 

La commission propose le délai d'un mo. C'e 
étendu qui puisse être proposé, Je vais consulter FA 

M. Edmond Barrachin, munistre d'Etat. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat. 

M. Edmond Barrachin, ministre d'Etat. Le Gouvernement na 
pas à intervenir sur le ford du débat. 

Toutefois, puisque le vote qui va intervenir peut avoir une 
certaine tépercuesion sur l’ordre du jour, je me permets, ait 
nom du Gouvernement, de faire valoir les arguments Stivants, 

La séance d'hier matin 21 juillet devait étre consacrées à A 
revision constitutionnelle, Vous savez que d'autres travaux 
l'ont occupée, 

La grande majorité de l'Assemblée, favorable à la revision 
constitutionnelle, pensait que la séance de ce soir Seruit Con 
sacrée à cette revision, Jaquelle serait poursuivie jusqu'à son 
terme. 

Or, il a été décidé hier, contre ma voionté, que le débat serait 
terminé à quinze heures demain. 

Je ne voudrais pas que, par un scrutin dont le sens pourrait 
être fauseé, les partisans de la revision constitutionnelle, qui 
sont ici très nombreux, puissent, par leur vote, agir contre leur 
vœu. ‘ 

C'est la raison pour laquelle je demande, au nom du Gouvers 
nement, qu'un vote intervienne, à l'occasion duquel les revi- 
sionnistes pourraient nettement exprimer leur désir de vor 
reprendre mair.tenant le débat sur la revision constitutionnelle, 
qui se poursuivrait au besoin jusqu'à quinze heures demain, 

Le Gouvernement, pour sa part, souhaite qu'avant Va fin 
de la session, vienne le débat sur la demande de levée d'immnu- 
nité parlementaire mais demande que le débat sur Ja revision 
constitutionnelle soit immédiatement ouvert, 


M. le président. Monsieur le ministre, vous connai-sez l'ordra 
du jour de l'Assemblée jusqu'à l'interruption de la session. 

La parole est à M. Prélot, 

M. Marcel Prélot, président de la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constilutiounelles, du règlement et des péti- 
tions. Au nom de la commission du suffrage universel, je m'ass 
socie à la demande de M. le ministre d'Etat. 


M. le président. M. le président de ja commission des imrmus 
nités parlementaires propose ie renvoi à la commission et la 
fixation d'un délai d'un mois. 

Je consulte l’Assemblée sur cette proposition, 

Je suis saisi d'une demande de &crutin 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


t le plus 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


ün : 
Nombre des volanis.......ssssossesosiee « 530 
Majorité absolue ....... ssssr ea ans se .… 266 
Pour l'adoption ......,.. 921 
CODE crosses soso AU) 


L'Assemblée nationale à adopté. 


PET, ee 
REVISION DE LA CONSTITUTION 
Suite de la discussion des conclusions d’un rapport. 
M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
le: usions du rapport n° 6431 fait par la commission 


du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du reglement 
et des pttitions, en exécution de la résolution adoptée par 
1 


<lo!) des 11} 


‘Assemblée nationale le 30 novembre 19%) et par le Conseil 
le la République le 25 janvier 1951, décidant Ja revision des 


articles 7 (addition), 9 ({°r et 2e aliénas), #1 (1% alinéa), 12, 14 
Je et 3° alinéas), 20, 22 (tre phrase), 45 (2°, 3° et"#e alinéas), 
49 (2° et 3° alinéas), 50 (2° et 3° alinéas), 52 ({® et 2° alinéas) 
de la Constitution. 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 


Gouvernement, 45 minutes; 

Commission du suffrage universel, 89 minutes; 

Groupe socialiste, {55 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 197 minutes; 

Groupe d'union des républicains d'action sociaie, 102 mi- 
nutes 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 47 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 105 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 92 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 53 mi- 
nules ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résis- 
tance et des indépendants de gauche, 2% minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 17 minutes; 

Isolés, 20 minutes. ‘ 

Le groupe ecomimuniste et le groupe des républicains pro- 
gressistes ont épuisé leur temps de parole. 


[Article 7 (suite).] . 


M. le président. Dans sa troisième séance du 21 juillet, 
f'Assemblée a terminé l'examen des amendements à larti- 
cie !. 
Je rappelle le texte de cet article, complété par l'amende- 
ment de M, Minjoz, moditié. , | 

« Art. 7. — La première phrase de l'article 22 de la Consti- 
tution est abrogée et remplacée par les dispositions suivantes: 
« Aucun membre du Parlement ne peut, pendant la durée des 
sessions, être poursuivi ou arrêté en matière criminelle ou 
correctionnelle qu'avee Flautorisation de la Chambre dont il 
fait partie, sauf le cas de flagrant délit. Tout parlementaire 
arrété hors session peut voter par délégation tant que la 
Chambre dont il fait partie ne s'est pas prononcée sur la levée 
de son immunité parlementäire. Si elle ne s’est pis pronon- 
cée dans les trente jours qui suivront l'ouverture de la ’ses- 
sion, le parlementaire arrêté sera libéré de plein droit. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux Voix l'article 7, ainsi rédigé. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

le scrutin est ouvert. 

Les roles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

le serutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


lin: 
Nombre des votants......... PAT PR CT ET . 611 
Majorité absolue ......... nds esse 306 
Pour l'adoption ..ssssosse 492 
Contre “ .. 119 
L'Assemblée nationale a adopté. 
[Article 6 (suite).] ; 
F , . . Q 
M. le président, Nous revenons à l'article 6 qui avait été 
réservé dans une précédente séance, 
Cet articié est ainsi concu: 
« Art, 6. — L'article 20 de la Constitution est abrogé et rem- 
piacé par lee dispositions suivantes: , ; 
Le Conseil de In Répuhique examine, pour avis, les projets 
et propositions de loi dont jl est saisi, 





LI 

« ]l donne son avis sur les projets et propositions de loi qui 
Jui ont été transmis par l'Assemblée nationale dans un délai. 
Imaxëmum de deux mois à compter de cette transmission. Tou- 
tefois, quand il S'agit de lois budgétaires et de finances, ce 
déjai est réduit à un mois. Quand l’Assemblée nationale a 
décidé l'adoption d'une procédure d'urgence, le Conseil de la 
République donne son avis dans le même délai que celui prévu 
ur les débats de l'Assemblée nalionale par le règlement de 
celie-ci. 

« Lorsqu'un projet de loi a été déposé en premier lieu sur 
le bureau du Conseil de la République, celui-ci l’examine dans 
les deux mois de son dépôt, x 

« Les délais prévus à l'alinéa 2 sont suspendus pendant les 
interruptions de session et hors session, Il peuvent être prolon- 
gés par décision de l’Assemblée nationale, 

« Si l'avis du Conseil de la République est conforme ou s'il 
n'a pas été donné dans les délais prévus aux alinéas précédents, 
la loi est promulguée dans le texte voté par l'Assemblée natio- 
naie. 

« Si l'avis n'est pas conforme, le projet ou la proposition de 
loi est examiné à nouveau par l'Assemblée nationale. 

« Lorsque le texte adop'é par eile diffère de celui proposé 
par Je Conseil de la République, celui-ci est à nouveau saisi. 

« Si, de nouveau, l'avis du Conseil de la République n'est pas 
conforme, l’Assembiée nationaïe peut: 

« 1° Soit reprendre intégralement l'un des textes votés par 
elle en première ou deuxième lecture et l'adopter définitive- 
ment ; 

« 2° Soit modifier son texte en acceptant en tout ou partie 
les amendements proposés par le Conseil de Ja République ; 

«3° Soit élaborer un texte nouveau et, en ce cas seulement, 
le Conseil de la Répuliique devra donner son avis. 

« L'acceptalion en tout ou en partie d’un amendement du 
Conseil de la République ne peut en aucun cas constituer un 
texte nouveau susceptible d'un nouvel examen par le Conseil 
de la République, 

« A partir de Ja deuxième lecture par l’Assemblée nationaïe, 
le Conseil de Ja République, s'il est de nouveau gaisi, doit 
donner son avis dans le délai prévu pour le cas de procédure 
d'urgence. 

« L'Assemblée nationale, saisie en quatrième lecture, statue 
définitivement et souverainement, 

« Au cas où le Conseil de la République a été saisi en pre- 
mier lieu, les d'épositions qui préci,'ent s'appliquent jusqu'à 
la troisième lecture par l'Assemblée nationale. » 

La parole est à M. Saint-Cvr, sur l’article, 

M. Jean Saint-Cyr. Mesdames, messieurs, au moment où 
nous abordons Fexarnen de l'article 6, qui tend à régler sur 
de nouvelles bases les relations entre les deux Assemblées, 
vous voudrez bien permettre à un ancien sénateur de vous 
faire connaitre son sentiment. 

Il serait vain de nier qüe jes re:ations entre les deux Assem- 
blées ne sont pas ce qu'elles devraient être. IL règne au palais 
du Luxembourg une irritation qui n'est pas sans fondement 
et qu'il serait dangereux de laisser s’aggraver. 

Il est inévitable que le Conseil de la République éprouve une 
certaine nostalgie au souvenir de la splendeur passée du Sénat 
et que l'absence de responsabilité le porte à des jugements 
sévères, peut-être trop sévères, et à des attitudes heurtées à 
l'égard de l'Assemblée nationale et des gouvernements. 

Mais nos collègues du Luxembourg sont des réalistes; ils se 
satisferaient de Teur rôle de conseillers, ils apporteraient avec 
plus d'empressement leur contribut'on à la confection des lois 
et à l'élaboration des décisions dont dépend l'avenir de Ja 
nation s'ils avaient au moins quelques garanties sur l'efficacité 
de leur travail. Or, que se passe-til jusqu'à présent après 
l'examen de nos projets ou d'une proposition de loi par le 
Conseil de la République ? 

Vous conviendrez que la deuxième lecture devant l’Assemblée 
nationale est généralement très expéditive. En premier lieu, il 
est difficile pour les députés de savoir à quel moment précis 
vient à l'ordre du jour de l’Assemblée nationale la deuxième 
lecture de tel ou tel projet. Le plus souvent, seu!s les membres 
de la commission intéressée connaissent les modifications appor- 
tées par le Conseil et le sort qu’on propose de leur réserver. 
Le rapport est extrêmement succinet et ne rend pas compte des 
discussions qui ont eu lieu au Luxembourg et des raisons qui 
out été à la base de l'attitude des sénateurs. C'est généralement 
sans documents en main que les députés, en nombre limité en 
séance, adoptent les conclusions de la commission intéressée. 

Cet apparent désintéressement de l'Assemblée nationale à 
l'égard des discussions du Conseil de la République. 

M. Marcel Prélot, président de la commission. Nous lisons 
attentivement au Journal officiel le compte rendu des débats 
du Conseil de la République. 

M. Jean Saint-Cyr. a une influence déprimante sur nos 
collègues de l'autre Assemblée. J'ai vécu pendant cinq ans ces 
impressions pénibles. Il est normal que les sénateurs qui, soit 
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en commission, soit en séance, ont fait un effort cons-iencieux, 
développé des rapports très étudiés, éprouvent une déception 
à considérer :e peu d'intérèt que, à leur sens, on accorde à leur 
travail. ; t 

Je peux vous donner l'assurance que cette impre-son est 
ressentie par tous les sénateurs, à quelque groupe qu'ils appar- 
tiennent, à l'exception du groupe communiste, La mésentente 
entre les deux Assemblées n'est done pas essentiellement d'ordre 
politique. Elle est, avant tout, motivée par une mauvaise orga- 
nisation des méthodes de travail et par l'absence d'une véritable 
collaboration. 

En toute objectivité, je dois dire, à l'actif de notre Assemblée 
-- et j'en donne l'assurance à mes amis sénateurs — qu'il n'y 
a pas dans cette enceinte, à l'égard du Conseil de la République, 
cette attitude de parti pris hostile dont certains nous accusent, 
J'ai souvent constaté, dans les commissions auxquelles j'appar- 
tens, le souci de retenir certaines disposilions utiles volées par 
J'autre Assemblée, S'il n'en est pas toujours ainsi, c'est davan- 
{ige par négligence que par hostilité, 

I n'est pas possible, il serait dommageahie pour les intéréts 
de la nation de laisser tourner à vide ou, tout au moins, 
de dimiter l'efficacité d'une Assemblée où siègent tant 
d'hommes éminents attentifs au devenir de ia nation et qui, 
issue d'un collège électoral différent du nôtre, composée essen- 
tellement des délégués des collectivités locales, e-t parfaitement 
habilitée à exprimer leurs aspirations, (Applaudissements sur 
certains bancs à qauche.) 

IL est nécessa re, en premier lieu, d'organiser dans de meil- 
leures condilions l'examen des projets aimnendés par le Conseil 
de la République. Cela devrait êfre facile. 

Il faut, en outre, dans le cadre de la réforme const tutionnelle 
que nous examinons en ce moment, mettre sur pied une colla- 
boralon plus efficace entre 1°s Geux Assemblée, permettre une 
confrontation des points de vue et trer de celte confrontation 
Je maximum de profit. 

J'ai déposé avec M. Maurice Faure et un certain nombre de 
mes collègues un amendement qui apporte des modifications 
sensibles au texte de la commission. Notre rédaction s'inspire 
largement des dispositions proposées par M. Giacobbi, notre émi- 
nent collègue qui, en qualité de ministre spéc'alement chargé de 
la réforme constitutionnelle et de la réforme électorale, s'était 
consacré de toute son énergie et de toute sa foi à l'œuvre que 
nous poursuivons aujourd'hui. 

M. Edmond Barrachin, ministre d'Elat chargé de la réforme 
conslitutionnelle, Très bien! 

M. Jean Saint-Cyr. Le texte que nous vous proposons prévoit 
seulement deux navettes, Nous estimons qu'un double examen 
mn chaque Assemblée permettrait, sans prolonger inutilement 
es débats, de réaliser cette utile confrontalion indispensab'e 
à l'efficacité. 

Par contre, nous maintenons la clause aux termes de laquelle 
l'Assemblée nationale doit voter à la majorité abso'ue de ses 
mermbres, en dernière lecture, un texte modifiant celui que le 
Conseil de la République aurait lu:-mème adopté dans les mêmes 
conditions, 

I nous paraitrait inopportun d'enlever à nos collègues du 
Luxembourg le seul pouvoir politique, bien Fmité en vérité, 
dont ils disposent et qu'ils utilisent, d’ailleurs, avec une cer- 
laine circonspection. Ainsi que l'a dit justement M. Pierre 
Cot: « Donner et retenir ne vaut », et nous serions mal inspirés 
si nous offrons à nos collègues de l’autre Assemblée une sorte 
de marché dont ils pourraient se considérer comme les dupes. 

Au surplus, je ne suis pas d'accord avec notre distingué rap- 
porteur quand il affirme que l'impossibilité pour l’Assemblee 
hationale de reprendre à la majorité absolue un texte voté par 
le Conseil de la République dans les mêmes conditions tendrait 
à obliger le gouvernement à démissionner, 

Cela ne s'est mg produit et le gouvernement aurait tou- 
jours la faculté de présenter à nouveau son projet après l'avoir 
Inodifié en tenant compte des éléments apportés au cours de 
la discussion. 

M. Joseph Defos du Rau, rapporteur. Me permettez-vous de 
vous interrompre, mon cher collègue ? 

M. Jean Saint-Cyr. Je vous en prie. 

M. le rapporteur. Nous voulons précisément éviter que le 
gouvernement soit otligé de recourir à des procédés de ce 
genre. 

Dans le rapport de Mme Peyrolles comme dans le mien, il 
a été signalé toute une série d'inconvénients découlant du sys- 
tème que vous préconisez. M'étant expliqué au début de la dis- 
cussion sur ce point, je n'insisterai pas. 

M. Jean Saint-Cyr. Le gouvernement n'est pas obligé de 
or a même si l'incident auquel vous songez se pro- 
duit, 

En conclusion, il faut améliorer les relations entre les deux 
Assemb'ées en organisant leur collaboration sur de meilleures 
bases, il faut étendre les pouvoirs du Conseil de la République 
et non Jui enlever ceux qu'il possède, 
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H serali navrant qu'un large accord ne fût pas réalisé entra 
les deux Assemblées au terme de cette diseussio su i 


réforme constitutionnelLe. I serait navrant que :e désaccord füt 
porté devant le pays. 

N'va-t-iùi pas déjà suffisamment de sujets de division das 
l'opinion lits, au moment où tant de grands problèmes 
attendent leur solution, qui amènent des heur 
des groupements politiques ? Quelle conclusion  pourraiton 
tirer d'un vote hostile à la réforme constitutionnel e adoptée 
par l'Assemblée aationale si ce vote état acquis par + eonjone- 
tion des électeurs qui estimeraient la réforme op mnportante 
et de.ceux qui la trouveraient insuftisante 


Üs ut sein metne 


Un referendum sur la réfürme constitutionnelle ne peut aboue 
tir qu'à la confusion sans aucun bénélice moral pou ne, 
ui pour l'autre Assemblée, Nous devons éviter cette épreuve à 
la sensibilité de l'opinion publique en réalisant Feitente au 
sein du Parlement 


Nous estimons que notre amendement est de nature à per- 
mettre cet accord et nous vous demanderons instamiment, n 
dames, messieurs, de lui apporter votre adhéiue. 
sements sur cerlains bancs à qaut he et à droite. 

M. le président. M. Dronne a déposé un amendement tendant 
à rédiger comme suit le texte modificatif proposé pour Far- 
ice 20 de la Constitution: 

lout projet ou proposition de loi est examiné successive. 
ment dans les deux Chambres du Parlement, juequ'à l'adoption 
d'un texte identique, 

« Dès qu'un accord est intervenu, le texte est promuigu 
dans les conditions prévues à l'article 36. A défaut d'accord, le 
dernier texte adopté par l'Assemblée nationaie doit être consi- 
déré comme définitif et en état d'être promulgué à lexpirati 
du dé'ai d'une année franche à compter du premier vote p 
l'Assemblée nationale sur l'ensemble du projet ou de là propos 
sition en discussion, 

« En ce qui concerne les textes budgétaires et la loi de 
finan'e:, le délai est abrégé de manière À ne pas excéder le 
tmp; précédemment utiisé par F'Assemblée nationale pour sou 
examen et son vote. En cas de procédure d'urgence, déclarée 
par l'Assemblée nationale, le délai est le double de celui prévu 
pour les débats de l'Assemblée natiourn'e par le rég'ement de 
celle-ci. Dans ces deux cas, budget et urgence, les dé 
au présent alinéa sont suspendus pendant les interruptions de 
sessions. IS peuvent être prolongés par décision de F'Asern- 
blée nationale. 

« L'Assemblée nationa'e peut toujours décider qu'un texte 
devenu définitif fera néanmoins de sa part l'objet d'un nouvel 
examen. Dans ce cas, il v aura lieu à réouverture des déla , 


La parole est à M. Dronne. 

M. Raymond Dronne, Me:dames, messieurs, a cours des 
débats re lents et à l'instant même, vous avez entendu plu- 
sieurs déclarations sur l'article 20, sur ce qu'il est, sur ce qu'il 
devrait être, sur ies pouvoirs respectifs des deux chambres du 
Parlement. 

Le problème a été posé devant vous, Je n'ai pas l'intention 
de l'évoquer de nouveau. Je me bornerai à vous exposer l'eco- 
nomie de mon amendement, 

Cet amendement répond à une double préoccupation 

Dans sa forme, il e-t aussi bref et aussi simple que 
possible, Nous considérons, en effet, qu'un texte conetitutionnel 
ne saurait entrgr dans les détails et prévoir tous lez: cas. Un 
texte consitutionnel doit poser des règles générales. I! doit être 
un cadre. Et un texte eusceptibie d'être soumis au referendum 
doit pouvoir être compris de tout le monde. 

Au fond, l'amendement vise à assurer un meilleur équilibre 
et une collaboration plus étroite entre l'Assemblée wationaie et 
le Conseil de la République, en matière législative. 

Le moyen d'arriver à cet équilibre et à cette collaboration 
désirables est l'examen successif par les deux chambres en vue 
de parvenir à un texte identique. C'est ce qu'on appelle vulgai- 
rement la navette. 

Le premier paragraphe de l'amendement pose le principe de 
la navette. Le mot de « tavette », qui évoque l'image du va-et- 
vient sur le métier du tisserand, n'est pas un terme juridique, 

Le texte qui vous est proposé en donne la définition. Je la 
répèle : l'examen successif par les deux chambre. jusqu'à 
l'adoption d'un texte identique. 

Ce premier paragraphe pose le principe, la règle générale, 
Les paragraphes suivants précisent les modalités et les excepe 
tions. 

D'abord il a paru essentiel de limiter la navette dans le temps 
de façon à éviter le retour d'un abus courant sous l'ancien 
Sénat de la N° République, abus qui consistait à enterrer un 
projet ou une proposition de loi tout simplement en n'en discus 
tant pas. 

Il nous à paru également essentiel de donner le dernier mot 
à l’Assembiée issue du suffrage universel direct dans les cas 
où il ne serait pas possible d'arriver à un accord entre les 
deux Chambres. 


s prevus 
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Ces deux notions capitale: du délai et du dernier mot à l’As- 
cermblée natonale, en cas de désaccord persistant, font l'objet 
du second paragraphe de l’amendement. 

Pérmettez-moi de revenir et d'’insister sur la notion de délai. 
Elle est une nécessité pour éviter de revenir aux excès du 
Senat de la HE République et pour ne pas risquer de bloquer 
Ja machine législative. 

Le délai prévu est d'un an. I} parait trop long à certains. NH 
paraîtra trop court à d'autres. Il s'agit d’un délai contraignant 
destiné à obliger les deux Assemblées à se mettre d’açcord. 

gait aussi d'un délai maxhnum qui ne jouera que dans des 
exceptionnels, difficiles, done peu nombreux. 

Dans la plupart des cas, l'accord entre les deux Assemblées 
pourra intervenir beaucoup plus rapidement. Pius court, dans 
les cas difficiles, le délai pourrait inciter l’Assemblée nationale 
à user délibérément de son arme du dernier mot et à ne pas 
rechercher l'accord. Plus long, il risquerait d'encourager le Con- 
seil de la République à recourir à la procédure de l’enterre- 
menti provisoin®, En réalité, ce délai d'un an qui, j'y insiste, 
ne jouera que dans des cas exceptionnels et difficiles, est assez 
court, car 1} s'agit d'un délai franc qui englobe à la fois sessions 
La procédure compliquée du texte de la com- 
Inission demandera au moins autant de temps. 

Considérez par ailleurs ce qui se passe maintenant, les délais 
qu'exige Ja procédure boitense du système actuel de confection 
des lois. Permettez-moi d'évoquer un exemple récent, celui de 
la proposition de loi fixant tes conditions de la levée de l'immu- 
nité parlementaire. a eu navette du fait de la nouvelle 
délibération intervenue en exécution de fJ'article 36, para- 
graphe 2, de la Constitution, Le premier vote à l'Assemblée 
hationale remonte au 4 juillet 1949. L'affaire s'est terminée au 
Conseil de la République le 16 juillet 1953. Avee le système 
actuel, il à fallu quatre ans pour régler un cas difficile. 

Le délar d'un an que nous vous proposons paraît donc accep- 
table. 

Cela dit, pour répondre à l’éloquent appel lancé l'autre jour 
par notre éminent collègue M. de Moro-Giafferri, j'annonce que 
Je he m'opposerai pas à des amendements qui viendraient 
modifer raisonnablement le délai proposé par mon texte. J’at- 
üre néanmoins l'attention de FAssemblée sur les difficultés 
pratiques considérables qui seraient inévitablement provo- 
quées par un délai trop court. 

La notion de délai global imparti aux deux chambres pour 
arriver à un accord constitue la caractéristique essentielle de 
l'amendement, Elle s'oppose à la notion de détermination des 
navettes et de fixation précise des aller et retour entre les deux 
Chambres, qui est celle du texte de la commission et du projet 
gouvernemental. Il apparait préférable, en effet, de limiter les 
naveltes dans le temps et non pas dans leur nombre. Déter- 
miner le détail des va-et-vient entre les deux Assemblées sus- 
citerait de nombreuses complications et des difficultés pratiques 
certaines. La longueur et la complication du texte de la com- 
mission et du texte du Gouvernement suffisent à illustrer cette 
lelharque. 

Il est, bien entendu, nécessaire de prévoir des exceptions à ce 
délai global pour les cas d'urgence et pour les lois budgétaires 
et! de finances. Ces exceptions font l'objet du troisième para- 
graphe de l'amendement. 

Pour les cas d'urgence, il à paru raisonnable de fixer ce délai 
au double de celui que prévoit le règlement de l’Assemblée 
nationale pour ses débats, de façon à permettre une navette 
effective. 

En ee qui concerne la loi hudgétaire et la loi de finances. le 
délai est abrégé de manière à ne pas excéder le temps précé- 
demment utilisé par l'Assemblée nationale pour son examen et 
son vole, C'est le délai de Factuel article 20, qui n'a jamais 
soulevé de difficultés pratiques. 

Enfin, il à paru prudent d'ouvrir la possibilité d’un nouvel 
examen et d'un nouveau délai si l'Assemblée nationale le 
requiert. Cette disposition, qui fait l’objet du quatrième et 
dernier paragraphe, constitue une soupape de sûreté. Elle per- 
met à l'Assemblée nationale de remettre sur le chantier un 
texte devenu définitif et qui ne serait pas satisfaisant. Je sou- 
ligne que eette soupape de sûreté ne serait appelée à fonc- 
Uonner que sur décision de l’Assemblée nationale. 

Telle est l'économie de Famendement que j'ai déposé. 

Cet amendement assure un meilleur équilibre entre les deux 
Chambres du Parement en matière légis'ative. D'une part, àl 
donne satisfaction aux aspirations légitimes du Conseil de Ja 
République, qui désire participer plus efficacement au travail 
législatif, D'autre part, il assure la prééminence de l’Assemblée 
élue au suffrage universel direët en cas de désaceord persistant 
dans un délai donné. 

H est de nature à harmoniser ‘es rapports entre l'Assemb'ée 
nationale et Je Conseil de la République et à provaquer una 
collaboration confiante et fructueuse, collaboration que nous 
+ cata À tous, H est de nature à améliorer la qualité du travail 
Cgislauf, 


et inteérsessions, 





Je sais, de diverses sources, qu'il a été accueilli favorah … 
ment par un gramd nombre de sénateurs. Il est, par conséquei: 
susceptible de constituer un terrain d'entente entre les deux 
Chambres du Parlement, H représente une transaction acte). 
table, je erois, pour tous. Il est le fruit de tentatives répéte.s 
de conciliation. 

A l'instant où j'allais monter à eette tribune, j'ai apps 
qu'à la suite de nouveaux efforts de conecliation, un plus jar 
accord a été réalisé sur un nouveau texte inspiré de l'ame. 
aement que j'ai déposé. Devant ce dernier effort suseeptil'3 
de réaliser un accord plus large dans notre Assemblée, je retua 
mon amendement et je me rallie à celui qui a été dép) 
ou qui va l'être sous la signature de plusieurs présidents (1 
groupes. (Applaudissements à l'extrême droite et sur cerlairs 
bancs à gauche et au centre.) 

M. le président. L'amendement est reliré. 

Les sept sous-amendements à l'amendement de M. Dron:e 
dont j'étais saisi deviennent donc sans objet, 

M, Mignot a déposé un amendement tendant à rédiger comnis 
suit le texte modificatif proposé pour ’articie 20 de la Const: 
tation : 

« Tout projet où toute proposition de loi est soumis à lexa. 
men successif des deux Chambres du Parlement. 

« Le Conseil de la République se prononee dans les tros 
mois sur les projets ou propositions de loi qui lui sont transmis 
par l’Assemblée nationale. 

« Lorsqu'il s’agit de la loi de budget ou de l'examen 1 
deuxième ‘ecture d'un texte transmis par l'Assemblée nat: 
nale, ce délai ne saurait dépasser celui qui s'est écoulé À 
l'Assemblée nationale entre le début des travaux en comm: 
sion et l'achèvement du débat en séance publique. 

« I! en est de mème si :'Assemblée nationale a décidé ladon- 
tion d’une procédure d'urgence. 

« Les déais prévus au présent article sont suspendus pendant 
les interruptions de session et hors session. Ils peuvent ëtra 
prolongés par décision Je l'Assemblée nationale. 

« Lorsque l'avis du Conseil de la gg “eng on est conform2 
ou lorsque cet avis n'a pas été donné dans les dé:ais prévus 
aux alinéas précédents, la loi est promuiguée dans le texte vo'i 
par :’Assemblée “ationale. 

« Si le Conseil de Ja République propose des amendemernis 
au texte qui lui est transmis, l’Assemblée rationale est je 
nouveau saisie. 

« Si le nouveau texte adopté par elle diffère de celui proposf 
par le Conseil de la République, celui-ci est à nouveau saisi. 

« Si, lors de ce nouvel examen, le Conseil de la République 
ra pas adopté le dernier texte voté par l’Assemblée nationa'o, 
celle-ci peut soit élaborer un texte différent et le renvoyer au 
Conseil de Ja République, soit statuer définitivement et souv?- 
rainement sur les seu:s amendements proposés par le Cons° 
de Ja République en ‘es acceptant ou en les rejetant en tou 
ou en partie. 

« Au cas où le Conseil de la République a élé saisi e2 
premier :ieu, les dispositions qui précèdent s'appliquent jusqu à 
radoption du texte définitivement admis par l'Assemblée natio- 
pale, » 

La parole est à M. Mignot. 

M. André Mignot. Mes chers collègues, il est certain qu 
faut sortir de :a situation actuelle. 

Nous sommes en présence, d'une part, d'un droit dit de veto 
du Conseil de la République, et, d'autre part, d’une navette 
abso:ument limitée puisque, en définitive, l’Assembiée natio- 
nale n’examine que deux fois le texte, le Conseil de la Répu- 
blique ne pouvant f’examiner qu'une fois. De plus, notra 
Assemblée est tenue, soit d'en rester au texte du Conseil de 
la Répulrique, soit de reprendre son premier texte. 

Il est incontestable qu'en dehors de toute question de prérn- 
gative d'assemblée, notre travail législatif nécessite une ré- 
forme de la situation actuelle. Donc, a priori, toute modification 
à l’artiele 29 recevra mon agrément et celui de mes amis. 

J'entends bien qu'il est très diffieile d'aboutir à une situation 
favorable, car nous sommes animés de divers sentiments, en 
dehors de notre volonté d’obtenir que nos travaux légis'atifs 
soient accomplis selon les meilleures procédures et les meit- 
leures formules. 

Un grand nombre d’entre nous désirent donner au Cons?2:l 
de la République des prérogatives qu'il ne possède pas à Fherre 
actuelle. Seu:ement, nous nous trouvons devant ce dilemme»: 
ou il faut augmenter le nombre des navettes au point de e 
pius le limiter, ou bien il faut limiter ces navettes dans Ïi3 
temps. 

Ces critériums présentent beaucoup d'impcrfections. 

Si on Jimite les navetles dans Ie temps, ainsi qu'on Île 
demande dans certains amendements, il suffira à l'Assemb'ee 
nationale de mettre :e projet ou la proposition « sous le coude 5 
pour que le Conseil de la République ne puisse plus dire son 
mot, C'était l'inconvénient de l'amendement de M. Dronne : 
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malgré son intérêt, il permettait à l'Assergblée nationa!e, das 
un certain sens, de maintenir son pouvoir absolu. 

On peut aussi ‘imiter le nombre de navettes, comme le pro- 
osait la commission, qui prévovait qu'à la quatrième lecture 
l'assemblée nationale statuerait définitivement. Cette solution 
présente également de nombreux inconvénients. 

Ces critériums an’apparaissent mauvais dans Jeur ensemble. 
C'est pourquoi j'avais déposé un amendement qui ne tenait 

as compte de ces données et qui permettait de sérier les + 
Pine 1 prévoyait qu'après une deuxième lecture, l'Assemblée 
nationale pourrait, soit admettre :es amendements du Conse'! 
de la République, soit élaborer un nouveau texte qui serait 
soumis à la seconde Assemblée, 

Je suis convaincu que ce critérium-là était préférable. Dans 
mon esprit, il aurait permis un meilleur travail législatif, un 
examen rationnel des textes et ;’obtention d'un résultat favo- 
1 ible. ‘ . 

Tel n’est pas le cas, cependant, et c’est !a raison pour li- 
queile, très volontiers, je retire cet amendement pour me raîlier 
à un amendement qui a recueilli un certain nombre de signa- 
tures et qui, je l'espère, permettra à l'Assemblée de dégager 
une majorité montrant au Conseil de la République que non 
seulement nous avons le souci d'un travail législatif meilleur, 
mais qu'aussi nous sommes préoccupés de resnecter les préro- 
gatives de ses membres. 

En effet, il ne faut pas que nos collègues du Conseil de la 
Fépublique pensent qu'ils abandonnent un droit de veto sans 
contre-partie, Non seulement nous les traitons Sur un pird 
d'égaiité en ce qui concerne l'initiative des lois, mais, égale- 
ment, nous avons réformé un certain artic:e 14 qui leur donne 
maintenant d’autres prérogatives. 

Je crois qu'ainsi la collaboration entre les deux Assemblées 
sera améliorée. 

Dans l'espoir de favoriser la cohésion d'une majorité valabl>, 
je me rallierai volontiers, bien qu'il ne me donne pas entière 
salisfaction, à l'amendement qui a été déposé par un certain 
nombre d’éntre nous. (Applaudissements à droite ct sur de 
nombreux bancs au centre et à gauche.) 

M. le président. L'amendement de M. Mignot est retiré. 

MM. Boscary-Monsservin, Maurice Grimaud et Dellkz ont 
déposé un amendement ainsi conçu: 

Rédiger comme suit le texte modificatif proposé pour l'ar- 

{icle 20 de la Constitution: 

« 1. Le Conseil de la République examine pour avis les 
projets et propositions de loi dont il est saisi; 

« 2, Il donne son avis sur les projets et propositions de loi 
qui lui ont été transmis par l'Assemblée nationale dans un 
délai maximum de deux mois à compter de cette transmission. 
Toutefois, quand il s'agit de lois budgétaires et de finances, ce 
délai est réduit à un mois. Quand l'Assemblée nationale a 
décidé l'adoption d'une procédure d'urgence, le Conseil de la 
République donne son avis dans le même délai que celui prévu 
ee les débats de l'Assemblée nationale par le règlement de 
ceue-ci, 

« 2 bis. Lorsqu'un projet de loi a été déposé en premier lieu 
sur le bureau du Conseil de la République, celui-ci l'examine 
dans les deux mois de son dépôt; 

« 3, Les délais prévus à l'alinéa 2 sont suspendus pendant les 
interruptions de session et hors session. Ils peuvent être pro- 
longés par décision de l’Assemblée nationale ; 

« 4. Si l'avis du Conseil de la République est conforme ou 
s'il n'a pas été donné dans les délais pr@wus aux alinéas pré- 
cédents, la loi est promulguée dans le texte voté par l'Assem- 
blée nationale ; 

«3. Si l'avis n’est pas conforme, ou si le Conseil de la Répu- 
blique a été saisi en premier lieu, le projet ou la proposition 
de loi sera examiné par l'Assemblée na‘ionale qui peut éla- 
borer un nouveau texte; 

« 6. Lorsque le texte adopté par l'Assemblée nationale diffère 
de celui proposé par le Conseil de la République, celui-ci est 
à nouveau saisi; 

« 7. Si, lors d'un nouvel examen, le Conseil de la République 
n'adopte pas le dernier texte voté par l’Assemblée nationale, 
celle-ci, saisie à nouveau, peut élaborer un texte différent qui 
sera renvoyé au Conseil de la République; 

« 8. Si, de nouveau, l'avis du Conseil de la République n’est 
pas conforme, l'Assemblée nationale statue souverainement 
en reprenant intégralement l'un des textes votés par elle ou le 
Conseil de la République; 

« 9, Si toutefois le Conseil de la République s'est prononcé 
sur son dernier texte à la majorité absolue, l’Assemblée natio- 
nale ne pourra adop‘er l'un ou l’autre de ses propres textes 
qu'à la même majorité ; 

« 10. A partir de la deuxième lecture par l'Assemblée natio- 
nale, le Conseil de la République, s'il est à nouvean saisi, doit 
Conner son avis dans le délai prévu pour le cas de procédure 
d'urgence. » 

La parole est à M. Boscary-Monsservin, 








M. Roland Boscary-Monsservin. Mesdames, messieurs, queile 
est l'économie générale de l'amendement que je me permets 
de présenter à vos suffrages ? 

Afin d'essayer d'aboutir à un accord, Assemblée nationale 
et Conseil de la République procedent à des échanges di 
Je prévois à cet effet deux nave'tes. 

Pour que cet échange soit à la fois facilité et fructueux, 
à chaque navette il peut y avoir de part et d'auWe des modi- 
fications de textes. Si, cependant, l'accord réalisé à 
la troisième naveïte, chaque Assemblée prend ses resp À 
bilités, Le dernier mot reste tout de même à l'Assemblée natio- 
nale qui peut reprendre soit l'un de ses textes, soit Fun des 
textes votés par le Conseil de la République. 

Toutefois, si le vote a été acquis an Conseil de la République 
à la majorité absolue et que l'Assemblée nationile n'entend } 
l'entériner, elle doit se prononcer elle-même à la majorité ab 
lue, 

Quels motifs sont 


n'est 1! 
14 CUyE pis 


À la base d'un te! texte ? 


Le travaïi auquel nous nous livrons présentement doit tendre 
à deux fins ou s'inspirer de deux ordres de considérations. 1 
faut réaliser une harmonie de pouvoirs entre Les deux Assem 
blées: d'autre part, il convient d'essaver d'améliorer sur le 
plan technique fe mécanisme de notre appareil légishtf 

I apparait qu'il y a une réelle difficulle à conciure sur li 
mière fin. Pour conclure 11 faut un accord, accord entre 1 


et l'autre Assemiblée, accord réalisé par le nombre des 
accord réalisé aussi par l'esprit. Une réforme constitut 
suppose éinon un assentiment unanme, fout au mons 
l'assen‘iment d'un très grand nombre. Une réforme til 


tionnelle ne doit pas être réalisée par une moitié du pays 


contre l’autre moitié du pays, par une fraction important 
l'Assemblée contre une autre fraction importante de FAssem- 
blée et aussi, et surtout, elle ne doit pas être réaliste par un 
Assemblée contre une autre Assemblée, (Très bien! très bien! 


à droile et au centre. 
Or quel est le dialogue entre l'Assemblée nationale et le 
sei! de la Répubiique ? 
L'Assemblée nationale dit au Conseil de Ia Répu 


« Vous avez actuellement le pouvoir Suivant: s us vote \ 
texte à la majorité absolue, vous nous me‘tez dans l'obligation 
de mous décider à notre tour à la majorilé absolue; nous 
vous enlevons ce pouvoir, mais nous vous donnons une conir 


partie qui consiste en l'octroi d'un certain nombre de na 
supplémentaires. » 

Le Conseil de la Répubiique répond: « Je ne su's pas d'au 
Je considère que augmentation du et! 
constitue pas un accroissement de pouvoirs, » 

M. Charles Lussy. Qui à dit cela ? Parlez-vous au nom 4 
Conseil de la République ? 

M. Roland Boscary-Monsservin, Non, monsour Eu: M 


est permis, à celte tribune, de s'exprimer d'une manière très 
générale et je ne pense pas trahir sa vérité qn affirmant qu 
celte opuion est celle d’une importante fraction du Conseil de 
la République. H 

M. Pierre Guerard. Et est peut-être partagte par de n1- 


leurs socialistes, (Sourires.) 

M. Roland Boscary-MonsSservin. Je dirai done, pour être agréie 
ble à M. le président Lussv, que tout nous permet de supposer 
que le Conseil de la République répond: ne augmentation du 
nombre des naveltes n'est pas un accroissement effectif de 
pouvoirs. En tout cas, elle ne l'est pas tant qu'il n'est pas pre- 
cisé qu'en fin de navette Ja loi résultera d'un texte commua 
volé par l'Assenblée nationale et le Conseil de la Répu- 
blique et tant que l'Assemblée nationale, à un moment donns 
des navettes, a la possibilité de tout arrêler pour imposer so 
propre texte. 

M. André Mignot. C'est exact. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Tel est le dralozue ongagt: 
à moins qu'il n'y ait changement notable dans les esprits, il 
ne laisse guère d'issue possible. 

Aussi bien, je propase la formule: 11 est très vraisemblabie 
que nous ne pourrons conclure au regard de la détermination 
des pouvoirs. 

Pour éviter toute friction ou toute irritation, 
conclusion paraît difficile, laissons tout en l'état. 

Existe-t-il, présentement, une navette à l'issue de laquelle le 
dernier mot reste à i’Assemblée nationale, à moins que, le 
Conseil de la République s'étant prononcé à la majorité abso- 
lue, l'Assemblée nationale ne soit dans l'obligation de se pro- 
noncer également à la même majorité ? 

Nous gardons le système dans son principe, mais il ne nous 
est pas interdit d'améliorer le mécanisme de l'appareil légiz- 
latif. C’est même, pour nous, un devoir impérieux, Nous devons 
essayer de rectifier ce mécanisme dans la mesure où il nous 
est apparu défectueux. 

Or, il y a un point sur lequel nous sommes tous d'accord: 
il est très regrettable que, lorsque l'Assemblée nationale <tatne 
en deuxième lecture, elle soit dans l'obligation ou de reprend:e 
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intégralement son premier texte, ou d'adopter le texte présenté 
par le Conseil de la République, mème s’il est évident que l'un 
et l'autre sont défectueux et qu'il y a possibilité d'uue solu- 
ton moyenne beaucoup plus heureuse. 

Puisque nous convenons tous que, sur ce point, le mésc- 
nisme de l'appareil législatif est défectueux, procédons aux 
corrections nécessaires. 

A celte intention, mon amendement maintient la navette. 
L'Assemblée prend connaissance du texte qui à été voté par 
le Conseil de la République et, s'il lui apparait que ce texte 
corbporie rlaines suggestions heureuses, considérant, par 
ailleurs, que des dispositions de son premier texte doivent être 
maintenues, elle pourra faire une seconde rédaction en s'ins- 
pirant des observations qui lui ont été présentées par le Conseil 
de la République et en retenant certains de ses éléments pre- 
Juiers. 

Pour parfaire le système, rien ne nous empêche de procéder 
à une navelte complémentaire, Aussi bien mon amendement 
prévoit-ùi cette double navette au cours de laquelle on s’effor- 
cera, de part et d'autre, de tenir compte des avis des uns et 
des autres pour essayer d'obtenir Je texte le meilleur. 

Si, malgré tout, ne peut étre réalisé un accord, nous reve- 
nons à la formule ancienne; puisque rien n'est modifié sur le 
pan de l'attribution des pouvoirs, Je dernier mot reste à 
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\ssemblée nationale: ceile-ci doit se prononcer à la majorité 
absolue, si le vote a été acquis au Conseil de la République à 
Ja majorité absolue. 

M. de Moro Giafferri. Et si elle ne le fait pas ? 

M. Roland Boscary-Monsservin. Tels sont, à mon humbh'e 
avis, les avantages de cette formuie: sur le plan des principes, 
elle n8 vous oblige, de part et d'autre, à aucun abandon, puis- 
que tout reste en l’état, 

Cependant, vous faites tout de même œuvre constructive, 
uisque vous améiiorez le mécanisme de notre appareil légis- 
tif; vous maintenez, en même temps, l'harmonie entre l?s 
leux Assemblées, 

Incontestablement, notre Assemblée mérite le respect. Nous 
en sommes conscients, nous les premiers. Mais, en contre- 
partie, nous devons le respect à l'autre Assemblée, représen- 
tant des conseils généraux et des communes de France. Nous 
devons rechercher entre les deux les meilleures bases de colla- 
boration. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que je demande 
à l'Assernblée nationale de bien peser les termes de cet amer- 
dement et de lui reconnaitre ses mérites en se prononçant 
pour son adoption par scrutin. (Applaudissements à droite.) 

M. le president. La parole est à M. Le rapporteur, 

M. le rapporteur, Mes chers collègues, après les observations 
présentées par M. Dronne et par M. Mignot, je voudrais, m'adres- 
sant à M. Boscarÿ-Monsservin, lui drmanéet s'il ne consenti- 
ut pas, à leur exemple, à retirer son amendement, dans un 
térêt plus général que nos collègues ont déjà défini au terme 
e leurs exposés. 

Son amendement ne mérite certainement pas de critique 
en soi et ce n'est pas moi, en tout cas, qui en ferai la critique. 
En effet, initialement, il avait été prévu deux navettes et je 

lis bon témoin qu'en commission, à un certain moment, 
cffravés par les délais qu'entraineraient de trop nombreuses 
navettes, nous en avions envisagé effectivement deux. 

Mais la commission avait repoussé celte proposition comme 
celles de M. Dronne, de M. Delachenal, de M. Delbez, et nons 
Cons arrivés à la fwmule plus détaillée, plus étendue même 
Gu point de vue du nombre des navettes, que la commission 
vous à soumise, 

\ la vérité, ce n’est pas tout à fait pour cette raisor que la 
commission s'oppose à l'amendement de M. Boscary-Monsser- 
Vin. S'il croyait devoir maintenir son amendement je devrais 
revenir — Inais tranquillisez-vous, je ne le ferai pas — sur les 
explications que j'ai eu l'honneur de vous donner dès la pre- 
ière séance à propos de son grand argument, qui fut le leit- 
motiv de son intervention: la majorité qualifite. 

I voudrait, à tout prix, que, lorsque le Conseil de la Répu- 
hlique s'est prononcé selon la formule actuelle, que pourtant, 
1 Sagissait de modifier et qu'il entend maintenir, lorsque :e 
Conseil de Ja République s'est prononcé sur un texte à la 
majorité des membres le composant, il voudrait, dis-je, que 
l'Assemblée nationale, qui a le droit de ne pas suivre l'autre 
assemblée, réalise sur un autre texte, qui n'a aucun rapport 
avec celui voté au Conseil de la République, une majorité 
également qualifiée, 

Je me suis expliqué à ce sujet, Je fais appel au souvenir de 
fous nos collègues qui étaient présents lors de ces explications: 
j'ai donné de nombreuses raisons qui mmilitent d'une façon 
cohérente contre cette notion de Ja majorité abso!ue 0" de la 
auajorité qualifiée, Je n'en retiendrai que deux pour l'instant, 
voulant bien entendu ménager vos instants, Ce système aboutit, 
en réalité, à empêcher la promulgation de lois qui vnt été 
votces par l'Assemblée nationale, Êt 
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Je suppose que l'Assemblée nationale vote une loi par 
310 voix, c'est-à-dire à une très forte majorité. Cette loi ne sera 
jamais promulguée. 11 y aurait deux sortes de lois: ceiies 
élant volées, seraient promulguées, eussent-elles été volées 
une très faible majorité, par exemple de 250 contre 240; ct 
celles qui, étant volées à une forte majorité, par exermy 
de 310 voix contre une infime minorité ou peut-être avec di 
abstentions, ne seraient pas promulguées parce que, dans u 
aute enteinte, Sur un autre sujet, sur un autre texle, 
Conseil de la République aurait réussi, pour des raisons tout 
fait étrangères au débat, a réunir une majorité absolue. 

Voilà une raison parmi les dix que j'avais données l'aul 
jour. Mais j'en ai donnée une d‘finitive et M. Boscaïy-Mon- 
servin l’a devinte: son argument pevd beaucoup de foïce des 
l'instant où l'on crée des navettes. En effet, si l'on avait inser:! 
dans la Constitution actuelle, cette disposition concernant ji 
majorité qualifiée, c'est précisément parce que lAssemblie 
nationale présente sur le Conseil de la République cet'e diffi- 
rence pus qu'importante, que ce dernier a beau Jui envo: 
un autre texte, elle tranche, certes dans des conditions q 
vous connaissez et sur lesquelles je ne reviens pas, mais eil: 
tranche. 

Elle pourrait — on peut le supposer — s'entèler sur ur 
question. On à donc vou:u que le Conseil de la République fut 
un frein. 

Mais si vous voulez réaliser — ce que vous allez faire, j'en 
suis pour ma part convaincu — une coopération effective, et, 
partant, eflicace entre les deux Assemblées, l'argument q 
avait peut-être de la valeur jusqu'alors, la perd de ce seul 
fait, je vous l’assure, monsieur Boscary-Monsservin. 

Etant donné les diverses contre-parties que nous donnons an 
Conseil de la République, et que M. Mignot à bien voulu rap:- 
peler, puisque désormais des projets pourront être” dépost : 
directement sur le bureau du Conseil de la République — «1 
c'est plus important que certains l’ont imaginé; on le verra 
dans l'avenir — puisque les proposition des sénateurs devront 
d'abord être adoptées par ie Conseil de la République, puisque 
nous allons créer une navette dont, je l’espère, le système va 
réunir dans cette Assemb'ée Ja plus grande majorité possible, 
je souhaite au nom de la commision que M. Boscary-Mons- 
servin agisse comme elle va agir elle-même. 

Je n'a! peut-être pas le droit de m'expliquer complètement 
à ce sujet. La commission, elle aussi, pourrait vouioir jus- 
qu'au bout s’en tenir à son texte. Mais, sensibie à un effort 
consenti en commun, elle acceptera probablement — je ne 
mavance pas trop en le disant -— cette solution dont parlaient 
M Mignat et M. Dronne et qui, réalisant la quasi-unanimité de 
l'Assemblée, s’imposera certainement au Conseil de la Répu- 
hique comme une preuve de notre bonne volonté et de Ja 
déférenee que nous voulons lui montrer. (Applaudissements sur 
divers bancs au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, nous ne pourrons pas 
accepter l'amendement de MM. Boscary-Moneservin, Maurice Gri- 
maud et Delbez s'ils le maintiennent et nos collègues savent 
d'ailleurs pour quelies raisons. 

La question que pose cet amendement n'entre pas 
du tout dans le cadre que nuus avons envisagé au commen- 
cement de la procédure de revision de la Constitution. Nous 
voulions réaliser une amélioration du travail législatif selon 
les principes de la Constitution de 1946. 

Nous pensons que le Conseil de la République ne peut pas 
conserver, contre l'Assemblée nationa'e, cette arme de Ja majo- 
rité absolue, 

Nous avons admis que le Conseil de la République discute 
en première lecture un grand nombre de projets de loi et de 
ropositions de loi. Nous sommes également prêts à accepter 
om système dit des navettes, tel qu'il a été défini à cette tri- 

une. 

Mais nous sommes intransigeants sur le principe de la majo- 
rité absolue. Nous sommes hostiles à ce principe et nos col- 
lègues savent bien que si cela ne dépendait que de nous, nous 
ne maintiendrions pas dans la Constitution de la République 
française cette notion nouvelle de majorité qualifiée s’opposant 
à la notion habitueile en matière de tradition démocratique et 
républicaine de la majorité simple. 

Sur ce point, nous sommes jintraitables. Permettez-moi de 
vous rappeler, mes chers collègues, que lorsque la Constitution 
de 1946 a été votée, le Conseil de la République n'était pas é;u 
dans les mêmes conditions où cette Assemblée l’a été depuis. 

Sans insister sur un article publié hier soir dans le jour- 
nal Le Monde, où était indiqué dans quelles conditions Je 
Conseil de la République est élu et représente plus spéciale- 
ment une certaine partie de Ja population. 

M. Marcel Prélot, président de la commission. C'est une injure 
à ia paysannerie francaise. 

M. Pierre Cot. Ce n'est pas une injure pour les paysans fran- 
çais que de dire qu'ils ont les mêmes droits que Jes autres 
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citoyens français. C'est au contraire les honorer que de décla- 


rer qu'un paysan vaut un ouvrier, Mais il n'en vaut pas dix. 

M. Yvon Delbos. Ce ne sont pas là des arguments. 

M. Pierre Cot. Alors quel est votre argument, monsieur 
Delbos ? 

M. Yvon Delbos. Si vous le voulez bien, nous en parlerons 
plus tard. 

M. Pierre Cot. Je vous remercie de cet aveu. 

M. Yvon Deibos. C'est par courtoisie envers l'Assemblée que 
j'ai fait cette remarque et ce n'est pas du tout une derobaie. 

M. Jean Minjoz. Je me permettrai simplement de rappeler, 
sans reprendre à mon compte ce qu'écrivait l'auteur de cet 
articie, qu'il indiquait avec des chiffres à l'appui, comment était 
élu le Conseil de la République et ce n’est nas là, monsieur le 
président de la commission, faire injure à la paysannerie. 

M. le président de la commission. Le n'est pas à vous que 
je m'adreseais. C'est l'artiele que j'incriminais. Tai 

M. Jean Minjoz. Comme vous m'avez interrompu, j'ai pris 
votre remarque pour moi. 

Vous pourrez répondre à l’auteur de l'article avee toute l'au- 
torité qui s'attache à votre double qualité de président de Ja 
commission du suffrage universel et des lois constitutionnelles, 
et de professeur de droit. 

M. le président de la commission. Je n'y manquerai pas. 

M. Jean Minjoz. Mais le modeste député que je sus se permet 
de dire que les indications que donne l’auteur de cet article 
sont malheureusement exactes et correspondent à la réalité. 

Cela ne doit pas vous surprendre puisque, lorsqu'on a vouln 
donner au Conseil de la République certains pouvoirs, on a 
fait remarquer avec raison qu'il était la chambre représentant 
plus spécialement les collectivités locales, les intérêts des 
départements et des communes. Ce n’est pas là faire injure, vous 
le pensez bien, à l'assemblée du Luxembourg. Je rappelle seu- 
lement qu'en 1946, lorsque Ie Conseil de la République a été 
élu pour la première fois, ce fut sur des bases qui, par le fait 
de la représentation proportionnelle, de l'institution du système 
dit des grands électeurs, faisaient que sa composition corres- 
pondait à peu près à celle de l’Assemblée nationale et que 4e 
risque d’un heurt entre les deux Assemblées était plus limité, 

M. le rapporteur. C'est exact. 

M. Jean Minjoz. Je crois ne rien dire d'inexact, mais rappeler 
sinplement des faits. 

Par la suite, on en est revenu à un système très proche de 
celui qui était en vigueur sous la Ie République. 

Je comprends très bien que le Conseil de Ja République tienne 

dire son mot et, pour montrer toute sa force, à recourir à 
celte arme de la majorité absolue qui peut être très efficace. 
Certains de nos collègues ne l’ont-ils pas qualifiée de veto ? Si, 
en effet, le Conseil de la République se prononce à la majorité 
absolue de ses membres, il oblige notre Assemblée à se pro- 
noncer également à la majorité absolue des mermbres qui la 
composent. 

C'est une des raisons pour lesquelles, mes chers collègues, 
M. Lussy a signé au nom de notre groupe, en 1950, la propo- 
sition de revision qui est à la base des débats actuels, C’est 
parce que l'expérience de plusieurs années a établi les défec- 
tuosités du système de 1946 que nous avons été les premiers à 
accepter les ne mg de revision. Mais fous les acceptons 
uniquement dans le sens de l'amélioration du travail législatif. 

C'est ainsi que, si nous acceptons le système de navelie pré- 
conisé dans l'amendement n° 127, déposé par MM. Bergasse, 
Bonnefous, Bruyneel, Chaban Delmas, Dulnchenel. Dronne, 
Legaret, Mignot et de Moro-Giafferri, nous ne pouvons accepter 
l'amendement de M, Boscary-Monsservin qui maintient la majo- 
Tité absolue. 

Vous n’ignorez pas toutes les concessions que nous avons 
fâites. Pour nous, c'est un maximum; pour vous, pour d’au- 
tres, c'est un minimum. Lorsqu'on veut aboutir, des conces- 
sions sont nécessaires et le groupe socialiste en a consenti 
volontiers. Mais nous vous demandons de ne pas aller au delà 
et de ne pas nous demander d'accepter une disposition qui ne 
nous permettrait pas de vous suivre jusqu’au bout, 

Je demande done à M. Bostary-Monsservin — dont je me plais 
à reconnaître la bonne volonté dans tous ces débats — de 
retirer son amendement. S'il s’y refuse, il ne sera pas surpris 
que nous votions contre. 

M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 

M. Roland Boscary sservin. M. le rapporteur sait très bien 
qu'il n’y a pas de système parfait. 

M. le rapporteur, J'en suis convaincu. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Même s’il existait un système 
parfait, il y aurait toujours quelque juriste de grand talent pour 
y découvrir une faille. (Sourires.) 

IL est indéniable que le système de la majorité absolue peut 
présenter quelques mconvénients. Le problème qui se pose est 
de savoir si les autres systèmes n'offrent pas des inconvénients 
plus graves. 
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IL est pour nous un objectif premier : maintenir entre Les deux 
Assemblées l'harmonie nécessaire un bon t it 
trouver un système équilibré qui accorde à l'une et à l'autre la 
part qui leur revient. 

L'Assemblée nationale a été élue au suffrage univers elle 
a un rôle prédominant. 

Le Conseil de la Répubfique a été élu, non pas. comme on le 
dit quelquefois, à un suffrage indirect, mais | 
à deux tours. Un rôle lui revient; il faut du’ soit 
de l'assurer. 

La proposition que j'ai présentée tient compte d tu 
dération. 

Par le jeu des navettes, avec possibilité de modifier les textes 
en cours de navette, Assemblée nationale et Conseil de la h 
blique collaborent heureusement à la rédaction d'un texte. 

Voilà donc un premtier résultat heureux, Par ailleurs, le der 
nier mot reste, à l'Assemblée nationale et assure une primauté 
à laquelle vous tenez. C'est un deuxième résultat qui vous 
donne Satisfaction, Vous n'abandonnerez aucun des prin pes 
qui vous paraissent essentiels. 

M. le rapporteur. Mais <i! 

L'Assemblée nationale, si l'on vous suit, n'a pas le dernier 
mot. Son œuvre est arrètée, Les lois peuvent ne plus étre 
votces,. 

M. Charles Lussy. Si l'attitude du Conseil de la République 
est négative, l’Assemblée nationale ne votera plus de lois 

M. Roland Boscary-Monsservin. Le dernier mot reste à l'AS. 
semblée nationale et cela me par it tout à fait normal. (Inter 
ruplions à qauche et sur divers bancs.) 

Si toutefois, au Conseil de la République, se dégage sur un 
texte une majorité extrêmement importante, il n'apparait 


1 Î 


normal que l'Assemblée nationale soit obl gce qe Se GeciIuer 
de son côté, à une majorité importante. Ce n'est pas attenter 
à la souveraineté de l'Assemblée que l'obliger à se décider 


une majorité déterminée. 

Ainsi, puisqu'il faut aboutir et que, de toute facon, un vote 
des deux Assemblées est nécessaire, laissons, en fl 
de toute autre formule peut-être impossible à trouver 
choses en l'état en ce qui concerne les pouvoirs de chacune 
des deux Assemblées, mais, puisque nous en avons l'occasion 
rectifions, dans la mesure où cela nous est possible, | 
tionnement de l'appareil législatif, Nous ferons, pour notre 
part, un très large effort de conciliation, en reconnaiss 
ceux qui ont été consentis de tous côtés, mais 
il ne nous est pas possible d'aller plus avant. 

Je crois, en tout cas, qu'il est extrèmement opportun et 
que l'Assemblée se prononce sur mon amet 
demande le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Me: chers collègues, je ne reviens pas sur 
la discussion elle-même. J'ai volontairement raccourci mme 
explications en demandant à l'Assemblée de bien vouloir se 
reporter à la déclaration que j'ai faite au cours de la discus- 
sion générale. 

Je ne prends la parole que pour confirmer, sur un poiat que 
je considère, en ma qualité de rapporteur, comme essentiel, 
es paroles qu'a prononcées il y a un instant M. Minjoz. , 

Vous savez que le cadre de ce débat a été déterminé, tracé, 
définitivement fixé par une décision du Parlement, c'est-à-dire 
du Conéeil de la République et de l'Assemblée nationale, à des 
majorités considérables, en janvier 1951. 

A ce moment-là, le Parlement avait l'obligation, en vertu 
de l’article 90 de la Constitution, non seulement, bien entendu, 
de préciser les articles de la Constitution qu'il s'agissait de 
reviser, mais d'établir l'objet de cette revision. C'était une 
obligation stricte et je me rappelle parfaitement le débat rapide 
mais sérieux qui eut lieu, à ce sujet, à la commission du suf- 
frage envers. Comme le rapporteur de l'époque, Mine Pey- 
roles, n'avait pas suffisamment, d'emblée, déterminé l'objet 
de la revision, les membres de” la commission lui demandérent 
de le faire d'une manière beaucoup plus précise et complète. 

Or, je 1is, à propos de l'article 20 de la Constitution, dans Je 
rapport de Mme Peyroles, rapport qui a fixé la décision de l'As- 
semblée nationale et du Conseil de la République en janvier 
1951, qui leur a fait établir le cadre dans lequel nous devons 
actuellement légiférer, le passage suivant: L | 

« Enfin l'exigence, dans certains cas, à l’Assemblée natio- 
nale d'une majorité qualifiée peut conduire à une impasse. Ce 
danger fut maintes fois signalé en séance: le 20 septembre 
1948, À propos du renouvellement du Conseil de la République ; 
le 2 juin 4949, à propos des droits sur l'essence; le 31 décem- 
bre 1919 à propos de la taxe locale; et l’Assemblée ne put } 
échapper le 4 août dernier — c'est-à-dire de 4 août 190 — 
au moment du vote Ge la loi sur le statut des déportés du tra- 
Val 

« D'ailleurs, tant à l’Assemblée qu'au Conseil de la Répu- 
blique, l'application de certaines dispositions réglementaires 
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peut fausser Ja signification de l’ex'gence constitutionnelle. 
l'our éviter pareil résuitat, le Conseil de la République fut 
utnené, le 16 juin 1950, à modifier son règlemeut et à interdire 
Je serutin public à la tribune pour le vote sur l’ensemble des 
projets et propositions de Joi. 

« Là encore la revision s'impose. » 

Voilà quel est, sans commentaires, le texte du rapport sur 
l‘quel fut basée à l'époque la décision du Parlement de reviser 
L'article 20, précisément en ce point. 

Je m'en rapporte, mes chers collègues, à votre sagesse. Nous 
üvons tous admiré la vigueur avec laquelle M. Boscary-Mons- 
servin à défendu son amendement. Je lui adresse un dernier 
appel, non pas au nom de la commission, qui va être, elle 
üussi, appelée à faire des sacrifices sur son propre texte, mais 
uu nom des collègues qui sont intervenus, de telle manière 
que nous puissions, à une majorité massive, rendre au Conseil 
de la République les droits qui, en effet, doivent être les 
sens. 

M. le président. [a parole est à M. Guérard. 

M. Pierre Guérard. Mesdames, messieurs, il s’agit en défini- 
live de eavusi si, en modifiant l'article 20 de la Constitution, 
nous allons où non rétrécir les pouvoirs déjà très faibles de 
la seconde Assemblée, 

En fait, si nous modifions, conformément aux amendements 
Jeéclifiés, Particle 20 de la Constitution, nous diminuons les 
pouvoirs du Conseil de la République. (Vives interruptions à 
gauche el sur divers bancs, — Applaudissements sur quelques 
bancs à droite et au centre.) 

Nous devons prendre nos responsabilités. 

Que retirons-nous au Conseil de la République ? 

1. le rapporteur. Eimpêcher le vote des lois, c’est un pouvoir! 

M. Pierre Guérard. Ie seul pouvoir qui lui reste, c'est un 
velo rejalif. Si nous l'en privons, nous accanarerons toute la 
souveraineté nationale. La souveraineté de l'Assemblée natio- 
hale est, en effet, actuellement, selon le mot d'un Sénateur, 
un peu ébréchée par ce veto relatif. En rendant l’Assemblée 
hationale totalement souveraine, nous détruirons en fait le, 
seul frein qui, dans sa Constitution de 1946, limitait les pou- 
voirs de l'Assemblée nationale. 

A quoi aboutirions-nous, dès lors, sinon à l'Assemblée 
unique ? 

Et en contrepartie de ce que nous arrachons au Conseil de la 
République que ui dounon<s-nous: Ja multiplication des 
navettes. 

Qu'est-ce que Ja navette ? Nous le savons, par expérience, 
elle consiste, sans avoir approfondi de façon explicite et détail- 
le l'avis du Conseil de la République, à voter les conclusions 
adoptées par la commission en quelques minutes, à la suite 
de la lecture très rapide des textes votés par l'autre Assem- 
blée. (Interruptions Sur divers bancs.) 

M. le rapporteur. C'est une erreur! 

M. Fernand Bouxom. L'expérience prouve que ce n'est pas 
ainsi que les choses se passent. 

Y le rapporteur. Monsieur Guérard, vous n'avez pas le droit 
de dire cela. 

M. Pierre Guérard. C'est notre opinion. 

Et cette navette qui ne représente à peu près rien, la mulli- 
plieriez-vous par trois, par quatre ou même par dix que, le 
Conseil de la République n'ayant toujours pas la possibilité 
d'imposer son accord pour que Ja loi soit promulguée, la situa- 
ton ne s’en trouverait pas, au fond, modifiée. 

Pour ma part, je me refuse à enlever au Conseil de la Répu- 
biique le faible pouvoir qu'il détient pour lui donner en contre- 
ae quelque chose d'insignifiant. Si nous modifions, dans 

sens qu'on nous propose, l’article 20 de la Constitution, nous 
diminuons les pouvoirs du Conseil de la République. Je ne 
pense pas que ce soit ce qu'attend de nous l'opinion publique. 
C'est pourquoi je vous demande de vous rallier à l'amendement 
de M. Boscarv-Monsservin. 


J'ajoute que, S'il n'était pas pris en considération, nous 


serions, un certain nombre d’entre nous au moins, obligés de 
reconsidérer notre position sur le fond des propositions rela- 
tives à l'article 20. 

M. Charles Lussy. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est M. Charles Lusev. 

M. Charles Lussy. Le spectacle offert par ce débat est, pour 
un certain nombre d’entre nous, assez déplaisant, 

Il ne doit pas y avoir, il ne peut pas v avoir, dans cette 
Assemblée, des défenseurs des droits du Conseil de la Répu- 
blique face, en quelque sorte, à des adversaires de la Iaute 
Assemblée. 

M. le rapporteur. Très bien! 

M. Charles Lussye 11 faut placer le débat sur le terrain où il 
doit l'être, Ce que nous devons chercher, les uns et les autres, 
ce sont les meilleures conditions du travail législatif, Nous 
devons nous baser sur les lecons de l'expérience, l'expérience 
u un passé récent et J'expcrience d'un passé plus lointain, : 





Sous le signe de la Constitution de 1875, le travail parlemen- 
taire a souvent donné lieu à des frictions entre la Chambre des 
députés et le Sénat, frictions qui tenaient au pouvoir de la 
Haute Assemblée d'exercer un droit de veto — autrement impi- 
toyable, du reste, que celui qui figure dans la Constitution 
actuelle — lorsque les projets qui partaient vers le Luxembourg 
n'en revenaient plus. On laissait retomber sur eux le linceul 
de la poussitre. 

On à constaté que le fonctionnement de l'appareil législatif, 
ce la sorte, était mauvais, que les navettes interminables 
n'aboutissaient pas toujours à des textes parfaitement clairs et 
correspondant vraiment à l'esprit qui avait présidé à la concep- 
ton de la loi. - 

La première pensée de la première Assemblée constituante 
fut de supprimer simplement la deuxième assemblée, La 
deuxième Assemblée constituante l'a rétablie et, comme on 
avait supprimé la « navette » d'autrefois, on l'a remplacée par 
ce que certains appellent, d'un terme dangereux, qui se retourne 
contre ceux-là mèmes qui l'emploient, le droit de veto. Si, en 
effet, le Conseil de la République disposait du droit de veto, il 
faudrait le supprimer immédiatement car le travail législatif 
aboutirait alors à une impasse. En réalité, comme je l'ai dit 
il y a un instant à M. Boscary-Monsservin, quand le Conseil 
de la République dirait « non », cela signifierait le plus souvent 
que la loi ne pourrait pas être votée. 

Mon ami M. Minjoz l'a rappelé, lorsque la Constitution a été 
rédigée — et l'erreur fondamentale des rédacteurs de ja Consti- 
tution, je le dis en passant, c'est qu'ils ont peut-être trop tenu 
compte du climat dans lequel ils travaillaient, s'imaginant qu'il 
durerait toujours — le Conseil de la République n'avait aucun 
rapport, qu'il s'agisse de son recrutement et de sa couleur 
politique, avec ce qu'il fut par la suite. Si aujourd'hui, il est 
différent de nous, ce n'est pas du tout parce que #a paysan- 
netie y est davantage représentée. Je ne ferai pas l'injure à 
M. Ramarony de penser qu'il ne représente pe aussi bien la 
paysannerie que M. Duilin au Conseil de la République. Et le 
groupe paysan de l'Assemblée nationale a dû, évidemment, se 
sentir très touche lorsque, tout à l'heure, on a mis en cause 
son dévouement à une cause dont il a la spécialité et, dont il 
réclame dans une certaine mesure, le monopole. (Sourires.) 

Non seulement le recrutement du Conseil de la Répubiique 
est différent, mais les dates d'élection sont différentes. Il peut 
arriver, et il est arrivé, que des conseils municipaux dont le 
mandat allait échoir, ont cependant participé à l'élection de læ 
moitié du Conseil de la République, si bien que, l’année sui- 
vante, d’autres conseils mun:cipaux ayant été nommés, les élus 
de l’année précédente ne correspondaient plus à la représenta- 
tion politique des communes. Cette situation crée, dans l’état 
mg comme ce fut le cas avant la guerre sous la IE Répu- 

lique. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Une cantinuité. 

M. Charles Lussy. … une divergence fondamentale et des 
vocations différentes sur les problèmes à résoudre. 

Vous dites: Comment ? vous ne donnez rien au Conseil de la 
République et vous allez lui enlever ce droit auquel il lent 
tant ? 

D'abord, y tient-il tant que cela ? 

A droite. Oui! 

M. Charles Lussy. J'ai entendu des hommes, particulièrement 
représentatifs. 

M. Robert Bruyneel. Je demande Ja parole. 

M. le président. Je ne puis vous donner la parole sur cet 
amendement, monsieur Bruyneel. 

M. Charles Lussy. Monsieur Bruyneel, je ne demande pas de 
témoignages, le mien me suffit. 

Dan;-les pourparlers auxquels nous avons accepté de parti- 
ciper, au cours desquels.nous avons manifesté un esprit de 
conciliation-eonstant, que nous maint:endrons jusqu’à l'issue 
de ce débat car nous voulons que fa Constitution soit réformée, 
dans l'intérêt du régime et dans l'intérêt du Parlement, nous 
avons trouvé, en face de nous, des hommes particulièrement 
représentatifs du Conseil de la République, qui bénéficient au 
Luxembourg d'une autorité toute particulière, et qui n'avaient 
pas Fair tellement offusqués de voir disparaître ce que vous 


appelez le droit de veto et que je me contenterai d'appeler la 


majorité qualifiée. : 

Vous dites qu'on ne donne r'en en échange ? Mais s’agirait-il 
d'un marchandage dans lequel chaque Assemblée doit offrir 
quelque chose à l'autre pour qu’elle consente à réformer la 
Constitution ? Ce serait cela le climat de ce débat ? Ce serait 
vraiment, alors, que le régime est bien malade et que les par- 
leimentaires ont une singulière conception de leurs devo:rs et 
mème de leurs droits. : 

Ce n’est pas de cela qu'il s’agit. 

IL n'est pas vrai, au surplus, qu'on n'ait rien donné comme 
vous dites — je n'aime pas cette expression — qu'on n'ait 
- fait pour augmenter les pouvoirs du Conse:l de la Répu- 

ique. 
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Jusqu'à présent, en eflet, tous les projets et toutes les propo- 
citions de loi devaient émaner du bureau de l'Assemblée natio- 
nale. On comprend parfaitement que les sénateurs se soie:it 
emus de cette situation qui, évidemment, faisaient d'eux la 
« petite Assemblée » par rapport à celle qui pouvait délibérer 
librement. Nous avons admis, nous somimnes, je crois, à pe 
près unauimes à admettre, en tout cas ce que l'on pourrait 
appeler la majorité constitutionnelle est unanime à admettre 
que non seulement les projets du gouvernement pourront, à 
J'avenir, en dehors des projets d'ordre financier et budgétair®, 
ètre déposés sur lg bureau du Luxembourg, mais que les séni- 
teurs pourront déposer des PES qui seront immédiate- 
nent Aocsides pas le Conseil de la République. Et vous trouvez 
que ce n'est rien ? 

Ne croyez pas que ce soit une monnaie d'échange! Nous ne 
donnons pas quelque chose pour qu'on nous donne quelque 
chose. 

Nous voulons supprimer la majorité qualifite, non pas parce 
qu'elle nous gêne dans nos prérogatives, non pas parce que 
_nvus la considérons comme une atteinte au prestige de FAssem- 
blce nationale, mais uniquement parce que nous estimons 
qu'elle constitue une entrave à la bonne marche du travail 
parlementaire. ; | 

C'est toujours dans le mème esprit, animé du méme souci, 
que nous acceptons bien volontiers d'accorder au Conseil de 
1, République des moyens de travail qui, en lui permettant 
d'examiner certains projets pendant que nous en examinerons 
d'autres, en donnant aux sénateurs l'initiative dont is étaient 
privés jusqu’à présent, favoriseront la bonne marche du travaii 
parlementaire. 

Tel est notre point de vue. le seul. 

Ne dressez pas les Assemblées l’une contre l'autre! N'inter- 
prélez pas ici une pensée dont vous n'êtes pas les dépositaires 
et dont vous ne savez pas comment elle se manifestera quan 
sortiront de cette Asseniblée les textes qui seront adoptés à 
une majorité assez substantiel'e, je le souhaite, pour que le 
conseil de Ja République admette qu'aucune mauvaise pensée 
n'a guidé nos votes! 

Ne pensons qu'à l'efficacité de notre travail et à la bonne 
marche du régime. C'est parce que nous n'avons pas d'autre 
pensée que nous ne pouvons voter l'amendement de M. Boscary- 
Monsservin. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bos- 
cary-Monsservin. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est cos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du secrutir : 


Nombre des votants:..................... 592 
Majorité absolue..............ossoossss..e 277 


Pour l’adoption........... 170 
Contre .,........ sotaderus 382 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. Maurice Faure, Saint-Cyr, Genton, de Félice ont pré- 
senté un amendement ainsi conçu: 

« A partir du 6° alinéa, rédiger comme suit le texte modifi- 
catil proposé pour l'article 20 de la Constitution: 

« Si l'avis n'est pas conforme, le projet ou la proposition de 
loi est examiné en seconde lecture par l'Asserellée nationale 
qui peut élaborer un texte nouveau. Ce texte est transmis, 
pour examen, au Conseil de la République sans que soient remis 
en discussion devant lui les articies pour lesquels l'Assemblée 
nelionale s’est ralliée aux amendements précédemment adoptés 
par lui. Le vote définitif de la loi par l’Assemblée nationale 
a lieu au scrutin public à la majorité absolue des membres 
qui la composent lorsque le vote sur l'ensemble a été émis par 
Je Conseil de la République dans les mêmes conditions, sans 
que puissent être remises en question, à l’occasion de ce der- 
hier vote, les dispositions sur jure À se serait, en cours de 
procédure, déjà établi un accord entre les deux assemblées, et 
5 seraient de ce fait considérées comme définitivement adop- 
ces. 

« Le Conseil de la République, saisi en deuxième lecture, 
doit donner son avis dans le délai prévu pour la procédure 
d'urgence. 

« Au cas où le Conseil de la République a été saisi en pre- 
mier lieu les dispositions qui précèdent s'appliquent jusqu’à 
Ja deuxième lecture par l’Assemblée nationale. » 

La parole est à M. Maurice Faure. 

M. Maurice Faure. Mes chers collègues, avec l'amendement 
que MM. Saint-Cyr, Genton, de Felice et moi-même avont déposé, 
Jebondit au fond la question qui vient de soulever dans notre 
Assemblée déjà pas ina] de passions et de controverses, 





A vrai dire, c'est porter la discussion sur un faux terrain 
que de prétendre insttuer à son propos un débat entre les bica- 
méralistes et les monécaméralistes, 

Certes, il est parfaitement légitime que sur une question aussi 
importante que celle des rapports entres les assemblées, ques- 
tion qui à soulevé, vous vous en souvenez, tant de difficultés 
lors de l'élaboration de la Constitution de 146, nous nous 
heurtions à des difficultés d'adaptation et d'interprétation. 

Mais aujourd'hui le débat ne se situe plus sur ce terrain. 
Dans l'amendement que nous avons eu l'honneur de dépo- 
ser, nous prenons pour base les positions mèimes de la com- 
mission constitutionnelle. D'une part, nous reconnaissons que 
la suprématie doit rester en dernier lieu à l'Assemblée nationale. 
D'autre part, notre amendement pe seulement assurer une 
plus grande efficacité et une plus grande souplesse, dans le 
travail législatif, dans les rapports entre les deux assemblées 
parlementaires. 

Je voudrais rassurer tous ceux qui, iei, se sont élevés avec 
tant de force contre la Constitution de 1875. I n'est nullement 
question de rétablir l'ancien Senat. Certes, je connais aussi bien 
que quiconque les imperfections de la Constitution de 15752. 

M. Pierre Cot. liis bien! 

M. Maurice Faure. Je dirai seulement à M. Pierre Cot que, 
pour le moins, elle n'avait pas de prétention — elle était née 
dans la grisaille. Et sept ans d'expérience nous apportent 
aujourd'hui la preuve assez triste que ceux qui prétendaient, 
en 1945 et en 1946, en corriger tous les vices et tous les défauts, 
ont singuliérement aggravé ces défauts et ces vices (Très 
bien! très bien! à droite el sur certains bancs à gauche) à tel 
point que la plupart des articles qui nous sont aujourd'hui pro- 
posés au titre de la revision constitutionnelle tendent à revenir 
aux pratiques déjà en vigueur sous cette Constitution parfaite- 
ment empirique de 170. 

Ainsi, 11 n'est pas question — rassurez-vous — de rétablir 
l'ancien Sénat, ni de lui donner des prérogatives politiques 
qu'il ne réclame pas, ni mème de lui donner légalité légisia- 
tive avec “mea er nationale. 

Je trouve, en effet assez singulier d'entendre avancer par 
certains de nos collègues cet argument qui consiste à dire: 
Désormais, avec votre texte, c'est le Sénat qui votera la loi, 
qui disposera du veto! 

Ni l'amendement de M. Boscary-Monsservin, ni le mien ne 
prétendent, que je sache, que la majorité absolue du Sénat 
puisse avoir le pas sur la majorité absolue de l'Assemblée 
nationale, (Très bien! très bien! à droite et sur certains bancs 
à gauche.) 

La majorité absolue de l'Assemblée nationale, en toute hypo- 
thèse et en tout état de cause, fera la loi. 

Je veux vous dire seulement ceci: 

Lorsque, en 1916, vous avez accordé au Conseil de la Répu- 
blique les maigres pouvoirs qui aujourd'hui sont les siens, 
c'était à une heure où le vent ne soufflait pas en sa faveur. 
Vous lui avez donné, à ce moment-là, le minimum de ce que 
vous pouviez lui concéder. 

Or, je prétends que l'umendement déposé par les préselents 
de groupe lui retire aujourd'hui ce minimum, peut-être davan- 
tage d'ailleurs dans son texte que dans les faits. 

Ce que seront les faits, nous ne pouvons pas encore le savoir, 
mais, dans le texte, ce minimum lui est, à mon avis, retiré. 
Pourquoi ? Parce que, au terme de ces navettes dont vous 
prévoyez qu'elles peuvent se produire en nombre absolument 
indéterminé, je retiens que le dernier vote de l'Assemblée 
nationale, émis à la majorité reiative, quelles que soient les 
conditions dans lesquelles se sera prononcé le Conseil de la 
République, peut tout remettre en question, et ceci souveraine- 
ment. Il peut modifier tout ce qui a été acquis dans l'intervalle 
à la faveur de la navette. C’est ce dernier vote qui fera Ja loi. 

Par conséquent, la seule garantie, que je reconnais d’ailleurs 
assez artificielle et dont je ne nie pas les inconvénients, qu'a 
aujourd'hui le Conseil de la République, en définitive, vous 
êtes obligés de reconnaitre que vous la lui retirez. 

Mon amendement traite de trois points essentiels. 

Premier point: un double aller et retour seulement, assorti 
de délais pour éviter que le travail parlementaire ne s'enlise 
et que la loi ne soit trop longue à élaborer, ce qui énerverait 
à la fois la volonté des parlementaires et l'attente de l'opinion. 

Deuxième point: il est indispensable, me senfole-t-1l, que 

toutes les dispositions sur lesquelles, en cours de navette, au 
cours de la procédure, à quelque moment que ce soit de cette 
>rocédure, se sera établi un accord entre le Conseil de la Répu- 
lique et l'Assemblée nationale soient considérées comme défi- 
nitivement adoptées et qu'elles ne puissent plus être remises 
en question. En effet, si elles peuvent être remises en question 
par le dernier vote de l’Assemblée nationale, le principe même 
de la navette perd, en quelque sorte, @ raison d'être et tout 
l'esprit transactionnel qui l'anime et qui en constitue l'essence 
s'évanouit par là même. 
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Troisième et dernier point de base de mon amendement: nous 
arrivons à la dernière lecture de Ja loi, c’est-à-dire lorsque, 
au retour de la deuxième lecture par le Conseil de la Répu- 
blique, le texte vient devant l'Assemblée pour que celle-ci 
tranche enfin souverainement. 

Je dis que sur les quelques articles qui, à ce moment, reste- 
ront encore en discussion — ceux sur lesquels n'aura pas pu 
s'établir un accord ou une,transact'on — l'Assemblée nationale 
exercera le droit souverain que je lui reconnais et que ne lui 
contestait d’ailleurs pas davantage l'amendement de M. Boscary- 
Monsservin. Mais, sur ces articles-là, nous laissons au Conseil de 
la Répablique l'avantage qu'il tient aujourd'hui d'une Consti- 
tution qui, dans son principe, est, au fond, je ne dirai pas 
dirigée contre lui, mais tout de mème favorable à une supré- 
matie — que je trouve d'ailleurs naturelle — de l’Assemblée 
nalionale, 

Par conséquent, nous croyons que, d'une part, dans cet 
amendement, nous avons accru des droits de l’Assemblée natio- 
hale, puisque celle-ci peut, en deuxième lecture, élaborer un 
texte nouveau et qu'elle peut encore le faire en troisième lec- 
ture sur les points encore en discussion. 

D'autre part, je prétends surtout — gt je m'adresse aux 
juristes de l'Assemblée — que nous n’avons pas, par là mème, 
accru les droits du Sénat, puisque ceux-ci, vous le voyez bien, 
ne sont pas différents de ceux qui existent aujourd'hui. 

Alors, c'est pour nous une question de conscience. Une cer- 
taine ambiance a entouré la naissance d’un projet aussi impor- 
tant que celui actuellement en discussion et en a constitué 
comme le fondement. Cette ambiance, ce climat politique, peut 
se résumer ainsi: Nous avons voulu donner aux trayaux du 
Sénat plus de dignité et d'autorité. Nous avons voulu établir 
dans les rapports entre nos deux assemthlées plus de souplesse, 
plus d'efficacité, Mais je suis sûr que l'opinion publique serait 
vraiment étonnée si on lui disait qu’au terme de notre réforme 
nous avons encore diminué, en définitive. les pouvoirs de la 
ueuxièéme assemblée, (Applaudissements à droite et sur certains 
bancs à gauche.) 

M. Raymond Dronne. Il n'est pas question de diminuer les 
pouvoir$ du Conseil de la République. 

Plusieurs voir à droite, Si ! 

M. Charles Lussy,. Monsieur Faure, il ne suffit pas que vous 
Je disiez pour que ce soit vrai. 

M. Maurice Faure. Nous nous souvenons, monsieur Lussv, 
que vous avez dit qu'il fallait faire les réformes en « rois 
et non en marchands », 

On a, au XVI siècle, appliqué ces termes à une paix qui 
est déjà lointaine, Nous savons ce qu'il en est advenu. 

I est possible qu'il ne faille pas marchander, chicaner, chi- 
poter. Il n'en est pas moins vrai que nous allons établir un 
nouvel ordre de choses... 

M. Charles Lussy. Qui va augmenter les pouvoirs du Conseil 
de la République. 

M. Maurice Faure. ..et que, lorsqu'on connaîtra le résultat 

néral, si le bilan définitif nous semble réduire les pouvoirs 
de la deuxième assemblée, alors qué nous avions cru com- 
prendre qu'à tout le moins ces pouvoirs devaient rester entiers 
en même temps qu'on apporterait plus de souplesse et d'effi- 
cacité dans les rapports entre les deux Chambres, nous ne 
pourrons pas nous rallier à un tel point de vue. 

Telles sont les raisons de pure logique qui nous ont amené, 
approuvés par la majorité du groupe radical-socialiste, à déposer 
cet amendement, sur lequel, bien entendu, nous demanderons 
le serutin, (Applaudissements à droite et sur certains bancs à 
gauche.) 

M. Pierre Cot. Je demande la parole. 

M. le président. Quoique le groupe auquel M. Pierre Cot 
appartient ait épuisé son temps de parole, l’Assemblée accep- 
tera certainement d'accorder quelques minutes à notre col- 
lègue, 

M. Robert Bruyneel. J'avais demandé la parole. 

M. le président. M. Bruyneel voudra bien m'excuser: s'il ne 
m'a pas été possible tout à l'heure de Jui donner la parole, 
ce n'était pas pour une raison de temps, c'était pour une raison 
de droit. 

En ce qui concerne M. Pierre Cot, LR le règlement 
en sollicitant l'assentiment de l'Assemblée pour lui accorder la 
parole quelques instants. 

M. Pierre Cot. Dans les brèves minutes qui me sont accordées 
par la courtoisie de M, le président et dont je ne voudrais pas 
abuser, je présenterai, pour répondre à l'argumentation de 
M. Maurice Faure, deux séries d'observations. 

D'abord des observations de caractère très général. 

Ce qui préoccupe Ja majorité c'est évidemment, et chacun 
le reconnait, d'augmenter les pouvoirs du Conseil de la Répu- 
blique. Sur ce point, Mésdanes, messieurs, nous sommes en 
j'lein désaccord ave elle. 

Je ne voudrais pas entamer À ce sujet une discussion, je me 
bornerai, comme on l'a fait auparavant, à vous demander de 





lire et de bien méditer l'article important publié hier par 
M. Maurice Duverger dans Le Monde. 

M. Maurice Faure. Ce n’est pas une référence suffisante. 

M. Pierre Cot. Je me permets de vous indiquer, sous le 
contrôle de M. le président de Ja commission, que M. Duverger 
est à l'heure actuelle considéré comme un des plus brillants 
cerveaux de l'Université française et un des meilleurs spécia- 
listes de droit constitutionnel. 

M. le président de la commission. Je ne puis répondre, je 
suis couvert par l'immunité parlementaire, (Sourires.) 

M. Pierre Cot. Je m'adressais moins au député qu'au juriste 
que vous êtes, et à ce titre je suis persuadé que vous aurez 
certainement à cœur de ne pas démentir mon propos. 

M. le président de la commission. Mon silence n’est pas forcé- 
ment une approbation. 

M. Pierre Cot. Quoi qu'il en soit, j'indique que la thèse de 
M. Maurice Duverger tend à démontrer tout d'abord qu'augmen- 
ter les pouvoirs du Conseil de la République c’est, rendez-vous 
en compte, aller à l'encontre du courant mondial. 

Ce n'est pas seulement dans les démocraties populaires qu’on 
supprime les deuxièmes assemblées. (Erclamations et rires sur 
de nombreux bancs.) 

Plusieurs voix à droite. On y supprime mème les premières! 

M. Auguste Joubert. Au besoin on y supprime les ministres, 

M. Henri Bergasse. C’est l’exécutif-roi. 

M. Pierre Cot. Au moins pour le Journal officiel vous pourriez 
faire vos réflexions dans voire for intérieur, (Protestations à 
droite.) 

M. le président, Monsieur Pierre Cot, vous avez la parole par 
tolérance de l’Assemblée, Je vous demande de ne pas en Le 
ser. 

M. Pierre Cot. Je vous indique donc, d’après M. Duverger, et 
le fait peut être constaté dans le monde entier, qu'il y a par- 
tout une tendance à réduire les pouvoirs de la seconde Assem- 
blée. J'observe donc que si vous votez le texte qui vous est 
proposé, nous aurons — peut-être est-ce un titre de gloire pour 
certains — Ja Constitution la plus réactionnaire du monde, 

M. le président de la commission, Ah! non! 

M. Maurice Faure. Et celle des Etats-Unis ? 

M. Pierre Cot. Les Etats-Unis constituent une fédération. Vous 
ne pouvez pas comparer le régifne d'un Etat fédéral, dans lequel 
deux chambres sont absolument indispensables, au régime d’un 
Etat unitaire. 

Ma seconde observation est celle qui a déjà été faite par 
M. Minjoz. Je veux y revenir puisque l'on a parlé du droit de 
veto, 

Plus de la moitié des électeurs’ pour Ja désignation des 
conseillers de la République représentent 14 p. 100 des Français, 
Cela veut dire — et c’est pour cela que je veux prolonger l'argu- 
mentation de M. Minjoz qui, d’ailleurs, est empruntée elle aussi 
à M. Duverger — que lorsqu'on parle, et je ne veux pas ergoter 
sur le terme, de ce droit de veto, de ce pouvoir que détient 
actuellement le Conseil de la République de bloquer certaines 
lois par des votes à la majorité absolue, il faut toujours avoir 
présent à l'esprit que cette majorité ne représente que 14 p. 100 


de la population française, alors que — là encore je cite 
M. Duverger — … 


M, le président de la commission. Vous le compromettez. 

M. Pierre Cot. ...13 millions et demi de citoyens français — 
ceux qui habitent les grandes villes — ne disposent que de 
+ 100 des mandats au Conseil de la République. 

oilà mes observations générales. Vous voyez qu'elles n'ont 
pas été longues. 

J'en arrive maintenant. 

M. le président. Monsieur Pierre Cot, je vous rappelle que je 
ne vous ai donné la parole que pour quelques minutes. 

M. Pierre Cot, Je n’en ai plus pour longtemps, monsieur le 
président. 

J'arrive maintenant au texte qui vous est proposé. 

Vous connaissez le système qui est envisagé, je ne veux pas 
vous l’exposer. Je le résume en disant qu’il y aura, pendant un 
délai de trois mois, sauf pour les affaires financières et sauf en 
cas de procédure d'urgence, possibilité d'un nombre illimité 
de navettes entre le Conseil de la République et l’Assemblée 
nationale. 

Les partisans de ce texte vont nous dire: ces possibilités 
de navette, non seulement vont faire plaisir au Conseil de la 
République — mais il est évident que ce n’est pas de cela 
qu'il s’agit — mais vont améliorer la procédure parlementaire. 

Mesdames, messieurs, je voudrais que vous vous mettiez en 
présence de la réalité. Une possibilité de navette pendant trois 
mois, quand l'Assemblée nationale garde le dernier mot — je 
cuis adversaire du bi-caméralisme, par conséquent cela ne me 
choque pas, mais je me place dans votre optique — au total 
ce n'est rien du tout. J'étais d'accord tout à l'heure avec cer- 
tains de nos collègues qui siègent en face de moi — cet accord 
est assez exceptionne} pour que je le souligne — quand ils 
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nee ; 
disaient que vous ne faites aucun cadeau au Conseil de la M. le président, Monsieur Pierre Cot, je vous en prie. n'inte 
Jicpublique. rompez pas. Avec beaucoup de bienveillance, J'ai autorisé x 
Comment les choses se passeront-elles ? Mais de la façon Ja intervention; n'abusez plus maintenant, 

plus simple: ou bien la majorité de l'Assemblée reconnaitra M. Maurice Faure. Je reprends, mon cher collegue, les termes 
dès le début que les chservations du Conseil de la République mèmes du dilemme que vous avez si brillamment développé et 
sont justifiées et dans ce cas elle en tiendra compte; ou bien soutenu devant nous: où bien nous revenons à la Constituti 
elle n’en sera pas convaincue et dans ce cas que fera-t-elle ? de 1N75 — et personne ne le soutient @i ne le demande (Déne 
File mettra, comme on dit, le projet dans un frigidaire où dans tions sur certains bancs à gauche. Rires et erclamations au 
un carton et elle le laissera dormir pendant trois mois ou, centre et à droite) — ou bien nous nous rallions à là these 
quand il s'agira de projets financiers ou des cas d'urgence, pen- la commission, dite thèse de Ja majorité, d'une major t 


dant les délais impartis. 

Ce n'est pas, on l’a dit tout à l'heure, parce qu'on muitiplie 
zéro par trois ou par dix que l’on modifie le total, Par consé- 
quent, rendez-vous compte apr. réalité, vous n'accordez rien 
du tout; tout juste uoe satisfaction de principe. 

Je disais récemment, en analysant le projet de la commis- 
sion, que c'était un trompe-l'œil. Le texte que vous proposez 
est encore pire, c'est une comédie, c'est une dérision. Vous 
ne donnez rien au Conseil de la République et vous lui enlevez 
son droit de veto. 

Voilà le projet sur lequel vous vous êtes mis d'accord. Si 
vous pensez que le Conseil de la République va l'accepter, c'est 
que vous vous imaginez — et ceux de nos collègues qui ont 
giégé à l’Assemblée consultative savent qu'il n'en est rien — 
qu'il n’y à pas dans la bibliothèque du Palais du Luxembourg 
une édition des fables de La Fontaine et que les conseillers 
de la Répuljique n'auraient jamais lu la fable du chien qui 
Jächa la proie pour l'ombre ou celle du corbeau et du renard. 

Vous avez done le choix entre le système actuel, dont vous 
ne voulez pas, le système proposé par l'amendement de 
M. Faure et ses collègues qui est une dérision, et le retour au 
système de Jà HE République, dont personne ne veut. 

Voilà les raisons pour lesquelles nous ne voterons pas ce 
projet qui permet des navettes en nombre indéfini pendant 
cent jours. 

M. le président. Ce n’est pas ce que prévoit l'amendement de 
M. Maurice Faure actuellement en discussion, monsieur Pierre 
Cot. Vous faites ailusion à un autre amendement. 

M. Pierre Cot. Je m'en excuse, je crovais que M. Maurice 
Faure était signataire de l'amendement dit de la commission 
ou de la majorité. 

M. le président. Mais je vous indique d'ores et déjà que je 
ne pourrai plus vous donner la sers lorsque j'appellerai cet 
amendement. 

M. Pierre Got. Alors, pour ne pas abuser de la parole, je dirai 
simplement que mes observations valent pour : thèse de la 
majorité. 

Mesdames, messieurs, si vous voulez voter un projet qui 
donne vraiment plus de droits au Conseil de la République et 
qui maintienne le droit de veto. 

M. Auguste Joubert. Alors, vous êtes d'accord? (Aires à 
droite.) 

M. Pierre Cot. Certainement pas, et j'ai indiqué les raisons 
de mon désaccord. Je considère que le problème n'est pas d'aug- 
menter les pouvôirs du Conseil de la République mais de les 
diminuer. 

Ce que j'ai voulu démontrer, c'est qu'en toute hypothèse, 
qu'il s'agisse de l'amendement de M. Maurice Faure — et je 
m'excuse de l'erreur que j'ai commise —, du projet dit de la 
majorité ou du retour à la Constitution de 1875, vous arriverez 
à des solutions qui, au lieu d'améliorer le travail législatif et 
le travail parlementaire vont avoir pour seul résultat d’'en- 
combrer notre ordre du jour, de hole nos débats et de faire 
que les lois soient non pas mieux mais moins bien étudiées. 

C’est la raison pour laquelle mes amis et moi, mème si nous 
pensons que la Constitution de 1916 n'est pas parfaite. 

M. le président. Je vous en prie, monsieur Pierre Cot, 
concluez ! 

M. Pierre Cot. et nous n'avons jamais prétendu qu'elle 
le fût, nous estimons qu'elle représente du moins, dans l'état 
actuel des choses, un moindre mal, Tous les efforts que vous 
ferez pour l'améliorer n'auront d'autre résultat que d'entraver 
son fonctionnement et de la rendre encore un peu moins démo- 
cratique. 

M. de Moro-Giafferri. En résumé, vous êtes d'avis qu'on ne 
doit effectuer aucune réforme ? 

M. le président, Je vous en prie, ne posez aucune question 
à M. Pierre Cot, il vous répondrait (Rires) et il n'a plus droit à la 
parole. 

La parole est à M. Maurice Faure. 

M. Maurice Faure. La plus agréable dérision de cette soirte 
aura sans doute été d'avoir vu M. Pierre Cot se faire involon- 
tairement l'avocat de l'amendement que je viens de soutenir. 
Ne — Applaudissements sur certains bancs à gauche et à 

roile. 


M, Pierre Cot, J1 est dans la logique de votre système, 





il est vrai que les contours sont bien imprécis et, dans 


M. Pierre Cot nous a démontré mieux que je ne le ferai 
mème que nous relirons au Conseil de Ja Reépubliqu I 
de pouvoirs qu'il a aujourd'hu 

M. Pierre Cot. Exactement. 

M. Charles Lussy. Mais nous ne sommes pas plus convaineu 

M. Maurice Faure. où bien nous marntenons Le principe du 
système actuel en l'améliorant, en votant larmendement que 
nous avons soutenu, qui ne donne pas au Conseil de hi Répu- 
blique des pouvoirs supplémentaires, qui en donne au contraire 
à l’Assembiée nationale, mais qui améliore les rapports entre 


les deux assemblées, 

Nous faisons ainsi, nous semble-til, à mi-chemin entre les 
deux thèses, une œuvre efficace de conciliation. 

En tout état de cause, vous me permettrez de remercier 
une fois de plus de sa caution un grand intellectuel qui en mvo- 
quait un autre Sans en avoir besoin, en lui disant que je ne 
m'attendais pas à trouver de son côté un secours aussi efficace 
qu'inattendu. ({tres, — Applaudissements Sur certams bancs 4 
gauche et à droite.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Maurice 
Faure. 

Je suis saisi d'une demande di rutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 

Le serutin est clos. 

MM, les secrétaires [ont le dépouillement des roles. 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


PO NOR ns esdaid ue cast D10 
Majorité absolue ...........scossosess ee e 2 
Pour l'adoption ......... 249 
PE ER ER Fos 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. Bergasse, Bonnefous, Bruyneéel, Chaban-Belmas, Dela- 
chenal, Dronne, Legaret, Mignot et Moro-Gialferri ont déposé 
un amendement tendant à rédiger comme suit le texte modift- 
catif proposé pour l'article 20 de 12 Constitution: 

« Tout projet où proposition de loi est examiné successive- 
ment dans les deux Chambres du Parlement en vue de parvenir 
à l'adoption d'un texte identique. 

« A moins que le projet ou la proposition n'ait été examiné 
par lui en première lecture, le Conseil de la République se pro- 
once au plus tard dans les deux mois qui suivent la trans- 
mission du texte adopté en première lecture par l'Assemblée 
nationale. L'examen, s'il est nécessaire, se poursuit ensuite 
devant chacune des deux Afsemblées jusqu'à ce qu'un accord 
soit intervenu. Le texte est alors promulgué dans les formes 
prévues à l’article 36. À défaut d'accord dans un délai de cent 
jours, à compter du jour où le texte à été transmis par l'Assem- 
blée nationale au Conseil de la République pour deuxième lec- 
ture, le dernier texte adopté par l'Assemblée nationale doit 
ètre considéré comme définitif et en état d'être promulgué. 

« En ce qui concerne les textes budgétaires et la loi de 
finances, ce délai ne doit pas excéder le temps précédemment 
utilisé par l'Assemblée nationale pour leur examen et leur vote. 

« En cas de procédure d'urgence déclarée par l'Assemblée 
nationale, le délai est le double de celui prévu pour les débats 
de l'Assemblée nationale par le règlement de celle-ci. 

« Les délais prévus au présent article sont suspendus pendant 
les interruptions de session. Hs peuvent être prolongés par 
décision de l’Assemblée nationale. » 

M. Hertri Bergasse. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bergasce. 

M. Henri Bergasse. Je demande que mon nom ne figure plus 
parmi les signataires de cet amendement, pour la simple et 
unique raison que je ne l'ai pas signé. (Très bien! très bien! 
Sur plusieurs bancs à l’ertrême droite.) 

M. le président. La rectification e<t ordonnée. 

La parole est à M. de Moro Giafferri, pour soutenir l'amen- 
dement. 

M. de Moro-Giafferri. Le groupe radical a voté tout à l'heure 
pour l'amendement déposé par M. Maurice Faure et par M. Gen- 
ton. Il votera maintenant le texte qui lui est vroposé pour 
l'article 20 de Ja Constitution. 








———— 
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Je rappelle à l'Assemblée que ce texte est le résultat de 
conversations où chacun à apporté sa part de bonne foi. J'ai 
l'impression que nous somies arrivés au terme, que si yar 
mésaventure le texte qui vous est maintenant proposé par les 
représentants de tous les groupes... 

A droite. Presque! 
M. de Moro Giafferri. .. ou presque — en tout cas de tous 
groupes de Ja majorité — était repoussé, c'est la réforme 
Le-même qui serait en jeu, et de toutes les solutions la pire 
it celle qui consis'erait, après avoir annoncé la revision de 
Constutat'on, à déclarer forfait et à partir en vacances sans 
avoir abouti à quoi que ce soit. : 
C'e-t la raison pour laquelle nous, qui estimons cependant 
que ce texte ne nous donne pas totale satisfaction, nous le 
voterons, et nous demandons aux autres groupes de l’Assemblée 
nationale de faire preuve du mèêime esprit de compréhension 
1 
LI 


eu D 2 bd 


nsactonnelle et d'efficacité opportune. (Applaudissements sur 
ertains bancs à gauche.) 

M. le président. J'indique à l'Assemblée que de nombreux 
sous-atmendements à cet armendement ont été déposés. 
La parole est à M. le président de la commission. 
M. le prés dent de la commission. Aprés l'appel de M. de 
it 


M Giafferri, il est, mme semble-tal, inutile que la commission 
] le sur les caractéristiques de ce texte. 

La commission à étudié très longuement les problèmes délicats 
soulevés par la revision de l'artic.e 20. 

Flle à été saisie tout au long de ses discussions et de ses 
votes d'une série de suggestions, en particulier de l’amende- 
inent de M. Dronne et de celui de M. Deiachenal. 

Ces amendements ont été repouseés, mais à de faibles majo- 
1 . Un effort de synthèse à donc été tenté par tous les grou- 

,\!! }, | 


s à la revision constitutionnelle et qui entendent 


\atureilement, dans un tel texte, chacun trouvera à Ja fois 


« ra HE le catisfaction et des molifs de refus. Mais il 
faut considérer l’ensemble, Au point de départ, le Conseil 
de la République, simple donneur d'avis, Hé par un délai de 
deux mois, nous envovait des textes que nous étions nécessai- 
rement obligés d accepter ou de rejeter en tout ou en partie, 
ce qui condamnait à un travail de mosaique législative dont 
ullats n'étaient pas toujours plaisants à l'œil ni agréab'es 
ü I 

Aujourd'hui, Ace système que l'on a jugé à la fois insuffi- 
gant et compliqué, nous en subsüluons un autre où, les sauve- 
wardes : reures étant maintenues, nous ajoutons la possi- 
hilité, pendant une durée de cent jours, d'un dialogue entre 
Jes deux A embiees. 

M. Pierre Cot. Après quoi, Waterloo. (Rires.) 

M. le président de la commission. li n'y aura pas de Waterloo 
dans cette affaire: il n'y aura ni vainqueurs ni vaincus puisque 
c'est précisément le dialogue qui est organisé et puisque dis- 
parait aussi cette arme de la majorité absolue que nous avons 
J'igée à certains égards inutile et à d'autres égards dangereuse, 
dont disposait le Conseil de la République. 


Le Conceil de la Pépublique voit proclamer son égalité er 
matière législative, Tout projet ou proposition de loi est exa- 
ininé successivement dans les deux chambres du Parlemeat 
en vue de parvenir à l'adoption d'un texte identique. Un temps 
raisonnab'e est donné au Conseil. D'autre part, des précautions 
très nombreuses sont prises, notamment ja possibilité de rou- 
vrir les délais, et leur suspension pendant les interruptions 
ue SESSIONS = 

I y a Jà, si l'on y joint les dispositions déjà votées concer- 
rant l'examen en première lecture par le Conseil de la Répu- 
blique des textes émanant de lui ou de ceux dont le GouVerne- 
ment voudra bien lui confier l'examen, une revalorisation, si 
j'ose dire, du Conseil de la République, qui n’est d'ailleurs pas 
le régime bicamériste can 4 certains de mes amis et moi-mêime 
seraient justement attachés, mais qui constitue une formuie 
acceptable dans laquelle le Conseil de la Républigue devient 
parlie inlégrante du pouvoir législatif. 

Formule qui, au surplus, je le répète, a recueilli, après de 
Jongues et laborieuses discussions, l'accord de l’ensemble des 
groupes de la m&orité de revision constitutionnelle à laquelle 
je me permets de faire appel. 

M. le président. J'ai annoncé que j'étais saisi d'une série de 
sous-amendements. 

Le premier. présenté par M, Bailanger, est ainsi conçu: 

« Dans le deuxième alinéa du texte modificatif proposé par 
l'amendement pour l'article 20 de la Constitution, remplacer les 
mots: « dans les deux mois qui suivent », par les mots: « dans 
le délai d'un mois à compter de ». 

La parole est à M. Ballanger, que je prie de bien vouloir se 
montrer d'scret 

M. Robert Ballanger. On ne peut pas dire que M. le rapporteur 
ou M. le ! lent de Ja commission aient défendu avec achar- 
uement le texte qu'ils étaient chargés de rapporter, 





Je ne leur en ferai pas grief puisque nous considérons ce 
texte comme mauvais, mais celui qu’ils soutiennent maintenant 
ne nous semble pas meilleur, et c'est pourquoi nous voudrions 
essayer de lui enlever un peu de sa nocivité. 

L'amenudement préseuté par un certain nombre de nos col- 
lègues, dont le premier signataire était M. Bergasse, accorde au 
Conseil de la République un délai de deux mois pour examiner 
les projets qui lui sout transmis par l’Assemblée nationale. Si 
l’on considère qu’ensuite court un délai de cent jours avant que 
la loi puisse être promulguée définitivement, il semble que le 
déai est porté à au moins cinq mois, ce qui est long et peut 
singulièrement embarrasser l’ordre du jour des travaux parle- 
mentaires et bloquer notre travail. 

Aussi le sous-amendement que j'ai déposé au nom du groupe 
communiste tend-il à réduire d'un mois ce délai, le Conseil 
de la République étant astreint à formuler son avis, pour ia 
première lecture, dans le délai d'un mois. (Applaudissements 
a l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Ballanger, 

(Le sous-amendement, mis aur voir, n'est pas adopté.) 

(M. Bourom remplace M. Le Troquer au fauteuil de la pré- 
sidence.) 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BCUXOM 
Vice-président, 


M. le président. M. Ballanger a présenté un sous-amendement 
tendant, dans le deuxième alinéa du texte modificatif propose 
par l'amendement pour l'article 20 de la Consütution, à substi- 
tuer aux mots: « cent jours », les mots: « deux mois ». 

La parle est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Le texte qui nous est présenté sous 
forme d'amendement prévoit un délai de cent jours — on ne 
sait trop pourquoi, ce doit être 12 résultat d'un laborieux com- 
promis — délai pendant lequel il pourrait y avoir un certain 
nombre de navettes. 

Ce délai est trop long, et nous proposons de lui substituer 
le délai de deux mois. 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Ballanger, | 

(Le sous-amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. MM. Boscary-Monsservin, Delbez et Maurice 
Grimaud ont présenté un sous-amendement tendant, à la tin 
du deuxième alinéa du texte modificatif proposé par l’amen- 
demernit pour l'article 20 de la Constitution, à insérer la disposi- 
lion suivante: 

« Cependant le délai sera doublé lorsque le dernier vote sur 
l'ensemble a été émis par le Conseil de la République à la 
majorité absolue des membres le composant. » 

La parole est à M. Boscary-Monsservin. 

M. Roland Boscary-Monsservin. J'indique tout d'abord à 
M. Lussy que je suis tout à fait d'accord avec lui lorsqu'il 
déclare que, dans cette enceinte, il ne doit pas y avoir de 
défenseurs de 1 Assemblée nationale et ceux* du Conseil de 
la République. 

fl ne doit y avoir ici que des représentants s’efforçant de 
trouver la formule qui nous permettra de légiférer dans les 
meilleures conditions, 

Cela dit, je crois, comme l'ont dit d'autres orateurs, que 
neus devons nous effoicer de travailer dans un esprit ue 
conciliation. 

Il nous faut réaliser un accord aussi large que possible, 
accord dans cette Assemblée et accord également avec l'autre 
Assemiblée appelée à travailler avec nous à la réforme constitu- 
tionnelle. 

M. de Moro-Giafferri. Très bien! 

M. Roland Boscary-Monsservin. Tout à l'heure, j'ai proposé 
que, lorsque le Conseil de la République a statué à la majo- 
rité absolue, l’Assemblée à son tour soit obligée d'adopter son 
texte également à la majorité absolue. Mon amendement n'a 
pas été adopté, mais le sous-amendement que nous examinons 
maintenant me paraît susceptible de recueillir une majorité. 

Je m'explique. L'amendement principal dont nous discutons 
prévoit qu'après un délai de cent jours, le dernier texte adopté 
par l'Assemblée natinale sera considéré comme définitif. 

Durant ce délai, Assemblée nationale et Conseil de la Répu- 
blique essayeront d'anoutir à un texte commun. 

Si cet objet ne peut être atteint; à l'expiration du délai, le 
couperct tranche, c'est :e texte de l’Assembée nationale qui 
prévaut. A. 

Nous ferions tous œuvre très large de conciliation si nous 
acceptions, dans une certaine mesure, de tenir compte des 
votes exprimés par le Conseil de la République à une tres 
furte majorité, Comment cela ? 
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En prorogeant le délai. Nous rendrions ainsi hommage aux 
efforts que le Conseil de là République s'efforce d'accomplir 
pour contribuer avec nous à l'élaboration de Ja meilleure lot 

Je précise que personne ne renoncera pour aulant à aucun 
de ses principes essentiels puisque, en détinikve, l'Assembice 
statuera souverainement et pourra méme, ainsi quon Ja 
demandé, statuer souverainement à Ja majorité simple. 

Cependant, et cela me semible très raisonnable, le délai sera 
de un cents jours au lieu de cent jours lorsque le Conseil 
de la République, se prononçant à une très forte majorité 
contre le texte premier de l'Assemblée, nous aura conviés à 
Ja méditation. 

Sous le bénéfice de ces observations, j'insiste vivement 
auprès de l'Assemblée pour que, chacun faisant preuve dn 
meilleur esprit de concihation, entre nous et aussi au regard 
de l’autre Assemblée, nous puissions aboutir à un texte réa- 
lisant un accord aussi large que possible. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz, contre le sous- 
amendement. 

M. Jean Minjoz. Je demande à l'Assemblée de ne pas voter 
le sous-amendement de M. Boscary-Monsservin, Bien que depuis 
tout à l'heure il ait fait un léger pas en avant, nous ne por- 
vons pas être d'accord avec lui, car l'accord s'est réalisé sur 
l» texte de l'amendement qui vous est soumis entre les parti- 
sans de la revision constitutionnelle. 

Cet amendement dispos? que « tout projet ou proposition de 
loi est examiné successivement dans les deux chambres du 
Parlement en vue de parvenir à l'adoption d'un texte iden- 
tique ». 

Î met par conséquent sur le même pied le Conseil de Ja 
République et l'Assemblée nationale. 

Quant au délai de cent jours prévu dans l'alinéa suivant, et 
qui s'ajoute au premier délai de deux mois, vous savez fort 
bien, mes chers collègues, que si nous l'avons retenu, c est 
parce que nous étions saisis de différentes propositions, que 
certains voulaient un délai beaucoup plus long, d’autres un 
délai beaucoup plus court, et ce délai de vent jours a été Je 
résultat d'une transaction après un long débat. 

L'adoption du sous-amendement de M. Poseary-Monsservin 
doutblerait ze délai, et nous en reviendrions à peu près au 
délai primitivement envisagé par d'autres de nos collègues qui 
ont b'en voulu retirer leur amendement, 

Nous avons accepté le principe de la navette dans des condi- 
tions qui se rapprochent singulièrement de ce qui se passe de 
l'autre côté de la Manche, en Angleterre, mais il ne faut pas 
maintenant modifier l'amendement, qui constitue un tout, par 
des sous-amendements qui lui enlèveraient toute portée. 

C'est la raison pour laquelle je souhaite, mon cher collègue, 
pour éviter un scrutin, que vous retiriez votre sous-amende- 
ment, afin que nous puissions très rapidement voter le nouveau 
texte de l’article 20 de la Constitution, qui est une des pièces 
maitresses de la réforme que nous élaborons, 

11. le président. Monsieur Poscarv-Moneservin, répondez-vous 
à l'appel de M. Minjoz et acceptez-vous de retirer votre sous- 
amendement ? 

M. Roland Boscary-Monsservin. Monsieur le président, je vou- 
drais répondre brièvement. 

Je fais observer à M. Minjoz que si le délai est de cent jours 
au cas de procédure ordinaire, il est tout à fait réduit en cas 
«e procédure d'urgence. 

M. Jean Minjoz. Comme d'habitude. 


M. Roland Boscary-Monsservin. avec celle circonstance que 
je n'ose pas dire aggravante, mais elle l'est quelque peu, qu'il 
appartient seulement à l'Assemblée de décider S'il y a urgence 
ou non. 

Pour prendre une hypothèse extrèéme, nous pourrions arriver 
à ce résultat que s’il plaisait à l’Assemblée en toutes les silua- 
tions de voter l'urgence, le délai imparti en toutes les situations 
serait très court, 

H y a tout de mème là un élément qui est fout au désa- 
vantage de l’autre Assemblée. Or, dans l'effort de conciliation 
dont je parlais tout à l'heure, et sur lequel tout le monde est 
d'acord — ceci dit sans évoquer la moindre notion de marchan- 
dage, mais seulement celle d'échange de bons procédés — 
rous devons, de notre côté, apporter quelque chose. Retenons 
done qu'en matière de procédure ordinaire le délai est de 
cent jours, mais que, en contrepartie, en cas d'urgence, Je 
aélat est très réduit. 

Je propose que dans tous les cas, soit dans le cas d'urgence, 
soit dns le cas de procédure crdinaire, le délai soit doublé, 
lorsque, circonstance qui restera exceptionnelle, le Conseil 
de la République, par un vote massif, aura fait connaitre qu'il 
h2 peut pas accepter le texte qui lui est proposé par l’Assemblée, 

Sous le bénéfice de cette observation, je mainliens mon amen- 
dement et je demande à j'Assemblée de se prononcer par 
serutin. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 





M. le président de la commission. La cornimission insiste sur 
le caractere de concthation de ce text 

Un certain nombre de nos collègues ont fait de ti grandes 
concessions en acceplant un amendement s'inspirant en ‘r 
grande partie de celui déposé par M. Delachenal, qui 
le. mêmes bancs que M. Boscary-Monsservin 


Deux groupes ont accompli un grand pas vers ee qui était 
demandé par les indépendants et paysans, comme ils se sont 
rapprochés de mon ami M. Dronne. 

Je demande à nos collègues indépendants de ne pas ineister 


| À 
Ils risquent, par leur imendement, de tout remettre en que-- 
üon et, comme l'a très bien dit tout à l'heure Me de Moro Girafe 


ferri, de compromettre l'ensemble de la revision nstitie 
tionnnelle. 
M. Antoine Demusois. Est-ce au nom de là comm que 


vous intervenez ? 

M. le président ée la commission. Bien -ür! 

M. Antoine Demusois, La commission he vous à pe mandaté 
pour dire cela. 

M. le président. La parole est à M. Delachenal 

M. Joseph Delachenal. Nous pourrions peut-être adopter un 
texte allant moins loin que eelui de M. Boseary-Monsservin 

La commission sait que j'ai fait preuve d'un grand esprit de 
conciliation, J'avais déposé et soutenu devant Ja commussion 
du suffrage universel un amendement qui à recueil 18 voix 
contre 21. Par conséquent, si nous ne comptons pas nos sept 
collègues communistes qui votent contre la réforme de la Cons- 
ütution, cet amendement à obtenu ja majorité des membres 
de la commission partisans de la réforme. 

J'ai retiré aujourd'hui cet amendement pour me rallier au 
texte transactionne! qui nous à été proposé à la réunion de3 
présidents de groupe et qui reprend d'ailleurs les dispositions 
essentielles de mon texte, C'est pourquoi je n'ai pas Voté tout 
à l'heure la disposition proposée par M Boscary Mou ser vin, 
qui est contraire à notre texte transactionnel, 

Cependant, ce nouvel amenflement de notre eollègue eom- 
porte une disposition qui me parait assez juste, Si le Conseil 
de la République à adopté un texte à la majorité absolue, ne 
| or erdhqe pas, dans cette circonstance, admettre de pro- 
onger un peu le délai pendant lequel il y aura des tentatives 
d'accord entre les deux Assemblées ? 

M. Boscary-Monsservin propose un délai de deux cents jours, 
le double du délai prinutf. C'est trop. Cela représente prés de 
sept mois qui s'ajoutent aux deux mois accordés primitivement, 
soit en tout neuf muis. 

M. Antoine Demusois. Cest la durée d'une grossesse nor 
male, (Sourires.) 

M. Joseph Delachenal. En fait, ce délai sera de prés d'un an 
puisque, normalement, nous ne siégeons pas d'une façon inin- 
terrompue pendant nenf mois. 

Peut-être alors pourrione-nous dans ee eas fixer à cent 
cinquante jours, au lieu de cent, le délit accordé au Conseil 
de la République. 

Je demande à M. Boscary-Monsservin de se rallier à cetie pro- 
position et je demande également à nos collègues socialistes 
de bien vouinir l'accepter. 

M. le président. Dois-je comprendre, monsieur Delachenal, 
que vous déposez un sous-amendement ? 

M. Joseph Delachenal. Je propose que, dans l'amendement de 
M. Poscary-Monsservin, les mots « le double » soient remplaces 
par les mots « 50 pour 100 », 

M. le président. Les termes ne conviennent pas exactement. 
L'amendement est en effet ainsi rédigé: « Cependant, le délai 
sera doublé lorsque le dernier vote... », ete. 

Nous ne voulons pas dire que « le délai sera de 50 p. 100 ». I 
faut trouver une meilleure rédaction. 

La parole est à M. Boscary-Monsservin. 

M. Roland Boscary-MonsSservin. J'accepte la proposition de 
M. Delachenal. Pour la mettre en elair, je serai d'accord 
sur la formule ci-après. S'il y a urgence la majcœæilé absolue 
du Conseil de la République est sans répercussion: s'il n'y a 
pas urgence, je délar est de 150 jours au lieu de 100 jou 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le ur. Je voudrais comprendre la portée ex2ete de 

la propositioh qui nous est faite. 
. Nous sommes dans l'hypothèse où une question ayant été 
examinée + l'Assemblée nationale et étant transmise au 
Conseil de la République, celui-ci a exprimé son vote, L'affaira 
revient devant l'Assemblée nationale. A partir de ce moment, 
il est prévu par l'amendement principal un délai de cent jours 
pendant lequel peuvent avoir lieu un certain nombre de 
navettes selon les besoins de la cause. 

Ce système a l'avantage d'une grande souplesse. Pour ma 
part, je serais volontiers attiré vers un système de ce genra 
qui n'organise rien d’ane manière factice. Le travaii parle- 
mentaire pourra, en quelqnes sorte, être coulé dans le miu'e 
de l'opportunité du moment selon les difflenités de la question 
et seion que le texte a été voté ou repoussé, Les deux Asseme 
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hiées verront ce qu'eles ont à faire dans ce délai de cent 
jours. 

Mais je ne comprends pas pourquoi on fait intervenir la 
notion de majorité absolue, 

Si le Conseil de Ja République a voté un texte à la majorité 
absolue et que ce texte revient devant l’Assemblée, c’est alors 
à l'avantage de celle-ci et non pas du Conseil, de la République 
que vous accordez un délai double puisque, pendant celui-ci, 
l'Assemblée peut, si vous voulez, ergoter, Or, il parait qu'il 
ne s'agit ici que de défendre les droits, même supposés, du 
Conseil de la République. 

Je ferai une autre objection. Pourquoi ne prévovez-vous pas 
le cas où ce serait l'Assembiée nationale qui aurait voté une 
loi à la majorité absolüe ? Que faites-vous alors de Ja délibé- 
sation du Conseil de la République si eile n'est prise qu'à la 
majorité relative ? 

Vous voyez dans quelle voie nous nous engager:ons Si ncus 
tenions absolument à maintenir un principe de ce genre uni- 
latéralement, uniquement en faveur du Conseil de la Répu- 
hiique. 

M. Roland Boscary-MonsSservin. Non. 

M. le rapporteur. En réalité — et j'unis ici modestement ma 
veix à ceile de M. le président de la commission — je crois 
que la commission, je le répète une dernière fois, a fait un 
grand sacrifice en abandonnant son texte. On vient de Jui 
reprocher, du côté de l'extrême gauche, de ne pas lavoir 
léfendu avec beaucoup d'énergie. 

M. Jean Minjoz. L'ex'rème gauche à voié contre 

M. le rapporteur. Mai: vous savez très bien dans quel esprit 
_ j'ai essavé de le définir — dès le début de la discussion 
nous avons agi de la sorte. Faisons tous de même, mes chers 
collègues, Sacrifions un peu des vues particulières qui peuvent 
avoir leur «intérêt, mais qui peuvent se retourner aussi, Car 
vous oubliez les cas qui sont arrivés, qui vont peut-être arriver 
aujourd'hui où un texte est volé à la majorité absolue par 
l'Assemblée nationale. 

Vous allez alors nous entraîner à demander une sorte de 
sanction également du côté du Conseil de la République. 

Je vous répète que nous ne voyons pas la nécessité de ce 
délai, 1 semble bien qu'en cent jours on peut procéder à toutes 
les tractations qui pourront être nécessaires. 


En tout cas, il paraît — j'insiste sur le terme et ce seri mon 
lernier mot — qu'il est intervenu entre les présidents de 
groupe un accord sur re paint, De cet accord peut dépendre le 
vote rapide, ce soir, d’une revision. Sinon, vous n ètes sûrs 
le rien, vous pouvez compromettre la revision par un excès de 


yole, Je vous supplie de ne pas succomber à cette tentation. 
(Applandissements à qauche, au centre et sur divers bancs.) 

M. le président. Monsieur Boscary-Monsservin, votre sous- 
amendement serait donc ainsi rédigé : « Cependant, le délai 
sera de cent cinquante jours for<que ,e dernier vote eur l'en- 
semble a été émis par le Conseil de la République à la majo- 
rité absolue des membres le composant » 

M. Roland Boscary-Monsservin. Parfaitement. Sur cet amen- 
dement, je demande le scrutin. 

M. le rapporteur. La commission va finir par reprendre son 
premier texte. 

M. le président. J» mel: aux voix le sous-amendement de 
M. Boscary-Monsservin, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 

Le serutin est ouvert, 

Les votes sont re ueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus À voter ?.. 

Le serutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. \oici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..... RER . 86 
Majorité absolue ....... SRE TRI NTE ES « 294 
Pour l'adoption .…..sss.es 91 
LORS aires éstréñeinense 0 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Ballanger, Pemusois ont présenté à l'amendement 
n° 427 de MM. Bonnefons, Bruyaeel, Chaban-Delmas, Dela- 
cheaal, Dronne, Legaret, Mignot, de Moro Giafferri, à l'article 6, 
un sous-amendement qui tend, dans le quatrième alinéa: du 
texte moditicatif proposé par l'amendement pour l'article 20 
de la Constitution, à remplacer les mots «le délai est le dou- 
ble de » par les mots « le délai est égal à », 

La parole est à M. Demusois. 

M. Antoine Demusois. En lisant le texte qui nous est pré- 
senté dans ce quatgième alinéa, on a l'impression d'être devant 
un paradoxe, 

Le texte est le suivant: « En cas de procédure d'urgence 
léclarée par l'Assemblée nationale — j'ai bien dit «en cas de 
rocédure d'urgence » — le délai est le double de celui prévu 
pour les débats de l'Assemblée nationale par le règlement de 


la 








A la vérité, le bon sens commande que, si le débat doit 
venir en urgence, l'on s'efforce de réduire le délai. Au con 
traire, précisément parce que c'est 11 procédure d'urgence 
vu double le délai imparti au Conseil de la République. 

Il y a là, à mon eens, une contradiction. 

Mon amendement tend à faire disparaitre celle-ci, en de- 
mandant que le délai, dans le cag de l'urgence, soit égal à 
celui prévu pour ies débats de l'Assemblée nationa'e, et 
pas le double. 

Je voudrais maintenant, si vous le permettez, et avec beau. 
coup de correction, m'adresser à M. le président de la com- 
mission. 

M. Prélot, dans sa dernière intervention, en qualité de pré- 
sident de la comunission des Aois constitutionnelles, a fait 
élat d'une rencontre extérieure à la commission, qui à abouti 
à un accord entre un certain nombre de parlementaires, 

IL'en faït état en sa qualite de président de la commission et, 
s'agit-il de présidents de groupe<, cela n'est pas normal 

Je crois que, dans un cas semblable, on ne doit rien dire, 
on doit garder le silence, (Rires.) 

Je le dis peut-être avec un peu d'humour, mais les membres 
de la commission sont en droit de se demander ce qu'ils 
représentent vraiment, Car on n'a pas consulté la commis- 
sion, mais seulement quelques sévilente de groupe. 

Ceux-ci ont le droit de se réunir. je ne le conteste pas, 
mais pourquoi en faire état dans la discussion ? 

Je rappellerai seulement, en terminant, que M. le rappor- 
teur a eu le souci de souligner dans son intervention que, 
rapporteur d'un texte sur lequel l'avait mandaté la commis- 
sion, il ne se reconnaissait pas le droit de se faire le défeu- 
seur d’une autre disposition. 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Demusois. 

(Le sous-amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M, le président. Avant de mettre aux voix l'amenement de 
MM. Bonnelfous, Bruyneel, Chaban Delmas, Delachenal, Dronne, 
Legaret, Mignot, et de Moro Giafferri, je dois faire observer que 
tous es autres amendements à l'article 6 deviennent sans 
objet sauf celui de MM. Pronteau et Demusois, 

La commission est-elle d'accord ? 

M. le prés'dent de la commission et M. le rapporteur. Oui, 
monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Garet, pour répondre à la 
Commission. 

M. Pierre Garet. Mes chers collègues, je voudrais répondre à 
l'appel que nous adressait M. le président de la commission 
en nous demandant de voter le texte prétendument transac- 
tionnel actuellement en discussion. 

IL est de fait que, parmi les signataires de ce texte, on trouve 
certains de nos collègues qui siègent sur divers bancs de 
l'Assemblée, Dans le vote qu'ils vont émettre, mes amis seront 
divisés. Les uns voteront ce texte, les autres ne pourront s’y 
résoudre, Néanmains, je n'ai aucune diftienlté en cet instant 
pour parler au nom des uns comme des autres, car ce texte 
ne nous convient en aucune manière, ni aux uns, ni aux 
autres. Je vous le dis, nellement, mes chers collègues: ca 
texte n'est pas bon. 

Dans leurs explications fort pertinentes, mon ami M. Boscary- 
Monsservin et M. Maurice Faure vous ont dit, l'un et l’autre, 
très justement, que si nous devions manifester un souci, ce 
n'était certainement point celui de réduire — LES cette 
expression après d'autres orateurs — les pouvoirs du Conseil 
de la République. Je ne parle pas d'augmenter ces pouvoirs. Je 
dis qu'il n'est point dans les intentions de ceux qui se sont 
attelés à cette tâche constitutionnelle de réduire Jes pouvoirs 
de la seconde Assemblée. C'est, cependant, ce que vous allez 
faire, mes chers collègues. (Très Lien! très bien! sur plusieurs 
bancs à droite.) 

M. le rapporteur. Mais non! 

M. Raymond Dronne. C'est une énormité de soutenir une 
telle thèse! 

M. Pierre Garet. 11 est indéniable que, jusqu'à présent, le 
Conseil de la République avait le moyen de manifester ses 
intentions et de faire preuve d’une modeste efficacité. 

M. le rapporteur, En empêchant la promulgation des lois. 

M. Pierre Garet. Cette possibilité, vous allez la jui supprimer 
dans un instant, 

Je déclare, au nom de mes amis républicains indépendants 
unanimes, que nous ne pouvons approuver cette position. 

M. le rapporteur. Cela a été décidé en 1951. 

M. Pierre Garet. Toutefois, comme j'aurai l’occasion de la 
souligner à la fin de ce débat, cet article n’est pas aujourd'hui 
le seul en cause. Il en est d’autres qui ne sont point mauvais 
et certains d'entre nous n’ont pas le souci, à cause de cet 
article, de faire échouer l'ensemble des dispositions actuelle- 
ment soumises à l'appréciation de l'Assemblée. C'est pourquoi 
certains de nos amis se résigneront — j'emploie cette expres- 
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sion à dessein — à voter le texte dont il s’agit et à répondre 
ainsi à l’appel de M. le president de la commission. 

si nous agissons de la sorte, c'est parce que nous avons le 
couci de transmettre un texte au Conseil de la République. 
Celui-ci nous dira fort exactement comment il comprend cette 
brèche que nous sommes en train de faire dans les maigres 
pouvoirs qui lui avaient élé autrefois donnés. S : 

fel est, mes chers collègues, le sens du vote qui va être émis 
par mes amis républicains indépendants. Je vous prie instam- 
ment de croire que ce vote n'a pas d'autre sens. (Applaudis- 
sements sur plusieurs bancs à droite.) 

M. le président. Nous arrivons à l'amendement présenté par 
MM. Pronteau et Demusois et qui est maintenu. 

Cet amendement tend à ajouter au texte modificatif proposé 
pour l'artiele 20 de la Constitution les dispositions suivantes : 

« A titre transitoire, à la promulgation de la présente loi 
constitutionnelle, le Conseil de la République sera dissous de 
vlein droit. Dans le délai de un mois, des élections au scrutin 
secret universel direct et égal permettant la représentation pro- 
portionnelle de l’ensemble des électeurs seront organisées aux 
fins de désigner un Conseil de la République représentant effec- 
tivement la volonté populaire. » 

La parole est à M. Pronteau, 

M. Jean Pronteau. Mes chers collègues, vous le savez fous ou, 
en tout cas, vous devez le savoir, le principe d'un Parlement 
composé de deux Assemblées dont une Chambre haute — le 
Conseil de la République, dont on veut à nouveau qu'il reprenne 
le chemin du Sénat — est tombé en désuétude dans tous les 
pays. s 

Par vous, lai France S'offre, à cette heure, le luxe de remonter 
l'évoiution. Cette évelution, quelle est-elle ? C'est la Constitu- 
tion de 1875, élaborée par une Assemblée monarchiste et bona- 
partiste, chacun le sait, qui à maintenu une Chambre haute. 
Que représente historiquement celle-ci ? La suite de la Chambre 
des pairs, dans le système parlementaire monarchique, une 
chambre aristocratique et, Sur le plan sociologique, une 
chambre de propriétaires fonciers et d'aristocratie foncière. 

Voilà, rapidement brossée, la genèse du système. 


M. Jean Cayeux. Vous avez lu l'afticle de M. Duverger dans 


Le Monde. {Sourires.) 

M. Jean Pronteau. L'article en question est excellent et, bien 
que son auteur ne partage sur aucun point nos opinions poli- 
tiques, les faits qu'il a soulignés ne peuvent pas être miés 
simplement par des sourires. 

Moins de 100.000 personnes en France contribuent à l’élec- 
tion du Conseil de la République. Il faut que le pays le sache. 
Face à une Assemblée qui, même élue par un scrutin élec- 
toral truqué, comme ce fut le cas en 1951, est cependant l'éma- 
nation plus ou moins fidèle de 20 millions d'électeurs, se 
dresse une autre Assemblée à laquelle on veut octroyver des 
pouvoirs en pie et qui est élue par moins de 100.000 
personnes, lesquelles représentent beaucoup plus les petites 
communes que les autres et beaucoup moins les petits paysans 
et les ouvriers agricoles de ces petites communes que ce qu'on 
pourrait appeler les notables de villages. . 

Dans cette seconde Assemblée siègent nombre de battus, de 
laissés pe compte du suffrage universel. Si l'on prend 
l'exemple de mon département — ce ne sont pas les séna- 
teurs de ce département que je veux mettre en canse, mais 
le principe — on constate qu'il est représenté au Conseil de 
ia République par deux hommes, sans doute estimables pour 
leurs collègues, mais l'un et l'autre préalablement écrasés par 
le suffrage universel. 

Ces battus trouvent naturellement leur place dans une 
Assemblée qui, n'étant à aucun titre l’éxpression du suffrage 
umwversel, est, en fait, destinée à se dresser contre la volonté 
de celui-ci. 

M. le président. Je vous demande d'abréger, monsieur Pron- 
teau. Votre groupe a épuisé son temps. 

M. Jean Pronteau, Un tel état de fait est contraire, non éeule- 
ment aux intérêts de la majorité de la population, mais aussi 
à l'évolution. 

Je ne crois pas qu'il existe un seul argument pour montrer 
que le système parlementaire implique un tel « équilibre » des 
pouvoirs. La Chambre des Lords, on l’a dit, a beaucoup moins 
de pouvoirs que notre Conéeil de la République, beaucoup 
luoins surtout qu'il n’en aurait demain si l'on vous écoutait. 
Il n'y a pas d'exemple, dans les pays où l’on a maintenu le 
système du bicäméralisme, d'assemblées qui soient, comme 
notre Conseil de la République, l'expression d'une infime 
Ininorité de la population, Cest pourquoi mon amendement 
tend à rétablir les droits de la souveraineté nationale. 

Si vous voulez le bicaméralisme, contre lequel nous nous 
sommes prononcés, 4] faut du moins qu'il ne soit pas l’expres- 
sion ouverte de l'hostilité des forces les plus réactionnaires, 
dans le vrai sens du mot, contre les forces du suffrage uni- 
versel. En Belgique, en Italie et dans d’autres pays, où fonc- 





tionne une seconde assemblée, celle-ci procède du suffrage 
universel. 
Les dispositi 


ns transitoires que nous proposons sont seules 
de nature à défendre les droits de la souveraineté nationale. 
Ceux qui ne les voteraenut pas feraient une fois de plus pas- 
ser notre pays des nations d'avant-garde, dont il fit une par- 
tie autrefois, au dernier rang des pays qui maintennent ou 
veulent faire revivre les vestiges d'un systéme qui n'a plus di 
démocratique que le nom, au vingtième siècle, (Applaudis 
sements à l'ertrême gauche 


M. Antoine Demusois, Nou: demandons le serutin. 


M. le président. La Pal ne est à M. à Mo: -Giaffert , tonira 
l'amendement. 

M. de Moro-Giafferri. Je veux ri pondre à de r'( proc s COI- 
tradictoires et également injustes qui ont été faits à ce qu'on 
appelle l'amendement commun. 

Certains soutiennent que cet amendement va vous ramener 
à une conception monarchiste du bicamméralisme. Les deux 
idées n'ont aucun rapport entre elles 

J'ai déjà indiqué que j'aurais été partisan du retour à Ja 
Constitution de 187%, J'avais ajouté que cette Constitution 
avait l'immense avantage d'être beaucoup plus fouple et, qar 
conséquent — car elle n'était pas parfaite d'être beaucoup 
plus facile à reviser. 

Si nous étions revenu à la Constitution de 1875, on aurait 
pu la reviser aisément, Pour ma part, j'aurais accepté volon- 
tiers une revision importante, Je le dis simplement pour Ja 
précision de notre pensée, car je n'étais pas éeul à exprimer 
ce sentiment, n'est-ce pas monsieur Maurice Faure ? 

Mais quel a été le sentiment de ceux qui ont accepté l'amen- 
dement proposé d’abord par M. Dronne, puis devenu l'amende- 
ment commun ? 

Nous avons voulu rester dans le cadre de la logique coneti- 
futionnelle, I] est des points auxquels nous ne pouvons pas 
uçher, Le Sénat sait parfaitement que nous ne pouvons pas 
oucher, par exemple, à l'articie 13 de la Constitution puisqu'il 
x voté Juisnéme, en première étape, que notre examen por- 
terait sur un certain nombre d'articles, dont l'article 13 était 
exclu. 

Par conséquent, il faut maintenir — nous n'avons pas le droit 
de ne pas le maintenir — que l'Assemblée nationsle vote les 
lois et que Je Conseil de Ja République donne son avis. 

Maintenant, est-il vrai, comme on vient de l'indiquef, que 
le texte proposé par la majorité des groupes de l'Assemblée 
nationale limite les pouvoirs dn Sénat ? J] y a un hormme qui 
doit ètre bien étonné en entendant formuler de telles pxopo- 
sitions: c’est l'honorable M. Drorne, Nous avons, en effet, le 
souvenir — j'en appelle, sur ce point, à la mémoire de M. le 
président de la commission et de M, le rapporteur — qu'à la 
<ommission M. Dronne à élé celui qui, le plus énergiquement, 
a fait l'apologie du Conseil de la République et demandé que 
l'on élargisse encore, je ne dis pas ses pouvoirs, mais son auto- 
rité, à telle enseigne que, sachant que notre collègue, dans sa 
jeunesse, avait siégé au Sénat, je me demandais s'il n'apportait 
pas un texte qui, d'avance, augçait obtenu les faveurs du Conseil 
de la République, tant et si bien que nous aurions pu espérer 
y voir la possibilité d'une conciliation non seulemeut entre 
nous, mais encore entre les deux Assemblées. 

On nous dit que ce n’est pas vrai. Permettez-moi de répondre 
que je ne suis pas certain que ceux de nos collègues qui 
s'opposent au vote de l'amendement commun soient exacte- 
ment documentés. Nous avons tous conversé avec des membres 
de l’Assemblée du Luxembourg et il m'a semblé que j'avais 
trouvé en eux un esprit parfaitement compréhensif. 


é une formule qui 


1 
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Qu’avons-nous voté? Nous avons voté 
élargit l'autorité du Sénat en ce sens que nous augrrentons 
ce qu'il a le droit de faire. Nous ne lui accordons pas ce que 
la Constitution lui refuse. Nous ne lui accordons pas le vote 
de la loi parce qu'il ne l’a pis et que nous ne pouvons pas, 
actueNement, le lui donner, Ce que nous accordons, c'est ceci: 
Jorsqu'il aura exprimé un sentiment “différent du nôtre en 
deuxième lecture, il aura le droit d'exiger que lui-même comme 
nous-mêmes ayons la possibilité de réfléchir davantage. 

Il a un droit de réflexion qu'il exerce, Il pourra l'exercer 
pius longtemps. Voilà ce que mous avons accordé, 

Je ne pense pas, en toute honnêteté, qu'on puisse avoir, À 
cet égard, deux sentiments, Lui donner le droit de vo'e nous 
ne le pouvons pas. Il n’a que le pouvoir de réflexion. Lui per- 
meltre de le faire plus longtemps et nous engager nous-mêmes 
à réfléchir davantage, c'est ce qui constitue l'excellence de son 
rôie. 

Nous nous en sommes tenus à cela et voilà pourqui nous 
voterons ce texte en rappelant, d’ailleurs, à tous nos collègues 
+ le mieux est l'ennemi du bien et que lorsqu'on est tombé 

‘accord après avoir longuement discuté pour aboutir, le spec- 
tacle le plus désolant serait celui qui consisterait à dire: c’est 
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très bien, mais nous voulons mieux et c’est pourquoi nous ne 
faisons vien! 

M. le rapporteur, Très bien! 

M. le président, La parole est à M. le président de la commnis- 
sion, à 

M. le président de la commission. J'ajouterai aux explications 
pertinentes de M. de Moro-Giafferri que non seulement Je dialo- 
gue pourra se poursuivre plus longtemps, mais qu’il se pour- 
suivra plus librement puisque, à chaque examen, l'intégralité 
du texte pourra être soumise à discussion, 

M. le président. La paro:e est à M. Dronne, pour répondre à 
la commiseion. 

M. Raymond Dronne. Je ne puis laisser sans réponse certaines 
allégations. 

Certes, l'amendement commun qui nous est présenté n'est 
as parfait; il présente les inconvénients de tout texte de conci- 
fiatiôn en ce sens qu'il évoque, pardonnez-moi l'expression, 
l'image du manteau d'Arlequin. Il constitue, Abus bit 3 un 
incontestab'e pr orés sur le texte actuel. 

Il est faux de dire qu'il enlève des pouvoirs au Conseil de la 
République. I ne supprime que cette règle de la majorité 
absolue, cette massue énorme, tellement énorme que le Conseil 
de la République ne s’en sert pratiquement jamais. En échange, 
il accorde au Conseil de la République ce qu'il réclame, c’est- 
à-dire une véritable navette qui permette une collaboration 
véritable entre les deux Chambres du Parlement en vue d’amé- 
liorer la qualité du travail législatif, Ce texte, si imparfait 
soit-il, constitue, tel qu'il est, une amélioration considérable 
sur les dispositions en vigueur. 

M. le président. Maintenez-vous 
monsieur Pronteau ? 

M. Jean Pronteau. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Pron- 
teau et Demusois,. 

Je suis saisi d'une demande de s 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


votre demande de serutin, 


‘rulin. 


Le scrutin est c:06. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résuitat du dépouillement du scru- 
lin: 
Nombre des votants... A NL LT be … 
Majorité aibsolue......... TT Nr MT . 9307 
Pour l’adoption........... 101 
CODE sn renomerrsecs. DIE 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je vais mettre aux voix l'amendement... 

M. le président de la commission. Nous demandons le serytin. 

M. Henri Bergasse. Je demande la parole pour une explica- 
tion de vote. 

M. le président. Je regrette de ne pouvoir vous la 
Le règlement ne prévoit pas d'explications de vote 
amendements. 

Je mets aux voix l'amendement de MM. Bonnefous, Bruyneel, 
Chaban-Delmas, Delachenal, Dronne, Legaret, Mignot et de Moro- 
Giafferri, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Je scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


donner. 
sur les 


fin : 
Nombre des votants..... RE PP TEE TT 
Majorité aD90100........ SOS EE ES RU TEE . 307 
Pour l’adoption........... 473 
CRM, issus PE he: 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je suis gaisi par M. Ballanger d'une motion tendant à ee que 
es articles 9 et 10 soient discutés avant l’article 8. Cette motion 
est ainsi conçue: 

« Le vote sur la suppression de la majorité constitutionnelle 
pour l'élection du président du conseil désigné étant pour un 
certain nombre de parlementaires subordonné à la décision qui 
sera prise quant à s'adoption de cette même mesure pour la 
motion de censure et le vote de confiance, l'Assemblée natio- 
nale décide de réserver l’article 8 et de passer immédiatement 
à la discussion des articles 9 et 10. » 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La Commission ne voit 
pas de raison d'inverser l'ordre de discussion des articles. 

M. le président. 11 parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Nous arrivons À la discussion d'articles 
qui prévoient soit le maintien de la majorité conslitution- 
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nelle, soit, au contraire, la substitution de la majorité co . 
titutionnelle à la majorité simple pour le vote d’investitu 
de contiance ou pour la censure. 

Il me semble qu'il y existe une interdépendance entre 
articies, La position du groupe communiste en ee qui concer 
la suppression de a majorité constitutionnelle pour les «11. 
tins d’investiture, est liée à la position qui sera prise par |l'\. 
semiblée au sujet de la question de contiance et de la moti,; 
de censure. 

C'est pourquoi nous aurions aimé que les articles 9 et 
traitant de la motion de censure et de la question de : 
fiance soient discutés avant l’article 8 qui concerne la m 
rité constitutionnelle pour les votes d'investiture. 

Telle est la raisou, monsieur le président, de la motion 
nous avons déposée, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix la motion de M. Ballanger. 

(La motion, mise aux voir, n'est pas adoptée.) 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. $. — Les deuxième, troisième 
quatrième alinéas de l’article 45 de la Constitution sont ab 
gés et remplacés par les dispositions suivantes: 

« Le président du conseil désigné choisit les membres 
son cabinet et se présente devant l’Assemblée natioñale po 
obtenir <a confiance, au scrutin publie et à la majorité simp 
sauf cas de force majeure empêchant la réunion de lAsse: 
blée nationale. 

« Il en est de même au cours de la législature, en cas 
vacance de la présidence du conseil, sauf ce qui est dit à l' 
ticle 52. » 

La parole est à M. Moisan. 

M. Edouard Moisan. Mes chers collègues, à cette heure à li 
fois tardive et matinale, je m'excuse de retenir pendant qu 
ques instants votre attention. 

Mon groupe n'est pas intervenu dans la discussion générale; 
à ce point du débat, je voudrais présenter en son nom de; 
observations d'aiileurs très brèves. 

Si nous ne sommes pas intervenus dans la discussion gén'- 
rale, c’est d’abord pour ne pas retarder le débat, Ce n'est point 
du tout, vous vous en doutez, pour une quelconque raison 
d'indifférence. Cependant, je dois dire, partant pour quelque; 
secondes en mon nom personnel, qu'ayant suivi avec assiduiti 
les travaux de la commission du suffrage universel, j'éprouve 
quelque scepticisme quant à l'efficacité de certaines des disp.- 
sitions présentées à l’Assemblée. 

On à pu lire ce matin les mots « impression de renouveau », 
dus à la plume d’un journaliste bien connu. Je crois que jamais 
expression n'a été plus juste, il s'agit, en effet, d'une impre-- 
sion. 

M. Pierre Cot. D'une « simple » impression ! 

M. Edouard Moisan. Nous risquons en effet, à l'usage, 
d'éprouver quelque déception après avoir procédé au vote d: 
dispositions qui ressemblent quelque peu à des faux semblant. 

Que l’on apporte des modifications à la Constitution — c’e-t 
ce que nous faisons en ce moment — je l’admets; je ne suis 
pas sûr, toutefois, mes chers collègues, que nous y apportions 
de nombreuses améliorations. A ce propos, m’excusant de 
revenir un peu en arrière, je ne voudrais citer pour exempl® 
que l’article 14. 

Cet article permet au Conseil de la République de diseuter 
en premier lieu les textes émanant des sénateurs, ce qui ami- 
nera nécessairement le Gouvernèment, assisté, bien entendu, 
de ses commissairés, à participer, au palais du Luxembours, 
aux débats sur des textes qui seront inscrits à l’ordre du jour 
du Conseil] de Ja Réputblique uniquement grâce à la volonté des 
membres de ce Conseil. 

Or, pour quiconque d’entre vous assiste à la conférence de: 
présidents, peut-il y avoir Je moindre doute quant à l'inscrip- 
tion des textes ainsi délibérés en première lecture par Île 
Conseil de la République? Je ne suis pas du tout sûr que l° 
Gouvernement, dans cette affaire, trouvera son compte en ce 
qui concerne l'efficacité. 

y a là une constatation de fait qui sera de plus en plus 
ae re à mesure que l'on avancera » le cours de la légis- 
ature. 

C'est une simple observation. Nous n'avons pas Voulu dor- 
ner l'impression d'empêcher de quelque manière que ce suit 
la revision constitutionnelle. C'est la raison pour laquelle j8 
présente cette brève remarque «a posteriori. 

On a dit que l'opinion publique réclamait avec insistance la 
revision de " Constitution. Il est difficile n'est-il pas vrai, d9 
sonder Fopinion publique. Je crois, toutefois, qu’elle est sen- 
sible, en effet, à un problème et à un seul, celui de la stabilité 
gouvernementale. (Rires et interruptions à droite, — Applat- 
dissements au centre.) 


ee 


à siMuNe 


RE EC 2 70 


po 





au », 
nas 


pres- 


sage, 
te de 
lants, 
c’est 
SUIS 
ions 
it de 
mple 


euter 
amé- 
endu, 
Our, 
| jour 
é des 


6 dé ; 
scrip- 
ar le 
ue le 
en C6 


__ plus 


légis- 


don- 
e soit 
lle je 


nce Ja 
ai, da 
t sen 
abilité 


ppla- 





PS 


gs; 
sé 


LS 


L EST 
RARES 


APE 


à FAURE 


on ob Se A 


A LS ea RENE 








Je crois que c’est en effet les chutes fréquentes de gouverne- 
ment. (Nouvelles exclamations à droite. — Protestations au 
centre.) 

M. Armand de Baudry d’Asson. Ce n'est pas notre faute «i 
M. Moisan est monté certain jour à la tribune ! 

M. le président. Veuillez laisser l'orateur s'exprimer. 

M. Pierre Guérard. C'est un rappel historique. 

M. Edouard Moisan. Monsieur Guérard, si nous recensions 
les votes des députés sur les questions de confiance depuis 
1917, en ce qui me concerne — et je fais appel au témoignage 
des plus anciens parlementaires — je cro's qu'il n'y aurait pas 
eu, du fait de ces votes, de nombreuses crises ministérielles. 
«\pplaudissements au centre.) 

Il n'est pas douteux que c'est ce problème qui retient 1 atten- 
tion de l'opinion publique. 

C'est pourquoi le mouvement républicain populaire est très 

attaché au principe de l'investiture personnelle imaginé par 
; constituants de 1946 et cela pour un certain nombre de rai- 
IS. 
L'investiture personnelle confère au chef du gouvernement 
une Dostutelle autorité sur ses ministres et il peut à tout 
moment rappeler à ceux-ci la charte gouvernementale que 
conétitue da déclaration ministérielle lue à cette tribune et 
approuvée par Ja majorité absolue des membres composant 
J'Assemblée nationale. 

Je vous laisse à penser ce que pourrait être, avec tout autre 
système, une déclaration ministérielle non plus élaborée pur 
le président du conseil désigné, mais par une équipe Iminis- 
témielle qui se présenterait au banc du Gouvernement pour 
solliciter P'inventiture de l’Assemblée nationale. 

Nous erovons, pour notre part, que sur ce point, la thèse des 
constituants de 1916 est parfaitement valable. 

Toute différente cependant est la situation relative au vote 
sur la question de confiance, En ce qui concerne ce cas tres 
précis, les constituants ont manqué 5e but qu'ils s'éiaient 
assigné, 

Is avaient, en effet, prévu aue le Gouvernement ne pouvait 
être renversé que si la majorité absolue des membres compo- 
sant l’Assemblée nationale se prononçait contre lui. En réalité, 
Ja plupart du temp=<, par le jeu des abstentions, la majorité 
constitutionnelle n'est pas atteinte, Cependant le texte soumis 
au vote est, contre la volonté du Gouvernement, adopté ou 
rejeté à la majorité simple et le Gouvernement est ainsi 
contraint de démissionner. 

M. Pierre Got. Il n'a qu'à s'incliner devant l'Assemblée. 

M. Eduuard Moisan. Mon collègue M. Michel Mercier et moi 
avons déposé un amendement comportant, notamment, une 
disposition qui, cela n’est pas douteux, paraîtra révolut'onnaire 
à un grand nombre d’entre vous mais qui répond, j'en sus 
convaincu, au moins quant à ses résultats, au vœu profond du 
Pays. 

Dans un scrutin de confiance tous les parlementaire seraient 
appelés à prendre leurs responsabilités, Seuls les votes contre 
seraient décomptés et si le chiffre fatidique de 314 voix n'était 
pas atteint, la décision sur le texte interviendrait dans le sens 
précisé par le Gouvernement lors de la position de la question 
de confiance. 

Tous les députés seraient ainsi conduits à prendre complète- 
ment leurs responsabilités et les conditions mêmes de la disso- 
Jution prévue par la Constitution de 1946 se trouveraient réa- 

isées, 

_ Avant de quitter celte tribune, mes chers collègues, je vou- 
drais conclure par une observation que m'a inspirce mon excel- 
ient collègue M. Bruyneel. 

; Dans la discussion générale, M. Bruyneel a indiqué que si 
:eS majorités requises n'élaient pas atteintes, nous serions 
obligés de soumettre le texte au referendum, et cette déclara- 
Uon à recueilli les applaudissements de certains de ses amis. 

Les | er litigieux concernent les pouvoirs du Conseil de la 
République. C’est, en effet, sur ces points que les divergences 
les plus accusées se sont fait jour. 

Mais je voudrais, mes chers collègues, que vous vous rendiez 
bien compte que, si le referendum avait lieu sur ces disposi- 
tions, le pays se prononcerait de telle façon quil serait bien 
difficile aux parlementaires d'en tirer Ja lecon. 

Les électeurs se prononceraient par « oui » où par « non » 
sur le texte qui leur serait soumis, mais ceux qui se pronon- 
ceraient contre le feraient pour des raisons différentes: les uns 
Jarce que nous ne donnons pas assez de pouvoirs au Conseil 
de la République, les autres parce que nous lui en donnons 
trop. Personne ne pourrait faire le décompte et dire de façon 
précise que.le- est l'opinion qui l'emporterait. Le referendum 
3isquerait, en cas de rejet de texte, de ne plus permettre à 
l'Assemblée de poursuivre plus avant, avec des chances de 
succès, la revision constitutionnelle, 

M. le rapporteur. C'est évident. 


M. Pierre Got. Ce ne serait pas plus mal! (Sourires.) 
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M. Edouard Moisan. J'ai voulu terminer mes observations sur 
1 t . ! 


cette constatation qui me parait de bon sens et, joignant aimnst 
ma modeste voix À celles de M. le président de la commission et 


de M. le rapporteur, j'espère qu'en toute hypothese, grace à des 
concessions mutuelles, nous parviendrons à voter un texte 
acceptable qui nous évitera un referendum dont Le resultat ne 
permettrait pas de tirer les conclusions que certains escormptent, 


(Applaudissements au centre 

M. le président. M Edouard Moisan et M. Michel Mercier ont 
déposé urt amendement ainsi conçu: 

@ E — Art. 8, — Rédiger ainsi le texte modificatif proposé pour 
les deuxième, troisitme et quatrième alinéas de lartile 45 
de la Constitution: 

« Celui-ci soumet à l'Assemblée nationale & programme et la 


olitique du cabinet qu'il se propose de constituer: 1 fait part à 
‘Assemblée de la liste des ministres qu'il a désignes, Les rninis- 
tres sont nommés dans les conditions presses à Fartele 46 
apres que le presi lent du conseil à été investi de la confiance 
de l'Assemblée au serutin publie, sauf eas de force majeure 
empêchant la réunion de l'Assemblée nationale 

« Il en est de méme au cours de la législature en cas de 
vacance de la présidence du conseil par déees, démission ou 


L 
loute autre cause, sauf ce qui est dit à l'article 52 
« La question de confiance ne peut être posée qu'apres déli- 
bération du conseil des ministres; elle ne peut lètre que par 
le président du conseil. A 
« Le vote sur la question” de confiance ne peut intervenir que 
vingt-quatre heures après qu'elle ait été posée, devant FAssem- 
blée. Il a lieu au scrutin publie, et seuls les votes contre sont 
recensés, La contiance ne peut être refusée au cabinet qu'à la 
majorité absolue des députés à FAssemblée, ce refus entraine 
la démission collestite du eabinet. Si la contiince n'est pas 
refusée, la décision sur le texte en cause est de ce fait acquise. 
« H. — En conséquence, supprimer l'article 9. » 
Je pense que cet amendement a été soutenu par M 


M. Edmond Moisan. Qui, monsieur le président, 


M. le président. M. Soustelle à déposé un sous-amendement 
à l'amendement de MM. Moisan et Michel Mercier aux articles 8 
et 9 et qui tend, dans le premuer alinéa du texte modificatif 
gare par-la première partie de lamendement (art. K) après 
es mots: « au serutin public », à insérer les mots: « et à 
la majorité absolue des députés ». 

La parole est à M. Soustelle. 

M. Jacques Soustelle. Mesdames, messieurs, lorsque j'ai eu 
l'honneur d'intervenir dans la discussion générale, j'ai déjà 
observé qu'à mon sens et à celui de mes amis, il y avait, dans 
la Constitution de 1946, une disposition qui jouait le rôle d'un 
rarde-fou ou d'un verrou de sûreté: celle qui prévoyait que 
li majorité absolue des députés était indispensable pour accor- 
der l'investiture au président du conseil désigné. 

En effet, quel est le but que nous recherchons en revisant 
présentement la Constitution ? C'est de renforcer l'autorité du 
Gouvernement. 

Je vous demande. mesdames, messieurs, quelle serait l'autorité 
d'un gouvernement qui tiendrait son existence d'un vote à la 
majorité simple, qui serait en fait un gouvernement minoritaire 
par le jeu des abstentions et qui, ainsi, dés sa naissance, serait 
atteint d'un vice rédhibitoire: celui de représenter une fraction 
peut-être infime de l'Assemblée ? 

En effet nous ne pouvons pas prévoir toutes Jes combi- 
naisons de voix qui peuvent être réalisées dans une Assemblée 
comme celle-ci, nous ne pouvons pas savoir quel sera le jeu 
des abstentions de la part de telle ou telle fraction de l'Assem- 
blée, et nous pouvons nous trouver dans le cas où un gouver- 
nement serait valablement institué, tandis qu'il ne représen- 
terait qu'une fraction infime de l'Assemblée nationale. 

Je prétends que, dans ces conditions, un tel gouvernement 
serait frappé d'impuissance et n'aurait pas l'autorité qui lui 
serait indispensable. 

C'est pourquoi j'ai proposé d'ajouter, dans l'amendement 
de M. Moisan, apres les mots « au serutin public », les mots 
« et à la majorité absolue des députés ». 

C'est là, je crois, une Gisposition sage. En effet, elle rend 
indispensable, pour le. président du conseil désigné, la prépa- 
ration d'un programme et d'un plan d'action susceptibles de 
réunir une majorité aussi large que possible. Elle rend égale- 
ment indispensables, pour les divers groupes susceptibles de 
constituer une majorité, des cohversations et des accords préa- 
lables. 

Que se passera-t-il si l'on supprime cette disposition de Ja 
Constitution de 196, si l'on ne mentionne pas la nécessité de 
la majorité absolue? 

Biea sûr, on résoudra les crises ministérielles beaucoup plus 
facilement. 

On fera très facilement, par le jeu des abstentions, l'opéra- 
lion arithmétique très simple qui permettra — si j'ose cette 
expression — ile faire démarrer le Gouvernement, 


Moisan. 


. 
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Mais ce gouvernement, ainsi que je l'ai démontré il y 4 un 
instant, sera sans force et sans autorité, et dans la mesure 
mème où les crises seront résolues plus facilement, elles écla- 
teront également plus facilement. 

Elles seront résolues avec fréquence et avec facilité, elles 
seront également déclenchées avec fréquence et facilité et, 
pour reprendre une expression que j'ai employée l’autre jour 
dans la discussion géncrale, nous aurons des investitures au 
rabais et des renversements à la sauvette. 

Mesdames, messieurs, je crois que pour le but même que 
nous poursuivons, Si nous voulons des gouvernements doués de 
l'autorité découlant de la confiance largement exprimée d'une 
assemblée, il nous faut maintenir les dispositions qui pertmet- 
tent à cette confianæ de s'exprimer largement. 

Dans le cas contraire, ainsi que l'a dit J'autre jour M. le 
uinistre d'Etat, nous faciliterons l'investiture mais cette voie 
de facilité ne me paraît pas reconumandable. Elle est redou- 
table, car nous «urons des semiblants de gouvernements qui 
s'effondre:ont avec autant d'aisance qu'ils auront été consti- 
turcs 

C'est pourquoi nous présentons ce sous-amendement sur 
lequel nous demandons le.scrutin., (Applaudissements à l'ex 
tiéme droite.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le sous-amendement de M. Soustelle. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

le scrutin est ouvert. 5 

(Les roles sont Te ueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 

Il va v être procédt 

I convient | ga de réserver l'article 8 et les amendements 
gui S'y rattachent. 

M. Adolphe Aumeran. Monsieur le président, j'ai déposé un 
amendement à l'article 8. Je pourrais le soutenir tout de suite, 
car il peut s'appliquer à l'un ou à l’autre des textes proposés 
pour cet artele. fs F 

M. le président. Monsieur Aumeran, je suis saisi de plusieurs 
amendemetits sur l'article 8, je ne puis faire un sort spécial 
au voire. 

L'article 8 est réservé. 

L'Assemblée voudra sans doute examiner maintenant l'ar- 
ticle 9. 

M. Jacques Soustelle, Je demande la parole pour un rappel 
au réglement. 

M. le président. La parole est à M. Soustelle pour un rappel 
au règlement. 

M. Jacques Soustelle, Monsieur le président, il me semble 
qu'il n'y à pas heu de discuter maintenant l'articel 9 puisque 
l'amendement de M. Moisan tend notamment à supprimer cet 
article. 

Je ne vois pas comment nous pourrions discuter l'article 9 
avant d’avoir statué sur l'amendement de M. Moisan. 

M. le président. Votre observation est pertinente. 

L'Assemblée voudra, sans doute, aborder l'examen de l’ar- 
ticle 10 ? 

M. Raymond Dronne. Monsieur le président, l’article 10 est 

* à l’article 9, Certains amendements à l’article 9 pruvent 
avoir des répercussions sur l'article 10. 

M. le président de la commission, L'article 10 traite de la 
motion de censure et ses dispositions sont indépendantes de 
celles des articles précédents. 

M. Raymond Dronne, Le deuxième alinéa du texte modificatif 
pourrait être supprimé si le principe de la majorité absolue était 
adopté pour le refus de la confiance. 

J'ai déposé un amendement en ce sens. 

M. le président. Monsieur le président de la commission, je 
crois que M. Dronne a raison et qu'il serait prudent, soit de sus- 
pendre la séance, soit d'aborder la diseussion de l'article 11. 

L'Assembiée oplera sans doute pour la deuxième solution. 
(Assentiment.) 


[Article 11.] 


M. le président. « Art. 11. — Les premier et deuxième alinéas 
de l'article 52 de la Constitution sont abrogés et remplacés par 
des dispositions suivantes : 

« En cas de dissolution, le cabinet reste en fonction. 

« Toutefois, si la dissolution a été précédée de l'adoption 
d'une motion de censure, le Président de la République nomme 
de président de l'Assemblée nationale président du conseil et 
ministre de l'intérieur, » 

MM. Pronteau et Ballanger ont déposé un amendement ten- 
dant à supprimer cet article. 

Je mets cet amendement aux voix, (Protestations à l'extrême 


gau he.) 





J'invite ceux qui désirent voter l'amendement à lever la 
Iiall). 

(L'épreuve a lieu.) 

M. Robert Ballanger. Je demande la parole. 

M. le président. Monsieur Ballanger, votre groupe a éput.é 
son temps de parole. 

Par ailleurs, l'Assemblée connaît parfaitement les termes de 
l'article 11. 

J'invite ceux qui désirent repousser l'amendement à lever 
Ja main, 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M, Robert Ballanger. Je demande la parole. 

M. le président. Monsieur Ballanger, le vote est acquis. 

M. Robert Ballanger. Je Jemande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président, La parole est à M. Ballanger pour un rappel 
au règlement. 

M. Robert Bailanger. Cette facon de procéder est absolument 
inacceptable, monsieur le président. 

Dans la plus grande confusion, nous venons d'attendre, pen- 
dant dix minutes, la fin d’un scrutin qui, finalement, donne lieu 
à pointage. Où prend subitement la décision de ne pas discuter 
les articles 8, 9 et 10 et de passer à l’article 11, Vous admettrez 
que les membres de notre groupe, qui ont déposé des amende- 
ments, aient pu être quelque peu désorientés. Il nous aurait 
paru convenable que vous nous permettiez-de défendre notre 
amendement au lieu de le mettre aux voix immédiatement. 

M. le président. Monsieur Ballanger, votre amendement était 
clair: il tendait à supprimer l’articie. 

D'autre part, votre groupe a épuisé son temps de parole et 
vous ne pouviez commenter votre amendement. 

En troisième lieu, lorsque vous avez demandé la parole, le 
vote était commencé, 

Acceptez de bonne grâce la décision de l'Assemblée. 

L'incident est clos. 

MM. Pronteau et Demusois ont déposé un amendement ten- 
dant à rédiger ainsi le texte mollificatif proposé pour les pre- 
mier et deuxième alinéas de l’article 52 de la Constitution : 

« En cas de dissolution, le Président de la République nomme 
le président de l’Assemblée nationale président du conseil 
Celui-ci nomme un nouveau ministre de l'intérieur en accord 
avec le bureau de l’Assemblée nationale. Il nomme également 
comme ministres d'Etat des représentants des groupes qui ne 
participent à la combinaison ministérielle. Le nomibre de 
ministres d'Etat dans chaque groupe doit être proportionnel à 
leur importance numérique. » 

La parole est à M. Demusois. 

M. Antoine Demusois. Les termes de cet amendement tra- 
duisent bien son esprit. 

Nous demandons à nos collègues de Je voter. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Demu- 
SOIS. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. MM. Pronteau et Pallanger ont déposé un 
amendement tendant à substituer au premier alinéa du texte 
modificatif proposé pour les premier et deuxième alinta de l’ar- 
ticle 52 de É Constitution les dispositions suivantes : 

« En cas de dissolution le cabinet reste en fonction à l'excep- 
tion du président du conseil et du ministre de l'intérieur. 

« Le Président de la République nomme le président de 
l'Assemblée nationale comme président. du conseil. Celui-ci 
nomme un nouveau ministre de l’intérieur en accord avec le 
bureau de l’Assemblée nationale. » 

La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Le texte de la commission prévoit que, 
en cas de dissolution, et si aucune motion de censure n'a été 
adoptée? le Gouvernement reste en fonction. 

Adopter ce texte équivaudrait à accorder à un gouvernement 
battu sur un vote de confiance et, par conséquent, en mino- 
rité, le pouvoir de dissoudre l’Assemblée, Non seulement, il 
continuerait à expédier les affaires courantes mais, pendant 
toute la compagne électorale, ce gouvernement et son minis- 
tre de l'intérieur qui ne jouiraient cependant plus de la con- 
fiance de l’Assemblée organiseraient les opérations électorales, 
C'est là une chose absolument impossible. Il faut donc conser- 
ver les dispasitfons de la Constitution actuelle qui prévoit que, 
en cas de dissolution, le Président de la République nomme Je 
président de l’Assemblée nationale président du conseil, celui-ci 
désignant un nouveau. ministre de l’intérieur en accord avec 
le bureau de l'Assemblée nationale. 

M. te président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Pron- 
teau et Ballanger. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Gaillemin a déposé, à l'article 11, un 
amendement tendant à supprimer le deuxième alinéa du texte 
modificatif proposé pour les premier et deuxième aliñta de 
l'article 92 de la Constitution, 

La parole est à M. Gaillemin 
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M. Georges Gaillemin. Mes chers collègues, notre amende- 
ment à pour objet de supprimer le deuxième alinéa du texte 
qui nous est proposé. SAT. «© 

En effet, nous ne voyons pas pourquoi on n’assimilerait pas 
Je refus de la confiance à la motion de censure. Dans un cas 
comme dans l’autre, le cabinet rr'a plus la confiance de l’Assem- 
blée. 

Nous estimons qu'il n'y a pas de différence entre le refus 
de la confiance et la censure; l’admettre aménerait à une solu- 
tion beaucoup plus saine concernant la séparation des pouvoirs 
étant donné que l'Assemblée resterait ce qu'elle est et je Gou- 
vernement là où il est. 

On pourrait retrouver facilement d'anciennes formules. 
Le Gouvernement restant en fonction, il pourrait faire 
le pays arbitre de la Situation, Il pourrait être approuvé ou, 
au contraire, désapprouvé par le pays. De cette facon, il lui 
serait possible de rester normalement aux affaires jusqu'à l'éta- 
blissement de la sanction populaire. 

D'autre part, si nous faisons du président de l’Assemblée un 
arbitre gouvernemental alors qu'il n’est que l'arbitre parlemen- 
taire, tel homme, ägé et malade, par exemple, consideré cepen- 
dant comme capable de diriger les débats va devenir tout d'un 
coup président du conseil ? 

Je crains qu'une telle solution ne soit pas opportune. Et ce, 
d'autant plus, que le texte de la commission ne prévoit pas le 
remplacetnent du président de l'Assemblée nationale. S'il ne 
peut agir, personne ne pourra le remplacer. Son rôle sera rigou- 
reusement platonique. et la carence gouvernementale sera alors 
totale, bien plus grave, en tout cas, que si, pendant quelques 
semaines, 1N tait en place le gouvernement qui n'a plus la 
confiance de l'Assemblée. 

Voilà un certain nombre d'arguments. 

D'ailleurs, les différents amendements déposés à cet article 
ont tendance à assimiler le refus de la confiance à la censure 
et ie crois nécessaire de supprimer le deuxième alinéa du texte 
qui nous est propoeé. 

C'est pourquoi, sur notre amendement, nous demandons le 
scrutin. 

M. le président. M. Soustelle a présenté un amendement ayant 
le mênre on 

Cet amendement est-il maintenu ? | 

M. Jacques Soustellz. Non, monsieur le président. Je le retire. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je défendrai, en quelques mots, le texte 
de la comimission. 

Je crois, contrairement à M. Gaïillemin, qu'on peut admettre 
qu'il y a une différence entre le refus de la confiance, qui 
est voté sur la provocation, au sens étymologique du mot, du 
Gouvernement et la motion de censure qui est un acte très 
caractéristique de la volonté de l’Assemblée nationale, si carac- 
teristique que, depuis sept ans, notre Assemblée nationale n’a 
jamais voulu le mener à bonne fin et n'a renversé aucun Gou- 
vernement par le vole d'une motion de censure. Un tel acte 
a une autre portée que le refus de Ja confiance; une différence 
entre les deux silualions peut parfaitement être maintenue. 

Nous disons: « En cas de dissolution, le cabinet reste en 
fonction ». C’est le principal et vous l'acceptez. 

Vous voudriez qu'on supprimät le reste d l’article : 

« Toutefois, si la dissolution à été précédée de l'adoption 
d'une motion de censure, le Président de la République nomme 
le président de l’Assemblée nationale président du conseil et 
Juiuistre de l'intérieur ». 

Si j'ai bien compris, vous ne faites qu'une objection à ce 
texte. Vous admettez que le président de l'Assemblée nationale 
puisse être gèné — pour cause de maladie, je crois, avez-vous 
dit — pour diriger des débats, mais il ne s'agirait pas de débats; 
la dissolution étan' prononcée, il s'agirait de la direction d'un 
luinistère essentiellement transitoire qui aurait pour mission 
quasiment unique de faire procéder à des élections générales. 

Or, nous ne pouvons pas présumer que le président de 
l'Assemblée nationale, ce jour-là, sera plus impotent que ne 
le serait le précédent président du conseil qui pourrait être, 
Jui aussi, malade, fatigué ou en difficulté. 

Dans ces conditions, mes chers collègues, je crois que l'on 
peut parfaitement accepter le texte proposé par la commission. 

M. le président. La parole est à M. Gaillemin, pour répondre 
ä la commission. 

M. Georges Gaillemin. Monsieur le rapporteur, vous avez, 
avec beaucoup d'éloquence, combattu mon amendement. 11 
m'apparait, cependant, que peut-être je ne me suis pas très 
bien exprimé ou que, peut-être, vous ne m'avez pas très bien 
compris. 

Le président de l’Assemblée, ai-je dit, est choisi pour diriger 
les débats parlementaires. J'ai ajouté, d'autre part, que, confor- 
mément au texte que vous nous proposez, le président de 


l'Assemblée devra organiser, au cours d'une période difficile 
da politique du Gouvernement, — ' 





Or, si le président de l'Assemblée nationale est malade, de 
vice-présidents peuvent le remplacer; si le président du conseÿ 
est malade, des vice-présidents du conseil... 

M. le rapporteur. C'est très contestable. 

M. Georges Gaillemin. ..peuvent également le remplacer 
alors que, selon le texte de A commission, aucune éventualit 
de ce genre n'est possible: si le président de l’Assemblée natio- 
nalle est indisponible, il n'en deviendra pas moins président 
du conseil. 

Ce texte est donc nettement insuffisant et nous demandons 
à l’Assemblée de voter notre amendement, Applaudissements 
à l'ertrême droite.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gaille- 
Thin. 

Je suis saisi d'une demande « 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des voles } 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrus 


e scrutin. 


] 
i 


Un : 
PR CR NN sde dites vésé oi 5S0 
MAIOTUE ADIOMIS ss sscessonsencraamase 291 
l'our l'adoption .......... 76 
COMM lounsdéessces er Di 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Max Lejeune a déposé un amendement tendant à rédiger 
comme suit le texte modificalif proposé pour le deuxieme ali- 
néa de l'article 52 de la Constitution: 

« Toutefois, le Président de la République nomme le président 
de l’Assemblée nationale président du conseil et ministre de 
l'intérieur. » 

La parole est à M. Minjoz pour défendre cet amendement. 

M. Jean Minjoz. {et amendement tend à suppruner fa distines 
tion qui est faite, dans le texte de la commission, entre le cas 
où la dissolution est prononcée à la suite de Fadopthon d'une 
motion de censure et celui où 11 n'y a pas eu une motion de 
censure. 

Cette différence est inutile et, selon nous, dans lun et l'autre 
cas, lorsqu'il y a lieu à dissolution, le Président de la Répu- 
blique doit nommer le président de l'Assemblée nationale pré- 
sident du conseil et ministre de Fintérieur. 

Tel est le sens de l'amendement déposé par M. Lejeune 
que je demande à l'Assemblée de bien vouloir adopter. 

M. le président de la commission. La commission maintient 
san texte: « En cas de dissolution, le cabinet reste en fonc- 
lion. » 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lejeune 
repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 11. 

(L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, maintenant, 
suspendre Ja séance en attendant la fin du pointage en cours. 
(Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue le jeudi 23 juillet, à deux heures, est 
reprise à deux heures trente-cinq manutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

[Article 8 (suite).] 

M. le président. Nous reprenons l'article &. 

Voici, apres vérification, le résultat du dépouillement du 
serutin, sur le sous-amendement de M. Soustelle à l'amen- 
dement de M. Moisan: 


NON: COS-VONMNIS “éoccsososeutouseuss “OÙ 


Majorité absolue ....... Séciiéstetiio 305 
Pour l'adoption .......... 0 
ET PP «. A9 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Moisan. 

M. le présdent de la commission. Est-il maintenu ? 

M. Jean Minjoz. Je demande la parole. 

M. le président. la parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je demande à M. Moisan de retirer son amen- 
dement, étant donné qu'un autre amendement à été déposé 
par M. Legaret et moi-même qui tend à modifier, dans un sens 
qui à recueilli l'accord à peu près général, le texte de Ja com- 
mission. 

Nos coilègues doivent comprendre qu'en ce qui concerne les 
formalités de l'investiture, nous ne pouvons pas accepter 14 
majorité absolue. Nous ne pouvons accepter que la majorité 
simple. 

Plésieurs voix au centre, C'est ce que nous proposons, 
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M. Jean Minjoz. Mais la question peut se poser à nouveau, 
vous savez bien qu'il y a quelques instants il ne s'en est fallu 
que de 9 voix pour que M. Soustelle triomphe et fasse main- 
tenir la majorité absolue. 

J'attire à cet égard l'attention de nos collègues et, pour que 
le débat soit clair, j'indique dès maintenant que nous avons 
accepté le maintien de la majorité absolue pour le vote sur Ia 
question de confiance, ainsi que certains de nos collègues qui 
en avaient montré la nécessité nous l'avaient demandé, 

HO n'est pas davantage question de supprimer la majorité 
absolue pour le vote de la motion de censure. 

D'autre part, nous voulons que, lorsque le président du 
Conseil se présentera devant l'Assemblée, il puisse faire 


counaitre à l'Assemblée la liste de ses collaborateurs et 
exposer son programme et la politique qu'il entend suivre. 
Ainsi, nous n'assisterons plus — tout au moins, c'est notre 
ferme espoir à toutes ces crises et à ces difficultés que nous 
avons connues trop souvent et dont vous avez eu l'exemple 
Jécent à la fin du mois de mai et pendant tout le mois de juin. 


Dans ces conditions, je demande à M. Moisan de bien vouloir 
Teturer son amendement, 

M. le président. La parole est à M. Moisan. 

M. Edouard Moiïsan, Pour répondre à M. Minjoz, je ferai la 
proposition suivante: 


J'accepte volontiers de retirer la première partie de mon 
atnendement au bénéfice de l'amendement qui va être soutenu 
dans quelques instants par M. Legaret et, sous forme d'amende- 


ment nouveau, de reporter à l'article 9 Ja seconde partie qui 
ä trail à Ja question de confiance, et non plus à Finvestiture. 

M. le président. Par conséquent, l'amendement de M. Moisan 
est retire. 

La seconde partie de ce texte fera l’objet d'un nouvel amen- 
dement qui Ss'appliquera à l'article 9. M. Moisan voudra bien 
faire parvenir au bureau son nouveau texte. 

MM. Legarel et Minjoz ont déposé un amendement qui tend 
à rédiger comme suit le texte modificatif proposé pour les 
deuxièine, troisième et quatrième alinéas de l'article 45 de la 
Con-litution : 

« Celui-ci choisit les membres de son cabinet et en fait 
connaitre Ja hste à l'Assemblée nationale devant laquelle il se 
présente afin d'obtenir sa confiance sur le programme et la 
politique qu'il compte poursuivre, sauf cas de force majeure 
cinpéchant la réunion de FAsserublée nationale. 

« Le vote a lieu au scrutin publie et à la majorité. 

IL en est de mème au cours de la législature en cas de 
Vacance de la présidence du conseil, sauf ce qui est dit à l'ar- 
ticle 52. » 

M. Jacques Soustelle. Je reprends mon sous-amendement à 
l'amendement de M. Moisan, pour l'appliquer à l'amendement 
de MM. Legaret et Minjoz. 

M. le président. M. Soustelle présente un sous-amendement à 
l'amendement de MM. Legaret et Minjoz, qui tend à substituer 
aux mots: « à la majorité », les mots: « à la majorité absolue 
des membres de l'Assemblée », 

M. Pierre Cot. Monsieur le président, j'ai déposé un amen- 
dement au texte de la commission, qui tend à substituer aux 
auots: « à la majorité simple » les mots: « à la majorité absolue 
des députés à l'Assemblée ». 

M. le président. M. Pierre Cot a en effet déposé un amen- 
derment ainsi conçu: 

« Dans le premier alinéa du texte modificatif proposé pour les 
deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article 45 de la 
Constitution, substituer aux mots: « la majorité simple », les 
jmots: « à la majorité absolue des députés à l'Assemblée ». 

Cet amendement peut être mis en discussion commune avec 
le sous-amendement de M. Soustelle. 

La parole est à M. Soustelle. 

M. Jacques Soustelle. Il est dit notamment, dans l'amendement 
de MM. Legaret et Minjoz: « Le vote a lieu au scrutin public 
et à la majorité ». 

Ce texte appelle de toute évidence un complément. Tous les 
votes ont lieu évidemment à la majorité, mais laquelle? I} faut 
dire S'il s'agit de la majorité simple ou de la majorité absolue. 

Pour la même raison que tout à l'heure, j'ai donc déposé le 
Mméime sous-amendement au texte de MM. Legaret et Minjoz. 

M. le président. La parole est à M. Legaret. 

M. Jean Legaret. Je demande que l'on s'en tienne au texte 
que nous avons proposé, M. Minjoz et moi-même, Il y a, en sa 
foveur, une raison de fond et une raison de forme. 

Une raison de fond: nous estimons préférable, comme l’a 
expliqué M. Minjoz, que l'investiture soit accordée à la majo- 
rité simple. 

Il ie paraît singulier que la Constitution actuelle requière, 
pour l'investiture, la majorité absolue, car c'est le seul moment 
duns la vie d'un Gouvernement où cette majorité est exigée. 

On nous dit: nous ne voulons pas de gouvernement, non pas 
à la petite semaine, mais à la petite majorité, Nous ne voulons 





pas de gouvernement sans force, incapable de gouverner parce 
qu'ils n'aurait pas autour de lui une majorité suffisante. Bien, 
mais alors on devrait poursuivre le raisonnement jusqu'au 
bout et décider que, dahs tous les cas, la mème majorité absolue 
devrait être requise. 

Dans l'état actuel des choses il n’y a qu’un moment où cette 
majorité absolue est nécessaire, c'est celui où le chef du 
Gouvernement sollicite linvestiture. Ensuite le ministère 
pourra vivie, et ses actes seront sanclionnés à la majorité 
siüple. Il nous a paru plus normal que lon se contente pour 
le moment de la naissance du Gouvernement, alors qu'il n'a 
pas encore eu le temps de déterminer les contours de ka majo- 
nté sur laquelle il pourra appuyer son action, de Ia même 
majorité simple à laquelle on fera toujours appel dans le cours 
de son existence. 

Raison de forme, ensuite, S'il est courant dans le langage 
arms + et même dans le langage habituel, d'employer 
‘expression « majorité simple » que l'on oppose à « majorité 
const.tutionnelle » où à « majorité absolue », nous estimons 
qu'un texte constitutionnel, qui revêt un caractère solennel, 
doit être rédigé dans une langue plus précise. Je ne pense pas 
que l'expression « majorité simple » ait une signification juri- 
dique quelconque. 

La langue française oppose la « majorité relative » à la 
« majorité absolue ». Parlons done, si Vous le voulez, de majo- 
rilté relative, je le veux bien. Mais quand il est question de 
majorité tout court cela ne peut signitier que majorité relative, 
à quoi s'opposera, simplement par ladjonction d'un adjectif, 
la majorité « absolue ». 

Pour ces raisons de fond et de forme, je demande à l'Assem- 
blée de voter notre amendement comme il est rédigé. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 

M. Pierre Cot. Je ne reprendrai pas l'argumentation qui à 
été développée par M. Soustelle. Son sous-amenderment est en 
eflet exactement le même que le mien et l'Assemblée n'a qu'à 
voter sur le sien puisqu'il à été déposé le premier. 

M. Legaret a commis une petile erreur. Sans ouvrir une dis- 
cussion grammaticale, je lui ferai observer qu'étant donné 
qu'il est question dans son texte d'Assemblée nationale et de 
majorité, s'il ne précise pas qu'il s'agit de majorité simple, 
le mot « majorité » s'appliquant à uu texte qui fait allusion à 
l'Assemblée nationale et non pas à ses membres, en bon fran- 
çais « majorité », tout court, voudra dire majorité absolue. 

Par conséquent, pour la clarté des choses, si vous voulez que 
l'on comprenne qu'il s'agit de la majorité simple il est indis- 
pensable que vous le disiez. 

Pour ma part, je préférerais que vous ne le disiez pas et 
qu'on précisât plutôt — c'est pourquoi je voterai l'amende- 
ment de M. Soustelle — qu'il s'agit de majorité absolue. Mais 
je vous mets en garde contre une interprétation qui sera celle 
de la grammaire. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de La commission. Nous avions supprimé l'ad- 
jeetif « simple » à la demande de M. Lussy, qui avait à cet 
égard des soucis de correction et d'élégance. 

A mon avis, les mots de « majorité simple » s opagent à 
ceux de « majorité qualifiée » et ceux de « majorité absolue » 
à « majorité relative ». 

Nous ne voulons pas — ou du moins certains ne veulent pas. 
— d'une majorité qualifiée. Hs entendent se contenter d'une 
majorité simple. Je crois qu'il est préférable de le dire expres- 
sément en ajoutant lépithète « simple ». 

M. le président. La parole est à M. Lussv. 

M. Charles Lussy. Je m'excuse d'être à l’origine de cette dis- 
cussion de caractère grammatical, mais puisque mes collègues 
ont été assez aimables pour déférer au désir que j'avais expri- 
mé; je voudrais dire pourquoi je l'ai exprimé. 

L'expression « majorité simple » est nouvelle; jusqu'à pré- 
sent, elle n'avait jamais été employée dans un texte parlemen- 
taire et elle n’a guère de sens que si on l'oppose à « majorité 
constitutionnelle » ou à « majorité absolue ». I} suffirait de 
dire tout simplement « le vote a lieu au scrutin publie », sans 
parler du tout de majorité. s ; 

M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferi. 

M. de Moro-Giafferi. Pour éviter toute ambiguité, on pourrait 
ajouter-le mot « simple » après le mot majorité. Je déposerai 
un amendement dans ce sens. 

M. Edmond Barrachin, ministre d'Etat. Cela vaudra mieux. 

M. de Moro-Giafferri. Il est exact que c'est là une terminologie 
nouvelle ; elle correspond à une notion que nous cunnaissons 
bien et qui est précise. À 

Qu'il me soit permis de mettre l'Assemblée en garde. Pour- 

uoi considérons-nous que la présente délibération est urgente? 

u'est-ce qui a conduit le chef du Gouvernement à indiquer 
dans sa déclaration d'investiture que la revision immédiate 
de la Constitution était une de ses préoccupations majeures? 
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Ce sont les événements qui venaient de se produire. Nous ne 
voulons pas que se renouvellent des incidents comme ceux 
du mois dernier. 

fl est inconcevable qu'un gouvernement ne puisse pas être 
formé avec une 4 ges qui Jui suffit largement pour vse. J'ai 
déjà dit que, dans le passé, ce ne sont pas toujours les gouver- 
nements qui ont eu à leur naissance la majorité la plus impor- 
tante qui ont pu vivre le plus longtemps. En tout cas, nous 
ne voulons plus revoir ce spectacle de présidents du conseil 
désignés, qui avaient manifestement la faveur de l'Assemblée, 
qui étaient acclamés à à tribune pendant leur déclaration et 
qui, après le vote d’investiture, constataient que les suffrages 
obtenus leur donnait une majorité importante, mais qui n’était 
pas tout à fait la majorité constitutionnelle. C'est là quelque 
chose d'absurde que l'opinion publique ne comprend pas, et 
c'est cela qui l'a animée; on nous le rappelle à chaque instant. 

Je ne suis pas de ceux qui pensent que l’Assemblée doit être 
docile aux vœux de l'opinion publique, mais il ne faut tout 
de même pas la méconnaître, 

Comme l'indiquait M. Minjoz, nous sommes arrivés à un point 
crucial. Vouloir rétablir la majorité absolue, c’est probable- 
ment faire échouer tout le projet de réforme constitu&onnelle. 
le sûis sûr que vous ne le voulez pas. Prenez garde! Vons pou- 
vez arriver à un résullat que vous n'avez pas souhaité. Vous 
n'en porteriez pas moins la responsabilité devant lopinion 
publique. 

M. le président. La parole est à M. Soustelle. 

M. Jacques Soustelle. Je suis obligé de dire, en 1éponse à 
l'interventiog pleine de fougue et de talent de M. de Moro- 
siafferri que si le maintien de la majorité absolue parait à ses 
veux et aux yeux de certains de ses amis de nature à compro- 
mettre Ja réforme constitutionnelle, il n'en est pas de mème à 
mes yeux et à ceux de beaucoup de mes amis. 

I est vrai que nous sommes arrivés à un point crucial. 
5, tout à l'heure, nous adoptons une revision de la Const:- 
iution dans laquelle l'acte le plus important, le plus solen- 
nel et :e plus grave, celui de la création d’un gouvernement, 
n'est pas entouré des garanties indispensibles pour con- 
férer à ce gouvernement l'autorité qui lui est nécessaire an 
départ, cette revision aura manqué son but essentiel. Permet- 
tez-moi de le dire, ce ne sera plus une réforme, ce ne sera 
mème plus une « réformette », ce ne sera plus qu'un expédient. 

M. le président. La parole est à M. Lussv. 

M. Charles Lussy. L'intervention de M. Soustelle qui a en 
effet appelé l'attention sur la gravité du vote qui va être émis 
m'oblige à dire que, pour nous aussi, ce vote prend un carac- 
tère de gravité exceplionnel. n 

Je demande à tous ceux qui sont partisans de la revision de 
bien le peser. Nous avons accepté, pour que la revision puisse 
aboutir, de faire d'importantes concessions, notamment, je le 
dis à M. Legaret en passant, en ce qui concerne les pouvoirs 
étendus du Conseil de la République. Nous l'avons accepté 
parce que notre première préoccupation était de faire me vf 
raître aussi bien au Conseil de la Répubiique qu’à l'Assemblée 
nationale la notion de la majorité qualifiée qui avait géné le 
fonctionnement, non seulement du Parlement, mais du 
régime. 

On accepte maintenant de supprimer la double investiture. 
mais si l’on maintient la majorité qualifiée pour cette simple 
investiture qui sera réciamée non plus au bénétice seulement 
du président du conseil, mais en tenant compte de la compn- 
sition de son gouvernement, c'est-à-dire à un moment où elle 
est le plus difficile à obtenir, on supprimera la raison essen- 
tielle pour laquelle nous avons accepté de faire d'autres 
concessions. 

Nous sommes restés fidèles jusqu'à présent à l'engagement 
que nous avons pris. Nous sommes restés fidèles à un pro- 
grawme d'ensemble qui avait été étabii en commun dans des 
réunions auxquelles nous avons accepté de prendre part, quoi- 
que nous ne fassions pas partie de la majorilé gouvernemen- 
tale. 

Au moment de voter, j'appelle l'attention de tous ceux qüi 
veulent la revision de la Constifution sur la gravité de ce vote. 
Nous avons voulu de la revision pour que la majorité qualifiée 
disparaisse. Si elle est rétablie, nous aurions à reconsidérer 
notre position sur l'ensemble, 

M. le président, Le sous-amendement est-il maintenu ? 

M. Jacques Soustelle. Oui, monsieur le président, 

_ M. Robret Bruyneel. Mais l'Assembiée s’est déjà prononcée 
il y à un moment sur une disposition identique. 

M. le président. 1] s’agit d’un sous-amendement À un nouvel 
amendement; je dois consuler l’Assemblée. 

Je mets donc aux vaix le sous-amendement de M. Soustelle 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 
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L'Assemblée nationale n'a pas adopté 

M. Demusois à déposé un sous-amendement tendant à aù ater 
au deuxième alinéa du texte moditicatif proposé par l'amenies 
ment de MM. Legiret et Minjuz les mots: « Les députés pour- 
ront toujours être appelés à ee prononcer au serute public à la 
tribune, » 

La parole est à M. Demusois, 


M. Antoine Demusois. Chacun comprendra que s'asssant 
d'un acte aussi important que de la désignation du president 
du Gouvernement et des membres de son cabinet. et puis- 


qu'une majorité semble se dessmer en faveur d'une investilture 
à la majorité simple, qu'il faut que l'élection même du chef 
ue gouvernement revête une certanre signification, afin que ce 
ne soient pas, comme cela se voit trop fréquemment, les 
absents qui font prévaoir leur volonté sur celle des présents, 

CUest pourtant aïnsi que le proliéme se trouve posé, C'est 
pourquoi, je demande que soit réservée la possibilité d'un vote 
à la tribune. Ainsi les députés, volant eux-mêmes, sanro:t 
mg ment ce qu'ils font et prendront la responsabiité de leur 
aute, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur 

M. le rapporteur. À mon vif regret, je vous demande, au nm 
de la commission, de repousser l'amendement de M. Demu<ois 

HU me parait difficile d'inclure dans une constitution una 
dsposition qu relève uniquement du règlement, à te! pornt 
qu'elle figurait dans le réglement de l'Assemblée nationa’'e 
mais ce.le-er l'a supprimée 

Rétablir le vote à la tribune, non pas dans le règlement, 
mais dans ‘a Constitution et sur le sujet en question, ne me 
parait vraiment pas indiqué. 

J'ajoute que l'argument invoqué me parait se retourner 
contre la demande de M. Demusois. On parie de solennité. tx, 
Justement, un serutin publie à Ja tribuae n'est pas tellement 
solennel et quoi qu'on veuille, 1 y a beaucoup d'absents lors- 
qu'on vote à la tribune. 

Je crois vraiment que l'amendement de M. Demnsoi< ne s’im- 
pose pas, et je demande à l’Assemblée de voter simplement le 
texte qui a été mürement réfléchi par sa commission 

M. le président. La paro® et à M. Demusois. 

M. Antoine Demusois. Tout d'abord, je veux faire observer 
qu'il n'est pas possible d’opposer à mon amendement e fat 
qu'à une certaine époque on à supprimé de notre règlement :@ 
vote à la tribune. 

M. Jean Pronteau, C'est d'ail'eurs un scandale 

M. Antoine Demusois. La situation n'était pas la même. P'au- 
tres conditions étaient nécessaires pour constituer un gouver- 
nement; les conditions mêmes de l'investiture étaient très net- 
tement fixées. On pouvait considérer que le fait était d'impor- 
lance. 

Mais puisque vous bou'eversez et détruisez tout cela pour 
revenir à une majorité simple qui peut même se révéler infime, 
il est nécessaire, À mon avis, de conserver le principe émont é 
dans la Constitution de 1946 et de nous laisser la possibi té Le 
donner à la constitution du Gouvernement son caractère. 

M. le rapporteur me dit que mes arguments se retournent 
contre moi. On semlie duisser eroire qu'il faut courx après 
les députés. Mais alors le sesutin pablie 4 la tribune aura au 
moins le mérile de ne pas tromper le pays quant à l'importance 
des votes émis. Pour un acte.aussi grave que celuiHà, le pays 
saura quels sont les députés qui se sont engagés, el ceux-ci 
en porteront toute la responsabhité. | 

De même, le Gouvernement qui se présentera aura à tirer 
les conséquences des conditions dans lesquelles son é'ection 
au-a été obtenue. 

Je crois donc + ces arguments sont valables en faveur ju 
serutin publie à Ja tribune. 

M. Michel Jacquet. !! nous permettra peut-être de revoié 
M. Thorez. 

M. le président. [a parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je rappelle que nos collègues communtstes 
ont déjà demande hier ie droit au «rutin publie à la tribune 
en matière d'immunité parlementaire. A chaque instant i< le 
demandent, HS savent fort bien les raisons pour lesquelles la 
commission dn sèglement à supprimé ce mode de serutin. 

Si dans certains cas, en effet, i] avait paru nécessaire autre- 
fois d'émettre un vote par scrutin publie à la tribune, l'abus 
qui en à été fait pécisement par nos collègues communistes 
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a amené la 
proce jure, 

Actuellement, en raison des événements internationaux, 
beaucoup de nos collègues qui partent en mission ne pou:æaient 
pas, maigré leur bonne volonté, venir voter. Dans €<es condi- 
tions, jg crois, comme l’a dit M. le rapporteur, qu'il s’agit Jà 
d'un domaine exclusivement réglementaire et qu’il y a lieu 
de repousser tous les amendements tendant à 3nstituer au point 
de vue constitutionnel un scrutin puMie à la tribune. 

M. Jean Pronteau. Ce mode de sceœæulin figure bien dans la 
loi sur Ja Haute Cour de justice. 

M. le president. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Deérmusois,. 

Le sous-amendement, mis aur voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. de Moro-Giafferri a demandé que soit 
ajouté, dans le deuxième alinéa du texte modificatif proposé par 
MM. Legaret et Minjoz, après le mot «majorité», le mot 
« SIIMpie », 

M. Jean Legaret. Nous acceptons cette adjonction, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lega- 
Tel, ainsi complété. | 

(L'amendement, ainsi complété, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. Les autres sous-amendements sont mainte- 
nant sans objet, et le texte de l'amendement de MM. Legaret et 
Minjoz, ainsi complété, devient le texte de l'article 8, 


[Article 9.] 


M. le président. « Art. 9, — Les deuxième et troisième alinéas 
de L'article 49 de la Constitution sont abrogés et remplacés par 
Jes dispositions suivantes : . : 

Le vote sur la question de confiance ne peut intervenir que 
vingt-quatre heures après qu'elle à été poste devant l'Assem- 
blée. I! a lieu au scrutin public, 

La confiance est refusée au cabinet à la majorité simple. » 

M. Edouard Moisan et M. Michel Mercier ont déposé un amen- 
dement tendant à rédiger ainsi le texte modificatit proposé pour 
Jes deuxième ct troisième alinéas de l’article 49 de la Consti- 
tution : 
« Le vote sur la question de conflance ne peut intervenir que 
vingt-quatre heures après qu'elle ait été posée devant FAssem- 
blée. I] à lieu au serutin publie, et seuls les votes contre 
sont recensés. La confiance ne peut être refusée au cabinet qu'à 
la majorité absolue des députés à l'Assemblée, ce refus entraine 
la démission collective du cabinet. Si la confiance n’est pas 
refusée, la décision sur le texte en cause est de ce Pit 
arquise. » 

La parole est à M. Moisan, 

M. Edouard Moisan. J'ai déjà soutenu cet amendement en 
appelant l'attention de l'Assemblés sur l'importance qu'il pré- 
sente pour la stabilité gouvernementale. 

J'ajoute que je suis disposé à ce qu'il soit seulement pris 
en considération, car je n'ai point d'amour-propre d'auteur, et 
la formule que je suggère peut être remplacée par une autre 
sans que l'esprit de l'amendement soit pour autant modifié, 


Je n'insiste pas puisque, tout à l'heure, j'ai exposé les rai- 
sons qui militent en faveur de l'adoption de mon amendement. 
M. le président. Je ne puis consulter l'Assemblée sur la prise 
en considération de votre amendement, monsieur Moisan, Car 
si l'Assemblée se prononeait favorablement, votre amendement 


devrait être renvoyé à la rommission, C'est donc son texte 
dnènxe que je vais mettre aux voix. 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com 
[H'SSION. 

M. le président de la commission, Il faut au moins voter pat 
division, parce que la dernière phrase a une ES que je 
demande à l’Assemblée de mesurer. C’est l'abandon des dispo- 
silions actuelles 

Lorsqu'un gouvernement à pesé la question de confiance et 
n'a pas recueilli contre Jui Ja majorité constitutionnelle qui 
l'oblige à démissionner, le texte qui n’a pas obtenu la majorité 
n'est pas adopté. 

La disposition que propose M. Moisan irait à l'encontre de 
J'actuelle disposition, 

M. Edouard Moisan. C'est exact, 

M. le président. La parole est À M. Caveux. 

M. Jean Cayeux. M. le président de la commission vient de 
souligner un point qui, à nos yeux, est particulièrement impor- 
tant. 

Je ne reviens pas sur. la démonstration faite par notre ami 
M. Moisan à propos de la stabilité gouvernementale. Si, en défi- 
nitive, il y a quelques instants, malgré tous les inconvénients 
qu'une majorité simple peut présenter par certains côtés pour 
un scrutin d'investiture, nous avons, mon groupe ct moi-même, 
volé pour amendement qui nous était présenté par M, Legaret, 
c'est pour répondre au souci dont témoignent non seulement 


mntnission à demander Ja suppression de cette - 





l'Assemb:ée, mais l'opinion, de faciliter la constitution des 
gouvernements et d'éviter des crises qui durent plus d'un mois 
comme nous l'avons vu récemment, encore qu'une crise longue 
peut quelquefois servir à quelque chose, ne serait-ce qu’à décan- 
ter une majorité. 

Par contre, il est certain que Ia principale préoccupation 
de l'opirion et, je pense, de la majorité de l’Assemblée, c'est 
de ne pas voir se reproduire des crises trop rapprochées 
comme celles que nous avons connues dans les dernières 
années de Ja T° Œ et comme nous en avons vu, et 
récemment encore, depuis 1945. 

Si vous vous reportez à l'origine même des travaux consti- 
tutionnels de 1916, vous verrez, mes chers collègues, dans quel 
esprit la question a été posée. 

Dès l'instant où un texte est soumis à la délibération de l'As- 
semblée, si le Gouvernement pose la question de confiance pour 
ou contre ce texte, ce n'est pas, évidemment, seulement pour 
avoir la confiance, mais aussi pour avoir l'adhésion de l’Assem- 
blée pour ou contre le texte sur lequel il a posé la question de 
confiance, 

C'est en définitive un moyen, je ne dis pas de pression, mais 
un moyen un peu plus solennel d'appeler l'attention des par- 
lementaires sur l'importance que représente l'adoption ou le 
rejet du texte. 

Or, la pratique qui s'est instaurée dans cette Assemblée 
depuis quelques années est la suivante: lorsqu'un gouverne- 
ment n'a pas eu contre Jui les 314 voix de la majorité consti- 
tutionneile, Ja confiance ne lui est pas refusée. De ce fait, il 
est en droit de rester à son poste, et normalement il devrait le 
faire. 

En revanche, le texte à de m4 duquet il a enfendu engager 
son existence, et dont l'adoption ou le rejet lui paraît indis- 
pensable pour lui permeître de gouverner, il s'en trouve privé 
ou il lui est imposé, suivant l’une ou l'autre des deux hypo- 
thèses que je viens d'évoquer, Dans ce cas, le texte est repoussé 
ou adopté en dépit du désir du Gouvernement, mais le Gouver- 
nement reste. 

IL y a là une anomalie qui va vraiment à l'encontre de a 
volonté qui fut manñifestée à une très large majorité lorsque Ia 
Constitution de 1946 fut votée, C’est d’ailleurs une question de 
bon sens. 

Le dessein de M. Moisan est précisément de rapprocher les 
deux notions et de faire en sorte que, dans l'avenir, on ne 
puisse plus accepter le maintien de la confiance à un gouver- 
nement alors que le texte dont il a demandé le rejet ou l'adop- 
tion est adoplé ou rejeté, 

C'est pourquoi il a prévu que seules les voix contre la con- 
fiance seraient recensées. Dès l'instant que les 314 voix néces- 
saires ne seraient pas réunies pour accorder la confiance, l'ac- 
ceptation ou le rejet du texte en cause irait de soi. On réussi- 
rait ainsi à rapprocher les deux not:ons. 

J'appelle l'attention sur l'importance majeure, aux yeux du 
mouvement républicain populaire, de l'amendement de M. Ma:- 
san. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. L'amendement de M. Moisan 
est significatif du caractère d'atteinte aux règles élémentaires 
de la démocratie que comportent certains points de la revision 
actuellement en discussion. 

En effet, c'est bien la première fois que l'on propose à uns 
Assemiblée, dite souveraine, d'accepter la promulgation de 
textes qui seraient le fait d'une minorité qualifiée. 

Pour illustrer la valeur de lamendement qui nous est pra- 
posé, je vais vous donner un exemple chiffré. En vertu du 
texte proposé par M. Moisan, le Gouvernement pourrait deman- 
der le vote d'un texte en agrémentant cette demande d'un vote 
de confiance. 

Le Gouvernement poserait la question de confiance, par 
exemple sur les accords de Bonn et le traité de Paris: 300 dépu- 
tés voteraient contre, 45 voteraient pour, tous les autres s’abs- 
tiendraient. ’ 

Par 45 voix pour, 300 contre et l'abstention de tous :e3 
autres députés, le Gouvernement pourrait faire passer le tex'a 
de son choix. 

M. Jean Cayeux. Mais non! 

M. Maurice Kriegel-Vairimont, Que M. Moisan ou M. Cayeux 
appellent cela de 11 démocratie, je veux bien, mais que cela en 
soit, personne au monde ne le craira. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 

M. le président de la commission. La sagesse est de s’en tenir 
à l’article 49 du règlement: « Lorsque l'octroi de la confiance 
résulte de l'absence de la majôtilé constitutionnelle requise 
pour son refus, le texte pour on contre lequel s'est affirmée 
S majorité absulue des suffrages exprimés est ou n'est pas 
adopté, » 
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Parmi les amendements qui vont être appelés, un amende- 
ment de Mme Francine Lefebvre tend à remplacer les mots: 
« à la majorité simple », par les mots: « à la majorité absolue 
des députés à l’Assemblée ». ; À ; 

Cet amendement est infiniment plus clair que celui de M. Moi- 
san et n’en a pas les conséquences redoutab'es. 

M. le président. La parole est à M. Michel Mercier. 

M. Michel. Mercier. Je tiens à justifier le texte que naus avons 

résenté et à répondre, en même temps qu'à la commission, 

M. Kriegel-Valrimont. 

Dans sa critique, ji: a laissé de côté une phrase esentielle à 
propos du vote de confiance: « il a lieu au scrutin public et 
seuls les votes contre sont recensés », 

Pratiquement cela revient à dire... 

M. Charles Lussy. À effacer les abstentions. 

M. Robert Ballanger. Le fait de ne pas compter Jes aut:es 
ne les annule pas. : 

M. Miche! Mercier. ..que, dans le vote eur un serulin 
de confiance, nous inde aux députés de prendre nette- 
ment position pour ou contre, et que dans ce scrutin labsten- 
tion n'est pas possible. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Cela ne change rien à ma 
démonstration. 

M. Michel Mercier. Si, cela change tout à votre démonstr:- 
ton, parce que, dans ve cas, S'il n'y a que 45 députés pour, 
ce n'est pas 300 qu'il y aura contre, ce sera tout le reste de 
l'Assemblée et le Gouvemement sera battu sur la question de 
confiance qu'il a posée. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Pas du tout! 

M. Charles Lussy. Seuls les votes contre éeront recensés, 
dites-vous, monsieur Mercier, mais on ne saura pas qui a voté 
pour. 

Je voudrais que vous m'expliquiez en quoi Je fait d'intro- 
duire dans les mœurs de l'Assemblée, et probablement de cette 
seule assemblée au monde, cette pratique qui comsisterait à ne 
recenser qu'une partie des votes, empêchera des députés de 
s’abtenir. 

Et je voudrais que vous m'expliquiez également comment 
on pourra ensuite traduire devant l'opinion pablique un seru- 
tin dans lequel figureront seulement ceux qui ont voté contre. 

M. Michel Mercier. Je vais vous le démontrer très simple- 
ment. 

Si seuls les votes contre sont recensés, cela revient à dire 
que le Gouvernement ayant posé la question de confiance, tous 
les parlementaires sont obligés de prendre position gour ou 
contre dans la mesure. 

M. Charles Lussy. Pourquoi ? : . 

M. Michel Mercier. C'est là-dessus que je vais m'expliquer, 
si vous le voulez bien. 

J'ai beaucoup entendu parler, depuis le peu de temps que 
je siège dans cette Assemblée, et dans le présent débat on 
parle également beaucoup de stabilité ministérielle. 

Je raisonne un peu en paysan du Danube, mais j'affirme très 
nettement que. dans cette réforme conetitutionnelle, c’est peut- 
être cela que l'opinion publique, que l'opinion tout court, que 
les braves gens de chez nous attendent. €e qu'ils attendent 
de nous, c’est la stabilité ministérielle, et je vais vous expli- 
quer, très brièvement, à ce propos, mon vote sur F'amen- 
dement de M. Soustelle, tout à l'heure. 

J'ai voté contre parce que je pense qu'il faut une majorité 
relative pour choisir un parlementaire que Fon connaît, bien 
entendu, par son passé, mais qui se grrr dans des condi- 
tions nouvelles et qui arrive tout neuf devant vous pour vous 
proposer un devenir. 

Je comprends la position de ceux qui disent: je suis pour ce 
président du conseil, ou ceux qui disent: nous sommes contre 
parce que nous sommes communistes, par exemple. 

Mais d’autres encore peuvent se dire: nous ne voulons pas 
prendre position, mais laiséons faire. Et dans ce cas, je com- 
prends parfaitement l'abstention. 

Seulement quand cet homme a fait ses F gp quand, 
depuis des mois il est au Gouvernement, quand il pose la ques- 
tion de confiance sur une question qu'il estime vitale pour 6a 
politique, c’est-à-dire dans son esprit, pour l'avenir du pays, il 
n’est plus possible aux parlementaires de s’en laver les mains, 
comme Ponce-Pilate, et de dire: nous nous abstenons et nous 
laissons jouer Ja majorité. 

Il faut alors prendre position pour ou contre; et si l'on ne 
recense que les votes contre, on recense automatiquement 
tous les autres car si vous n'êtes pas pour, vous aurez été dans 
l'obligation de voter contre, ce qui, permettez-moi de vous le 
dire, apporte un grand élément de clarté. 

Je voudrais terminer un pen comme l’a fait hier soir M. de 
Moro-Giafferri. Si le texte de M. Moisan n'est pas volé ce soir, 
c'est une question qu'il faudra étudier à nouveau et c’est un 
problème qui se posera encore, car l'opinion des braves gens 
qui réfléchissent — ie n'aime Bas le terme d'opinion publi- 
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que — est qu'à certaines heures, les députés ne savent pas 
prendre leurs responsabilités et ne savent dire ni oui ni non, 
ce qu'ils devraient savoir faire s'ils veulent sauver le pays. 


(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la & 


Sion. 

M. le président de la commission. Je veux rappeler simples 
ment que j'ai demandé le vote par division 

M. le président. Li parole est à M. de Moro-Gufferri, pour 
répondre à la commission 

M. de Moro-Giafferri, J «1 ét très frapp par ce que vient de 


dire M. Mercier. 
absurdité, 


Faisons ès attention, nous riSquGhs une 


Un gouvernement propose un texte et pose la question de 
comiance. S'il n'y à pas 314 voix contre lui, s'il v en 3 seule- 


ment 314. il reste; quant au texte, il n'est pas voté. 

C'est absurde, çar on pose toujours la question de eonflance 
à propos d'un texte déterminé. Au moment de l'investiture, je 
vote prend un caractère personnel, mais dans le cours de nos 
débats parlementaires, il revêt un 
precis 

J'avais déjà soulevé cette objection en commissior Il me 
parait inoui qu'un gouvernement puisse dire: « Je ne peux 
pas gouverner, IMmais Je reste ». Nous ne pouvons pas admettre 


caractere neétiement pius 


cela. 
Mais je ne voudrais pas non plus — sans doute est-‘e plutôt 
une question de forme, peut-être même un préjugé — que 


le gouvernement ayant posé la question de confiance, le texte 
soit voté, quel que soit le chiffre des suffrages exprimés. Cela 
constitue, en eflet, une contrainte que je trouve tout à fait 
inadmissible. 

Je ne vois pas pourquoi les auteurs nous ont compliqué iles 
choses, 11 leur était si simple de dire qu'en pareil cas, on ne 
pourra pas s'abstenir, C'est une suggestion laquelle je me 
railierai volontiers. 

Je ne vois pas pourquoi nous n'inseririons pas dans lb» Cons- 
ütution que, lorsque le gouvernement a posé la ques!ion de 
confiance à propos d'un texte, on n'aura plus le droit de 
s'abstenir et que l'on devra voter pour ou contre. 

L'abstention — il m'est arrivé de la pratiquer: je 


( lats ma 
coulpe — est une position contre laquelle nous ne saurions 
trop nous élever. En pareil cas. on ne s'abstient pas, on vote 


pour ou on vote contre. 

Tel est mon sentiment sur la question. 

M. Edouard Moisan. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. de Moro-Giafferri. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Moisan, avec la pe’mission 
de l'orateur. 

M. Edouard Moisan. Je suis heureux de 
vient de faire M. de Moro-Giafferri. 

J'avais déclaré tout à l'heure que j'accepterais volontiers la 
peise en considération de mon texte et, sans amom-propre 
d'auteur, j'étais prêt à me rallier à une formule su< eptible 
d'atteindre le but que je m'étais fixé. 

Je suis prèt à accepter une modification du texte qui compor- 
terait l'interdiction de l’abstention dans le vote de esnfiance. 
Je rejoins par là même les déclarations de M. de Moro-Giaflerri. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Monsieur de Moro-Giaflerri, me 
permettez-vous à mon tour de vous interrompre ? 

M. de Moro-Giafferri. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimomt, avec la 
permission de l’orateur. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je répondrai d'abord à M. Mer- 
cier qu'il n’est pas du tout exact que son texte oblige à dire 
oui ou non. Son texte ne joue que dans un sens: il oblige à 
dire non. 

Mais le caractère indéfendable de ce texte est demontré 
encore par les chiffres, dans le cas notamment où un certain 
nombre de députés sont en congé ou sont absents pour une 
raison quelconque. Si le gouvernement use du moyen qni lui 
est offert, il aura, et d'une façon permanente, la possibilité de 
faire adopter autant de textes qu'il voudra par une minorité 
qualifiée. 

Chaque fois que le gouvernement posera la question de 
confiance, l'adoption définitive d’un texte sera obtenue, aux 
termes de l'amendement proposé, alors qu'il y aura par exemple 


la déclaration que 


310 voix contre et un nombre, qui importe peu d'ailleurs, de 
300 ou de 290 voix seulement pour. 
Chaque fois, ce sera la minorité qui donnera à ur texte 


valeur définitive et l'imposera au pays. 

Si, encore une fuis, on appelle cela le moyen de se prononcer 
pour ou contre, les mots n’ont plus aucun sens et c’est iittéralee 
ment indéfendable. 

M. de Moro-Giafferrt, Je continue, mais pour conclure. 

En ce qui me concerne, je ne vois pas pourquoi il ne serait 
pas possibie de bannir ce fKau de l'abstention dans un vote 
dont peut dépendre la vie politique du pays. 
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Comune M, Moisan, je reconnais que cette improvisation est 
dangereuse, et je regrette que l’on ne puisse pas y rétléclur 
davantage. ï Lan. 

Cependant, pour ma part, je m’'asocie volontiers à cette idée 
maitresse: en matière de contiance, l'abstention n'est pas 
admissible; on vote pour ou on vote contre. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et au zentre.) 

M. le président. Là pirole est à M. Moisan 

M. Edouard Moisan, J'accepterai voloztiers de moditier mon 
amerlement de la facon suivante: À 

« Le vote sur la question de confiance ne peut intervenir que 
vingt-quatre heures après qu'elle ait été posée devant lAssem- 
blée. 1 a lieu au serutin publie et à la majorité, Dans ce scru- 
tin, tous les députés doivent prendre part au vote et l’abstene 
tion n'est pas possible. Lx confiance ne peut ètre re.uste au 
cabinet qu'à la majorité absolue, ete... » 

M. Robert Ballanger. Et les députés en conge ? 

M. Michel Mercier, C'est la seule objection valable, 

M. Edouard Moisan. On pourrait, après les mote: « à la majo- 
rité », ajouter: « des députés présents à l'Assemblée », 

M. de Moro-Giafferri. Autrement dit, les députés en congé 
n'entreraient pas en ligne de compte. 

M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat. 

M. Edmond Barrachin, ministre d'Etat. Le texte proposé par 
M. Mosan mérilerait peut-être une étude beaucoup plus appro- 
fondie que celle que nous pouvons faire à cette heure-ci. 

Aussi bien, la question me paraît-elle davantage de règle- 
ment que de Constitution, (Mouvements divers au centre.) 

J'ai le droit, mes chers colègues, d’avor une opinion. Il me 
parait grave d'adopler un texte constitutionnel de cette nature, 
qui risque d’être voté un peu « à l'esbroufe » et qui nécessite, à 
mon avis, un débat beaucoup plus ample. 

la question de la suppression de l'abstention est très grave. 
On pourrait vous répondre que si vous vou:ez supprimer 
l'abstention dans un vote de confiance, il faut aussi 
la supprimer dans un vote sur une motion de censure, et 4 for- 
tiori, Sans doute, dans un vote d'investiture, car c'est là sur- 
tout que le député doit savoir ve qu'il veut 

Vous évoquez done là un problème d'une grande comp'exité. 
Il pose aussi la question du vote obligatoire pour les électeurs 
dans je W1VS. 

M. le président de la commission. J°: 
voter blanc. 

M. Edmond Barrachin, ministre d'Elat. Je ne demande pas 
mieux qu'un très large débat s'ouvre sur le vote obligatoire 
dans le pays et au Parlement. Je ne dis pas du tout que j'y sois 
opposé, et vous savez bien que dans une 4 


électeurs peuvent 


‘discussion de cette 
nature, je me trouverais au premier rang. Mais je vous adjure 
le ne pas ouvrir ce Soir une discuesion de cette Importance qui 
n'a nullement sa piace à l'occasion de leximen d'un texté 
constitutionnel. 

M. Pierre Oot. IL y a aussi la question des bulletins blancs. 

M. le président. La parole e6et à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. L'abstention peut avoir des raisons valables, 
et la question mérite d’èlre étudiée, mais je ne pense pas 
qu'elle ne peut être résolue sur le plan constitutionnel. 

J'ajoute, que, comme l'a exprimé M. le ministre d'Etat, c’est 
tout le problème du vote obligatoire qui est posé. Car si l'on 
veut obliger les députés à voter « pour » ou « contre », et 
leur refuser le droit de s'abstenir, 11 faut obliger également 
les électeurs à se prononcer. 

Ur, vous savez qu'à ce sujet nos opinions sont ici partagées. 
Les uns sont favorables au vote obigatoire, les autres en sont 
adversaires. 

D'autre part, que se passerait-il poue les collègues en congé? 
On a fait remarquer que des colézgues ne voulant pas prendre 
part au vote pourront se faire mettre en congé 

Vous serez obligés, éi vous voulez pousser la question à 
fond, d'inscrire dans la Constitution une disposition qui est du 
domaine réglementaire. 

C'est pourquoi, pour notre part — car je crois pouvoir par- 
le au nom de mes amis — nous voulons bien maintenir le 
principe de la majorité absolue, mais nous nous refusons à 
inscrire dans la Constitution des dispositions concernant les 
autres questions que soulève la proposition de M. Moisan. 

Je lui demande done de relirer son texte et de se contenter 
de l'amendement de Mme Lefebvie, qui simplifie la question 
et qui pose le débat sur son véritable terrain: nécessité d’une 
majorité qualifiée, pour accorder ou refuser la confiance au 
Gouvernement, 

M. le président. J'insiste pour que le vote ait lieu par divi 
sion, l’Assemblée se prononçant d'abord sur les deux pre- 
mières phrases. 

M. Jean Cayeux. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Caveux. 

M. Jean Cayeux. La pronosition de voter par division pré- 
sentés par M. le président de la commission du suffrage uni- 
versel engage, en réalité, le fond même du débat 


’ 








En effet, c’est dans la deuxième partie de l'amendement de 
MM. Moisar, et Mercier que se trouve précisément pose la 
nature de la majorité qui sera, en l'occurrence, mise en œuvre. 

IL est très certain que si l’on devait s'arrêter à la première 

phrase sur laquelle M. le président de la commission demand: 
que nous Votlons, il conviendrait, dans l'hypothèse où li 
deuxième partie serait ensuite rejetée ou disjointe, que le droit 
d'amendement subsistât après coup — je me demande si cette 
procédure est possible — afin de compléter éventuellement li 
phrase à laquelle nous nous serions arrêtés pour qualitier une 
majorité, qui ne serait pas la majorité simple, mais la majorité 
des membres composant l'Assemblée, 
. Profitant de ce que le problème a été engagé au fond, 
je demanderai à M. Minjoz, tout en ayant parfaitement 
compris le sens de sa remarque, comment il envisage de sup- 
primer l'inconvénient que je signalais tantôt du fait que À 
confiance pourrait être accordée, ou plus exactement pourrait 
ne pas être refusée à un gouvernement, en même temps que 
le texte sur lequel la question de confiance est posée se trou- 
verait rejelé, ou adopté, suivant l'hypothèse dans laquelle on 
se place. 

Notre collègue faisait partie des Constituants de 1946. C'est 
une donnée qui a retenu toute son attention, Nos propositions 
permettent de pallier cet inconvénient. Je ne dis pas quo 
ce soit la formule optima, Mais nous ne pouvons pas dire qu'il 
s'agit d’une question de règlement car, dans ce cas, nous 
n’aurions certainement pas attendu huit années pour la 
résoudre, - 

D'autre part, je ne crois pas que l'opinion publique serait 
tellement scandalisée de voir imposer le vote aux parlemen- 
taires. Sans doute sopiantirait ds fort, au contraire, à cette 
mesure. Car ce qui heurte d'opinion publique, c’est le fait que 
les parlementaires ne. prennent pas position lorsqu'il s’agit 
de problèmes importants. 

Actuellement, un scrutin d’investiture comporte souvent des 
abstentions, nous dit-on. Oui, car dans ce cas, comme il faut 
atteindre 314 voix pour réaliser la majorité des membres com- 
posant l’Assemblée, toute voix qui est refusée, fût-ce par abs- 
tention, a une signification; en réalité, cela se traduit en un 
vote contre. En l'occurrence, le problème sera exactement le 
méme: dès linstant où il s'agit de dégager une majorité de 
31% voix, affirmer l'obligation de vote, c'est dans la nature 
même du scrutin à intervenir. Et je pense que ce n'est pas 
tout le problème d'ensemble du vote obligatoire, à tous les 
échelons, qui est posé, mais simplement la question de la 
compétence des parlementaires et du souci de leur devoir. 

M. de Moro-Giafferri. Nous aurons alors des projets de loi 
votés à la mfnorité, 

M. le président. M. le président de la commission a demandé 
le vote par division. Il est de droit. 

Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur la première 
PE de l'amendement rectifié de M. Moisan, dont je rappefte 
es termes: 

« Le vote sur la question de confiance ne peut intervenir que 
vingt-quatre heures après qu'elle ait été posée devant l’Assem- 
blée. I a lieu au serutin public et à la majorité. » 

Je mets aux voix la première partie de l'amendement, ainsi 
rédigée. 

(La première partié de l'amendement, ainsi rédigée, mise aux 
voir, est adoptée.) 

M. le président. Je mets maintenant aux voix k deuxième 
partie de l'amendement, qui serait ainsi rédigée : 

« Dans ce scrutin, tous les députés doivent prendre part au 
vote et l'abstention n'est pas possible. 

« La confiance ne peut être refusée au cabinet qu'à la majo- 
rité absolue des députés à l'Assemblée. Ce refus entraîne la 
démission collective du cabinet. Si la confiance n’est pas refu- 
sée, la décision sur le texte en cause est de ce fait acquise. » 

M. Edouard Moisan. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est c:08. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..;...sissssesesreces (012 
Majorité absolue.......................... 307 


Pour l’adoption........... 95 
Cote. Se ions se. '0F7 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Monsieur Moisan, la première partie de votre amendement à 
été adoptée et la seconde repoussée. Insistez-vous pour votre 
texte ? ‘ 
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M. Edouard Moisan. Non, monsieur le président, Dans ces 
conditions, je le retire. 5 3 

M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Pronteau et Demusois ont déposé un amendement tendant 
à rédiger ainsi le premier alinéa du texte mbdificatif proposé 
pour les deuxième et troisième ainéas de l'article 49 de la 
Constitution : , 0 : 
" « Le vote sur la question de confiance à lieu au plus tôt 
vingt-quatre heures après son dépôt devant l'Assemblée et au 
plus tard dans un délai de trois jours francs. » 

la parole est à M. Demusois. | x 

M. Antoine Demusois. J'insiste pour que l’Assemblée prenne 
mon amendement en considération, car 1] offre certaines garan- 
tes quant au vote sur la question de confiance. | 

En effet. si l'on précise seulement le moment à partir duquei 
j'Assemblée pourra voter, on ne dit pas pour autant qu'elle 
votera dans un délai assez bref pour donner au vote toute sa 
<isnitication. Certains pourraient ainsi essayer de gagner du 
temps. 4 ; Vs ; 

Mon amendement tend à fixer une limite, c'est-à-dire à pré- 
«ser la période au terme de laquelle le vote devra intervenir. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Demu- 
Sois. — 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président, M. Dronne a déposé vn amendement tendant 
à substituer, dans le texte moditicatif proposé pour le troisième 
alinéa de l’artiele 49 de la Constitution, aux mots: « à la majo- 
rité simple », les mots: « à la majorité absolue des députés à 
] Assemblée ». 

La parole est à M. Dronne. 

M. Raymond Dronne. Mon amendement tend à maintenir 
l'exigence de la majorité absolue quand il s’agit du refus de 
u 





à confiance. 

En effet, renverser 1n gouvernement est un acte extrèmement 
grave. Il importe qu'une teile décision ne puisse ètre prise qu'à 
une majorité qualifiée, Dei 

Pourquoi considérer que les députés qui n'ont pas d'opinion 
ou qui ne Ja manifestent pas sont contre le gouvernement ? 
Ja méfiance qui entraine la chute du cabinet doit être exprimée 
ouvertement, franchement, d'une manière indiscutable. 

Je considère, avec beaucoup de membres de l'Assemblée, que 
Ja majorité absolue des votes contre doit ètre exigée pour ren- 
verser le gouvernement. 

Je sais bien qu'on m'opposera que, suivant une habitude, le 
gouvernement, mème baîtu à la majorité simple, dém'ssionne. 
Je répondrai que c’est une mauvaise habitude à laquelle il 
convient de renoncer. 

M. le rapporteur. Irès bien! 

M. Raymond Dronne. Tout le monde est d'accord pour déplo- 
rer l'instabilité ministérielle dans notre pays. Je vous demande 
de ne pas voter de dispositions qui ne pourraient qu'accroitre 
les possibilités de cette instabilité. 

Considérez par ailleurs qu'en France le fonctionnement nor- 
mal du régime parlementaire est faussé parce que, dans notre 
Assemblée, une centaine de députés votent systématiquement 
contre tout, (Erclamations à l’ertrême gauche.) 

M. Jean Pronteau. Ce n'est pas exact. 

M. Raymond Dronne. La commission à maintenu la règle de 
la majorité absolue pour le vote de la motion de censure. Il 
araît, à tous égards, raisonnable d'adopter la mème règle pour 
Je refus de la confiance, 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée d'adopter mon 
amendement. 

M. le président. \fme Francine Lefebvre a déposé un amen- 
dement qui tend également à remplacer, dans Je deuxième ali- 
néa du texte modificatif proposé pour les deuxième et troisième 
alinéas de l’article 49 de ïa Constitution, les mots: « à la majo- 
rité simple », par les mots: « à la majorité absolue des deputés 
de l’Assemblée ». 

La parole est à Mme Francine Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Après MM. Moisan et Michel Mercier, 
je répéterai que l'opinion nublique ne voit surtout | og chose 
à laquelle doit remédier la revision constitutionnelle; l’instabi- 
lité gouvernementale, Elle risque fort d’être déçue à ce sujet. 

Je suis intimement persuadée que les textes qui ont été votés 
par l’Assemblée n'apporteront pas la stabilité souhaitée et je 
regrette, notamment, que la majorité absolue pour l'investiture 
ait été supprimée. Cette exigence constituait, selon moi, me 
cause de stabilité; et si un président désigné à une majorité 
qu'on à appelé simple doit être plus facilement investi de Ja 
confiance de l'Assemblée, il pourra aussi être plus facilement 
renversé par une majorité simple. 

Je suis heureuse que M. Dronne ait déposé un amerflemert 
identique au mien. Je suis persuadée qu'une large majorité 
adoptera cet amendement et répondra, sur ce point, au désir 
du pays de favoriser la stabilité gouvernementale. (Applaudis- 
sSements au centre.) 

k 





M. le président. MW. Pierre Cot à déposé un amendement ten- 
dant à remplacer, dans le deuxième alinéa du texte moditicauf 
proposé pour les deuxième et troisième alinéas de l'article 49 
de la Constitution, les mots: « à la majorité Simple », par les 
mots: « à la majorité absolue des députes à l'Assemblée ». 

M. Pierre Cot. Je me rallie à l'amendement de Mme Francine 
Lelfeuvre. 

M. le président. L'amendement de M. Pierre Cot est retiré, 

La parole est à M. Bruvneel, contre l'amendement de 
M. Dronne. 

M. Robert Bruyneel. Mes chers collègues, S'il suffisait de voter 
un texte pour assurer la stabilité du Gouvernement, je le vote- 
rais immédiatement, Mais une réforme constitutionnelle est 
faite, avant tout, pour harmoniser les réalités avec les textes. 

Or, nous savons tous qu'un gouvernement battu à la majorité 
relative a réellement perdu l'autorité nécessaire pour continuer 
à vivre et qu'il S'en va. Si un gouvernement pouvait rester, 4 
est certain qu'il le ferait. 

Le gouvernement est battu à la majorité relative, la plupart 
du temps, par suite d'une défaillance d'une partie de sa majo- 
rité. Je vous demande de considérer dans quelle situation 11 
pourrait se tiouver si, ayant posé la question de contiance sur 
une disposition qu'il juge essentielle, bar exemple un texte 
financier, celui-ci n'était pas voté, et si on lui refusait les 
movens de gouverner, Il ne pourrait que se retir 
. Je ne ferai pas d'opposition acharnée à cette disposition, mais 
Je crois que si on la maintient dans la Constitution elle ne 
Jouera jamais, car nous avons vu que les gouveraements battus 


à la majorité relative sont obligés de se retirer 


M. Jean Cayeux. Alors, il fallait voter avec nous tout à 
l'heure ! 

M. Robert Bruyneel, Non, car j'estime qu'un parlementaire 
doit poux )II s'abstenir. C'est là une de ses pri roura ti eIi- 
tielles, On peut ètre pour, on peut être contre, ma \ AUSsi 
le droit d'être neutre dans certains votes. 

M. le président de la commission, Très bien! 

M. Robert Bruyneel, C'est pourquoi je n'ai pas accepté votre 
texte, monsieur Caveux, 

En terminant, je veux observer qu'un gouvernement peut 


P- 


SUtINCSs 


être obligé de poser la question de confiant €, NON pas pour fure 
voter un texte, mais pour ressouder sa majorité qu'il sent sur 
le point de défaillir. S'il n'arrive pas à ressaisir sa majorité, 


S'il est battu à une majorité relative, il est évident qu'ii doit 
se retirer. 


Je ne pense donc pas que le texte qu'on nous propose puisse 
être d'une efficacité quelconque, Mais si l'on en fait un acte 
de foi, je ne m'y opposerai pas. 

Mme Francine Lefebvre, Un acte de foi pour l'avenir. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission s'en remvt 
à la sagesse de l'Assemblée, 

M. le président. La parole est à M. Lecourt, pour répondre 4 
la commission. 

M. Robert Lecourt. Il est de mon devoir d'altrer l'attention 
de l’Assemblée sur l'importance que mes amis et moi attachons 
à la moditication qui lui est demandée, 

Nous croyons, en effet, à tort peut-être, mais À raison à nos 
yeux, que l'essentiel des réformes constitutionnelles tend ou 
doit tendre à assurer la stabilité gouvernementale, Je ne pense 
pas qu'à travers les divers textes que l'Assemblée a votés, qui 
ont apporté, certes, quelques perfectionnement de ci de là, 
nous ayons beaucoup assuré-cette stabilité. Mais c’est dans l'ar- 
ticle 49 de la Constitution que se trouve, si j'ose dire, la côtonne 
vertébrale de la stabilité gouvernementale. 

La commission propose de retirer le seul barrage que les 
Constituants de 196 avaient pu édifier contre l'instabilité, le 
barrage de la majorité constitutionnelle. Je ne comprends pas 
que l'on puisse s'opposer au maint'en d'une telle disposition. 

J'attire votre attention sur le fait que, si le texte de la com- 
mission, celui qui nous est proposé aujourd'hui, celui que peut. 
être vous allez voter, avait été inscrit dans la Constitution de 
1946, nous qurions connu au moins une crise de plus. Vous avez 
tous connaissance du fait qu'un gouvernement au moins est 
demeuré en fonction bien que la majorité constitutionne!le n'ait 
pas été atteinte contre lui et que le texte qu’il proposait ait eté 
repoussé, 

Je vous demande de prendre garde À cet écueii. 

Je pense qué nous sommes tous d'accord pour assurer la sta- 
bilité gouvernementale. Alors, de grâce, n'enlevons pas ce 
soir, d'un trait de plume, ce mince, ce fragile barrage que 
les Constituants de 1916 avaient placé. Je vous assure que cela 
a beaucoup plus d'importance à nos yeux que toutes les autres 
mbdifications constitutionnelles proposées et je vous demande 
de peser toutes les conséquences qui pourraient résulter du 
rejet du texte dont il s'agit. (Applaudissements au centre.) 
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M. le président. Je mets aux voix le texte commun des amen- 
dements de M. Dronve et de Mme Lefebvre. 

{Ce terle, mis aux voir, est adopté.) | 

M. le président. MM. Demusois et Ballanger ont déposé un 
amendement tendant à ajouter, après le deuxième alinéa du 
texte moditicatif proposé pour les deuxième et trisième alinéas 
de l'article 49 de la Constitution, la phrase suivante: 

«Les députés pourront toujours être appelés à se prononcer 
par scrutin public à la tribune. » 

M. Antoine Demusois. Nous retirons l'amendement. 

M. le président. L'amendement est retire. 

Je mets aux voix l'article 9, modifié par l'amendement 
adopté par l'Assemblée. 

M. Robert Ballanger. Le groupe communiste vote contre, 

(L'article 9, ainsi modifié, mis aux voir, est adopte.) 


[Article 10.] 


M. le président. « Art. 10. — Les deuxième et troisième alinéas 
de l'article 50 de la Constitution sont abrogés et remplacés par 
les dispositions suivantes: 

« Le vote sur la motion de censure a lieu dans les mêmes 
conditions et les inémes formes que le scrutin sur la question 
de confiance, 

« Toutefois, la motion de censure ne peut être adoptée qu'à la 
majorité absolue des députés à l’Assemblée. » 

M. Dronne a déposé un amendement tendant à supprimer le 
texte modificatif proposé pour le troisième alinéa de l’ar- 
ücle 50 de la Consütution. 

La parole est à M. Dronne. 

M. Raymond Dronne. Mon amendement est la conséquence de 
celui que l’Assemblée a adopté à l'article 9. 

En etfet, maintenant Ja méfiance ne peut être votée qu’à 
la majorité absolue des députés. En conséquence, le dernier 
alinéa qu'on avait introduit à l'article 50 de la Constitution 
levient inutile, Le premier alinéa suffit, qui dispose que la 
motion de censure est adoptée dans les mêmes conditions que 
la méfiance. 

M. Jean Minjoz. D'accord. 

M. le président. Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Dronne, 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Pronteau a déposé un amendement ten- 
iant à rédiger ainsi le deuxième alinéa du texte modificatif 
proposé pour les deuxième et troisième alinéas de l'article 950 
le la Constitution: 

« La motion de censure est adoptée À la majorité simple, » 

M. Jean Pronteau. Je retire l'amendement, 

M. le président, L'amendement est retiré. 

MM. Pronteau et Demusois ont déposé un amendement ten- 
lant à ajouter, après le deuxième alinéa du texte modificatif 
proposé pour les deuxième et troisième alinéas de l’article 30 
de la Constitution, la phrase suivante: 

«a Quand il est demandé par cinquante députés, le vote doit 
intervenir dans les trois jours qui suivent le dépôt de la 
lemande, » 

La parole est à M. Demusois, 

M. Antoine Demusois. Nous maintenons cet amendement, 
précis pour empêcher le renouvellement de faits que 
nous ? S connus: une motion de censure ayant été déposée, 
on s'est arrangé pour que, dans le temps, elle ne puisse pas 
donner lieu à un vote. 

Pour éviter que l’on persévère dans cette voie que nous 
considérons comme mauvaise et pour obtenir que le dépôt 
d'une motion de censure donne lieu à un vote, nous avons 
prévu un délai de trois jours après le dépôt de la motion. 

C'est là une disposition que l’Assemblée voudra, sans doute, 
retenir en adoptant notie amendement, 

e le président. La parole est à M. Minjoz, contre l’amen- 
deruent, 

M. Jean Minjoz. Je ne crois pas qu'on puisse introduire, dans 
la Constitution, l'obligation de procéder au vote sur la motion 
de censure dans un certain délai. La question s’est déjà posée 
: je ne suis pas d'accord pour que le vote soit renvoyé à long 
erme. 

La question de confiance est autre chose. Pour Je reste, 
lorsque l'Assemblée est a age à se prononcer sur les pro- 
positions de la conférence des présglents où le problème peut 
ètre posé, elle doit savoir ce qu'elle à à faire. k 

Voilà pourquoi ee pense que l'amendement de M. Demusois 
n'a pas sa place dans la Constitution. 

M. le président. La parole est à M. Demusois. 

M. Antoine Demusois, On demande À l’Assemblée de se pro- 
noncer sur des textes, Encore faut-il qu’on lui assure que ces 
textes ont une consistance, que ce sie des textes utiles, qu’on 
peut en user. 

Or, l'expérience a prouvé et M. Minjoz vient de confirmer 
que des motions de censure ont été déjà présentées à l'Assem- 





blée qui n'ont jamais été soumises à scrutin. L'auraient-el}: ; 
été que, le jour où l'Assemblée se serait prononcée, celle-: 
aurait perdu complètement le souvenir même de la cause pro- 
fonde qui avait gnotivé le dépôt de la motion de censure. 

Il ne faut pas vouloir s’en tenir à la forme et objecter qu'on 
ne peut pas insérer certains textes dans la Constitution. 

On doit pouvoir inclure dans celle-ci tout ce qui peut être 
utile et rien ne s’oppose à ce qu'une telle disposition figure 
dass la Constitution, d'autant qu'il s’agit d’un objectif limite. 

Ou alors il faut dire franchement que certains articles sont 
insérés pour la forme, qu'ils n’ont aucune valeur. Prenez alors 
celte responsabilité. Quant à nous, nous n’entendons pas je 
faire. (Applaudissements à l'ertrêéme gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Demu- 
sois. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 10, modifié par 
l'amendement de M. Dronne. 

M. Robert Ballanger. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article 10, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article additionnel.] 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 

M. le président de la commission. Sans doute serait-il bon de 
préciser que les nouvelles dispositions de l'article 9 de la 
Constitution n'entreront en vigueur qu’à partir du premier 
mardi d'octobre suivant la promulgation de la loi constitution- 
uelle de revision. 

Cette précision me paraît utile. Peut-être suffit-il d’ailleurs 
qu'elle soit inscrite au procès-verbal. 

M. le président. Ne préférez-vous pas qu'elle soit incluse dans 
le texte sur lequel l’Assemblée va se pur ? 

M. le président de la commission. Je soumets la question à 
l'Assemblée. 

Celle-ci connaît les nouvelles dispositions de l'arficle 9, qui 
ont été récemment adoptées: 

« L'Assemblée nationale se réunit de plein droit en session 
ordinaire le premier mardi d'octobre. 

« Lorsque cette session a duré sept mois au moins, le prési- 
dent du conseil peut en prononcer la elôture par décret pris 
en conseil des ministres. Dans cette durée de sept mois ne sont 
pas comprises les interruptions de session. Sont considérés 
comine interruptions de session les ajournements de séance 
supérieurs à huit jours. » 

IL est nécessaire de donner un point de départ à ces disposi- 
tions. Nous proposons que ce soit le premier mardi d'octobre 
suivant la promulgation de la loi constitutionnelle. Ainsi, il n’y 
aura pas d’équivoque 

M. le président. 11 serait peut-être préférable que cette pro- 
position fasse l’objet d'un article additionnel. 

M. le président de la commission. Je la présente donc sous 
forme d'un article additionnel dont je vous transmets le texte, 
monsieur le président. 

M. le président. M. le président de la commission propose de 
compléter le projet de loi par l’article additionnel suivant : 

« Les nouvelles dispositions de l’article 9 de la Constitution 
n'entreront en vigueur qu'à partir du premier mardi d'octobre 
suivant Ta promulgation de la loi constitutionnelle de revision. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix cet article additionnel. 

(L'article additionnel, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi tendant à la revision des articles 9 (1* et 
2° alinéas), 11 (1% alinéa), 12, 14 (2° et 3° alinéas), 20, 22 
(1e phrase), 45 (2°, 3° et 4° alinéas), 49 (2° et 3° alinéas), 
50 (2° alinéa) et 52 (1° et 2° alinéas) de la Constitution. » 

Il n'y a pas d'opposition ?.…. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je rappelle à l’Assemblée les termes du sixième alinéa de 
l'article 90 de la Constitution: 

Le projet de revision constitutionnelle « est soumis au réfé- 
rendum, sauf s’il a été adopté en seconde lecture par l’Assem- 
blée nationale à la majorité des deux tiers ou s’il a été voté à 
Te des trois cinquièmes par chacune des deux assem- 

ces. » “ 

Pour permettre l'application de cette disposition constitution- 
nelle, je dois mettre aux voix l'ensemble du projet de loi par 
scrutin public. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert . 

(Les votes sont recueillis.) 
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cé eine 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos, 4 


UM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Etant donné l'importance du vote et en appli- 
cation du quatrième alinéa de l'article 82 du règiement, je 
pense que MM. les secrétaires estimeront avec moi qu'il y à 
leu de procéder au pointage. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

La séance, suspendue à quatre heures dix minutes, est reprise 
à quatre heures quarante-cinq minules.) 

ñ. le président. La séance est reprise. 

Voici, après vérification, le résultat du dépouiliement du seru- 
tn sur l’ensemble du projet de loi: 


Nombre des votants......... dense # tr ence CO 
DIN ON losondasnestessessse 298 


Pour l'adoption........... 468 
VO rs denis sus 21 


L'Assemblée nationale à adopté, 

M. Alphonse Denis, À bas la constitution fasciste! Le peuple 
aura le dernier mot. 

M. le président. Qu'est-ce qui vous prend, monsieur le secré- 
taire ? (Rires) 

M. Alphonse Denis. Je défends la République, 


— 25 — . 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de l'agr'culture 
«ur le projet de loi autorisant M. le Président de la République 
à ratifier la convention internationale du travail n° 101 concer- 
nant les congés payés dans l’agriculture, adoptée par la confé- 
rence internationale du travail dans sa 33° session, tenue à 
“enève en juin 1952, a été mis en distribution aujourd'hu 

3 6090, 6550). 

Conformément à l'article 36 du règlement et À la décision 
de la conférence des présidents du 16 juillet 1953, 31 y a Jeu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
li séance d'aujourd'hui, 


EN es 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de loi 
tendant à proroger jusqu'au 31 mai 1954 les dispositions de 
la loi n° 48-1138 du 19 juillet 1948 fixant pour une nouvelle 
période de cinq ans à dater du 1° juin 1948 les contingents de 
décorations sans traitement attribués aux adminstrations pu- 
biiques. : 

\cte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
21 juillet 1953 étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis conforme sur la proposition de loi tendant 
à l'octroi, à titre exceptionnel, du permis de construire pour 
les constructions à caractère précaire. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 21 mai 1933 étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


PE 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées ,un projet de loi modifiant et complé- 
tant la loi du-31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6591, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances un projet de loi 
collectif de régularisation portant ouverture et annulation de 
crédits sur les exercices 1990, 1951 et 1992. 

Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 6598, distribué et, 


S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 


finances, (Assentiment.) 





DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de Mme Franche Lefebvre une pros 
position de loi tendant à moditier l'article 10, paragraphe 1! 
de la loi n° 48-1360 du {7 septembre 1918 portant modification 
et codification de la législation relative aux rapports des bai!- 
leurs et locataires où occupants de locaux d'habitat on où À 
usage professionnel et insluituant des allocations de logement, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6579, distribuée 
et, SI n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission de la 
justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Desson et plusieurs de ses gu 
proposition de loi tendant à modifier l'article 3 de la loi du 
28 juin 193S portant statut de la copropriété des immeubles 
divisés en appaftements, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6594, distribuée 
et, S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre une proposition de loi 
ten lant à fixer le statut des hôtels et maisons meuluces, 

Li proposition de loi sera imprimée sous le n° 6397, distribute 
et, S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Renard et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à inclure dans le tab'eau 18 des ma- 
ladies professionnelles la maladie du charbon dans les industries 
du textile. 

La proposition de loj sera imprimée sous le n° 6600, distrbuce 
et, SI n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Tremouilhe une proposition de Joi tendant 
À écarter du droit de préemption la cession de biens ruraux 
à titre de rente viagère constituée par l'obligation de loger, 
vêtir, nourrir, soigner ct assister dans sa vieillesse où maladie 
le crédit-rentier. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6602, distribue 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvovée à ja comm nn Ja 
Ja justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Maurice Lenormand une proposition de Jai 
relative au statut des collectivités locales du territoire de la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances, 

La proposition de laj sera imprimée sous le n° 660%, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Wagner et plusieurs de ses col'égues une 
proposition de loi téndant à permettre la validation pour la 
retraite de certains services accompl s par les fonctionnaires 
et agents des collectivités locales, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6605, distribute 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Conombo et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à créer une aide aux familles nom- 
breuses des non-fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6606, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
territceres d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Meck et plusieurs de ses collègues une pro- 
sition de loi tendant à proroger les dispositions de l'article 2 
de l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative aux caisses 
d'épargne fonctionnant dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moseïle. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° GG0R, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission deg 
finances. (Assentiment.) 


où lise 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le prés dent du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Bertaud, sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant à 
compléter la loi du 28 avril 1952 portant statut général du per- 
sonnel des communes et des établissements publics communaux 

our conférer aux assemblées communales le droit de fixer la 
Fête du personnel logé, soit par nécessité de service, soit dans 
l'intérêt du service, et, s’il y a lieu, de réglementer le rembour- 
sement de la valeur représentative du logement et de ses acces- 
soires, 

La propos tion de loi sera imprimée sous le n° 6578, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment ) 
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Le, ve 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Schaff et Devemy une pre- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prévoir les crédits nécessaires pour que Soient pris en charge 
par l'Etat les frais d'acquisition d’un chien-guide pour les 
aveug es. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6581, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comumis- 
sion de la famiile, de la population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 


J'ai recu de M. Schaff et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le %ouvernement à 
autoriser les sinistrés mobilers à réemplover leurs dommages 
de guerre dans la construction d'immeubles à usage d'habi- 
tation. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6584, 
distribuée et, S'il n'y a pas d’oppos tion, renvoyée à la commis- 
son de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assen- 
diment ) 


J'ai recu de MM. Pradeau et Lacoste une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à mettre à la d'spa- 
sition du préfet de la Dordogne les crédits qu’il jugera néces- 
saires pour venir en aide aux sinistrés de l'orage survenu, dans 
les cantons de Verteillac, de Mareuil-sur-Belle, de Brantôme, de 
Montagrier et Bussitre-Badil, le 16 juillet 1953. 

La propos tion de résolution sera imprimée sous le n° 6%, 
distribuée et, S'il nv a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finantes. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Faraud une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gonvernement à mettre à la disposition du préfet 
de la Charente-Maritime ‘es crédits qu'il jugera nécessaires por” 
vonr en aide aux sinietrés de l'orage survenu dans mne marie 
du département. en particulier dans l'arrondissement de Jonzae, 
le 17 juillet 1953. 


Ta pronosition de résolution sera imprimée sons le n° 6593, 


distribuée et, s'il n'v a pas d'onnostion, renvoyée à la eommis- 
sjon des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Gosnat et n'ns'eurs de see collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement : 
15° À accorder un mremier seronrs d'urgence de 30 millions de 
francs aux agriculteurs sinistrés de J'arrondissement de Jonz2 
Charente-Maritime) à la suite des violente orages du 17 ünil- 
let 19993; 20 À les exonérer de leurs impôts 1953 (revenus 1932). 

Ja proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6599, 
distribuée et, s'il n'v a pas d'onnos'tion, renvoyée à la commis- 
<ion des finances. (Assentiment.) 


J'ai reen de M. Rartolini et p'usieurs de «rs collègues une 
proposition de résomtion tndont à inviter le Gouvernement à 
remettre en ordre les rémunérations des agrnts 
technique civil du m'nistére de la défense nationa'e. 

Ja pronocition de résolution sera imprimfe sons ke n° 66n1, 
distribuée et <&'il n’y a nae d'onpns tion, renvoyée à la comumis- 
sion de Ja défense nationale. (Assentiment.) 


BE. 
DEPOT DE FAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de Mme de Lipkoweki un rannort, 
it au nom de Ja commission de la famile, d° la ponulation 
t de la santé publique, sur l'avis donné mar fe Conseil de Ja 
tépublique sur la proposition de loi modifiant et complétant 
\ loi du 15 juiilet 1893 sur médicale gratuite 
(n° 6321) 

Le rapport sera impr mé sous le n° 6586 et distribué. 


‘assistance 


J'ai reen de M. Paternot un rapport, fait au nom de la eom- 
mission des boissons, sur le projet de loi relatif à l'orientation 
de la production viticole (n° 3827). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6588 et distribué. 


J'ai recu de M, Jean Cayeux un rapport, fait au nom de Ja 
cœmrmission de Ja famille, de la population et de la santé pu- 
blique, sur l'avis donné par le Conseil de la République sur le 
projet de loi portant dérogation aux dispositions de l'article 6 
de la Roi n° 47-579 du 30 mars 1947 (ne 4). 

Le rapport sera jmprimé sous le n° 6589 et distribué, 


de l'ordre. 





—— 


J'ai reçu de M.‘Jean Cayeux un rapport, fait au mom de à: 
commission de la famille, de la popu.ation et de la santé | 
blique, sur l'avis donné par le Conseil de la République ::; 
fa proposition de loi tendant à réglementer le commerce 1 
l'emploi des substances édulcorantes artitirielles (n° 20). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6590 et distribué, 

J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un r:n. 
port, fat au nom de La commission des finances sur |, 
donné par le Conseil de la République sur le projet de Loi j. 
tant aménagements fiscaux (n° 6529). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 65% et distribué, 


J'ai recu de M. Plantevin un rapport, fait au nom de la 
mission des affaires économiques, gur Favis donné par 
Conseil de la République sur ie projei de loi adopté par l'Asse. 
blée nationale tendant à interdies les procédés de vente d'; 
« à la boule de neige » (n° 3838). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6607 et distribué. 


J'ai recu de Mle Penesch un rapport, fait au nom de la corn. 
mission de l'éducation nationale, sur: 1° Je rapport fait au con:, 
de ;a précedente légisiature sur la proposition de loi de M. Cv] 
tendant à créer le t&ureau universitaire de statistique et de 
ds'umentation scolares et pro’essionnel'es; 2° le projet de 
Joi relatif au bureau universitaire de statistique et de do 
mentation scolaires et professionnelles (n° 1914, 3160), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6% et distribué, 


2 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Dagain un avis présenté 21 
nom de La commission des finances sur la proposition de lo: 
de M. Pierre Souquès tendant à modifier Ja loi n° 49-211 du 
16 février 1919 relative aux abonnements tééphoniques farfai- 
taires souscrits par les questures de l'Assemblée nationale, du 
Conseil de la République et de l’Assemblée de l'Union françauie 
(ns 3026, 2861). 

L'avis éera imprimé sous Je n° Gi et d'stribué. 


— 33 — 
DEPOT D'AV!S TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. je président du 
Conseil de la République, un avis voté à la majorité atbsole 
sur le projet de loi, tendant à créer un fonds de développement 
de l’industrie cinématographique. 

L'avis sera imprimé sous le n° 632, distribué et, s'il n'v à 
pas d’opposition, renvoyé à ia commission de Ja presse. (Assen- 
timent. 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis voté à la majorité absolue sur le projet de loi 
tendant à accorder des facilités supplémentaires en vue de 
l'acquisition de terrains nécessaires à la construction d'habili- 
tions et à l'aménagement de zones aflectées à l'habitation ou à 
l'industrie. 

L'avis sera imprimé sous le n° 6596, distribué et, s'il n°v à 
pas d'opposition, renvoyé à la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre. (Assentiment.) 


DEPOT B'AVYIS 
TRANSMIS PAR L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recn, transmis par M. le président de 
l'Assemblée de l'Union francaise, un avis donné sur la prono- 
sition de loi de M. July, tendant à ériger en une circonser:ption 
administrative autonome, distincte des territoires limitrophe: 
gouvernement d'Asgérie, Afrique occidentale f'ançaise, Afriqi'> 
équatoriale française, « l'Afrique saharienne française » piacce 
sous :’autorité dun haut commissaire de la République 
(n° 3066). 

L'avis sera imprimé sous le n° 6583 et distribué, 

Jai recu, transmis par M. le président de l’Assemblée de 
J'Union française, un avis donné sur la proposition de loi de 
M. Ninine et plusieurs de ses collègues, tendant à étendre aux 
uépattements d'outre-mer l'application de certaines dispos:- 
tions législatives relatives à l'adoption, la légitimation adoptive 
et les effets du mariage (n° 5764). 

L'avis sera inrprimé sous le n° 6584 et distribué. 
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Jai reeu, transnis par M. le président de l'Assemblée de 
lEnion française, un avis donné sur le projet de loi tendant « 
jendre applicabies dans les territoires de l'Afrique occ'dentale 
française, du Togo, de la Nonveïle-Ca'édonie et dépendances et 
des Etablissements français de l'Océanie, les modifications 
aoportées à l'articie 259 du code pénal par la lai valilée da 
93 mai 1942 et l'ordonnance du 28 juin 1915 (n° 5714). 

L'avis sera imprimé sous le n° 6585 et distribué, 


- D — 
CRDRE DU JOUR 


M. te président. Aujourd'hui, jeudi 23 juillet, à quinze heures, 
cuve publique : 

Vote de la proposition de loi n° 2:33 de M. Minjoz tendant 

‘onstater la nullité de l'acte dit « loi n° 2523 du 26 juin 
1911 » réglementant l'exercice de ja profession d'avocat et la 
discipline du barreau et de l'acte dit « loi n° 26M du 26 juin 
j9il» instituant le certifieat d'aptitude à la profession d'avo- 
cat (n° 57-6021). — M. Minujoz, rapporteur). (Sous réserve 
il n'y ait pas debat) ; 

Vote du projet de loi n° 6133 relatif aux membres des tri- 
hunaux de ecommerce (n° 648. — M. Minjoz, rapporteur). 
Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de Loi n° GO8f. portant création d'une troi- 
ceme justice de paix à Nice (n° 6475. — M. Maurice Grimaul, 
rapporteur). (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi n° 4% de MM. Jacques Bardoux 
et Edouard Herriot sur les donations et fondations des asso- 
ciations, sociétés et académies reconnues d'utilité publique 
(n° 6477. — M. Depreux, rapporteur). (Sous réserve qu'il m'y 
ait pas débat) ; 

Vote de La proposition de résolution n° 485 de MM. Gilles 
Gozard et Minjoz tendant à inviter le Gouvernement à amé- 
lorer le sort des greffiers des justices de paix (n° 6478, — 
M. Minjoz, rapporteur). (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Discussion des interpellations: {° de M. Cogniot sur le projet 
dit « de réforme des études secondaires », qui n'a pas été 
soumis au Parlement et aurait pour effet l'abaissement géné- 
ral du niveau des études à tous degrés de l'enseignement en 
France, par Linterdiction aux enfants de la classe ouvrière et 
des classes moyennes de l'accès tant à des études secondaires 
normales qu'aux éludes supérieures; 2° de M. Deixonne sur 
l'intention que prète au Gouvernement une partie de l'opinion 
publique de réaliser, pendant les vacances et en dehors du 
l'arlement, une réforme de l'enseignement d'inspiration réac- 
tonnaire ; 3° de M. Ducos sur la réforme en train d'être accorm- 
plie, sans consultation du Parlement, dans l'enseignement 
secondaire, dont la structure et l'esprit risquent d'être gra- 
vement atteints par l'abus des méthodes actives, la spéctali- 
sation prématurée, kx multiplication des sections du baccalau- 
réat, l'intégration des propédeutiques dans le cycle terminal, 
l1 division exeessive de la classe de philosophie et la création 
d'une agrégation moderne: 4° de Mfle Dieneseh sur l'inten- 
tion du Gouvernement .de procéder à une réforme générale de 
l'enseignement sans avoir consulté Ie Parlement sur les prin- 
cipes qui l'inspirent; 5° de M. Schmittlein sur la réforme de 
l'enseignement que te Gouvernement prépare. 


La séance est levée. 


q 


(La séance est levée le jeudi 23 jæillet, à quatre heures cin- 
guante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, | 


Mancez M. LAURENT. 
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Opposition au vote sans débat du projet de loi portant déctas- 
sement de la Bayse entre Saint-Jean-Poutge et le pont de 
Bordes (commune de Lavardac) (n° 4410) formulée par 
M. Lefranc. 





Je déclare faire opposition au vote sans débat ayant des obser- 
Vations à présenter. 





He 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de resolution 
de M. de Benouville et Mme ce Lipkowski tendant à inviter 
le Gouvernement à abroger les dispositions du décret n' 53-409 
du 11 mai 1953 relatives à l'interdiction d'utiliser les crédiis 
ouverts pour les anciens combattants et victimes de la guerre 
(n° 6532). 


1° Avis de M. Le président du conseil 


21 juillet 1 


Le présualent du conseil des mimistres 


à M. le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulm me communiquer la demande de discussion 
d'urgen'e déposée au début de la séam 


* du 15 junllet F5 par M 

enouville et Mme de Lipkow<ki pour leur proposition de re<ol n 
termmiant à inviter le Gouvernement à abroger les disperitio l 
décret n° 53-100 du 1 mai 1953 relatives à l'interdiction d'utiliser 
les crédits ouverts pour les anciens combattants et victinnes de la 
guerre. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que l'ordre du jour arrété 
par l'Assemblée nationale au cours de sa séance du 16 juillet 103 
ne permet pas au (ouvernement d'émettre um avis favorable à 
l'égard de cette demande de discussion d'urgence 

Signé: Joserm Lanret. 


29 Avis de la commussion intéressée : 


Qpposilion tacite. 


meer — anne _ — _ —— 
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QUESTIONS 
LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
LE % JUILLET 193 


des arlic'es M et 97 du règlemen 


REMISES A NATIONALE 
(Application 
RATE M rss dé cas: ie 


«a Les questions doivent être très sommairemment rédigées et ne 


contenir aueune tnputalion d'ordre personnel à léyard de Lers 

nommément designés ». 

DEVIENNE d'ores » € 0 MR de Va VS a de ao € d'a v't 
« Art. 97. — Les questions écrites sant publiées à la suite du 


Compte rendu in exteuso, dans Le mois qui sut cette publication, 
les réponses des nunistres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois là frenlté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à tütre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
Un OS », 





QUESTIONS OMRALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


8558. — 22 juillet 1953 — M. Dronne dernande x M le président 
du conseil «il estime opportun: fo à un moment où la situation 
devient parli-ulièrement critique, de confier les plus hæutes respon- 
sabisités, en Indochine, à des hormmes qui isnorent lout du monda 
indochWinois et qui partent à sa découverte; 2° qu'un ehef militaire, 
responsab'e des opérations, puisse exposer publiquement ses inten- 
ions et son plan de bataille. 





8559. — 22 juillet 195% — M. Dronne demande à M. le président 
du conseil sil enmtemi continuer, à l'instar des gouvernements pré- 
cédents, à soustraire les problèmes d'Indochine aw contrôle parke- 
mentaire et, moltsmment, à s'opposer à la constitulion et au fone- 
tionnement d'une sous-commission spéciale de l'Assemblée natig- 
ne. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


— 9 juillet 1953 — M. Montalai demande à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones quelles sont les bases légales 
et morales des décisions sans appel par lesquelles il interdit à de 
jeunes Françaises et à de jeunes Français, Agés de moins de vingt 
et un ans, de prendre part aux concours d'entrée dans l'adminis- 
tration des P.T.T. 
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QUESTIONS ÉCRITES 


a 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


8561. — 2 juillet 1953 — M. Deixonne demande à M. le président 
du conseil comment il concilie le fait qu'un membre de son Gou- 
vernement à présidé en celle qualité le « pé:erinage national des 
forces armées françaises » à Lourdes, avec la loi de séparation des 
églises el de FEtat. 





8562. 92 juillet 195%. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence _ conseil: 1° si un auxiliaire de 
bureau travaillant dans un ininistère {administration centrale ou ser- 
vices extérieurs) ayant droit à l'app| ication des dispositions de Ja 
loi du 3 avril 490 portant autorisation de transformation d'emplois 
et réforme de J'auxiliariat, pourrait éventuellement, en raison de 
ses diplômes universitaires, être appelé soit au cabinet du ministre 
de l'administration dans Jaquelle il exerce son activité, soit dans 
un cabinet ministériel autre que celui dont il dépend; 2° queile 
serait la position administrative de l'intéressé au moment de la 
cessation de ses fonctions politiques au cabinet du ministre; 
8° faul-il considérer sa n ne — dans un cabinet ministériel 
comme une mise en congé de l'administration à laquelle il appar- 
tient ? L'absence de l'intéresé de l'administration nécessite-l-elie, 
dans ce cas, pour sa réintégration en qualité d'auxiliaire, un nouvel 
embagychage ? Ou bien, an contraire, le poste d'auxiliaire occupé 
par l'intéressé avant sa nomination dans un cabinet ministériel lui 


nl 


estil automatiquement rendu. 





ETATS ASSOCIES 


8563. 22 juillet 1953. — M. Dronne signa'e à l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé des relations 
avec les Etats associés | existence du C. N. A. C. 1. (Comité national 
d'aide aux comballants d'Indochine) créé par décision n° 60 du 
21 avril 1952. 1 lui demande s'il compte faire ouvrir une enquête 
sur l'action et la gestion de cet organisme, qui n'a pas rempli 
la mission pour laquelle il avait été créé et qui s'est, malheureuse- 
nent, distingué par le gontflement excessif de ses services, par 
l'ampleur de ses frais généraux, par des gaspillages et en portant Ja 
discorde parmi les anciens combattants d'Indochine. 


AGRICULTURE 


8564. — 22 juillet 1953 — M. cg demande à M. le ministre 
de l'agriculture: 1° si le décret du 4 août 1935, concernant la pro- 
tection des travailleurs dans les établissements qui mettent en 
œuvre des courants électriques, s'applique aux établissements visés 
à l'article 65 du livre II du code du travail; 2° les exploitations agri- 
coles n'étant pas visées par l'article 63 du livre II du code du tra- 
vail, quel est le règlement qui assure la protection des travail'eurs 
agricoles dans les exploitations qui mettent en œuvre des courants 
électriques, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


8565. — 22 juillet 1953. — M. Pierre André demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées s'il à pris les disposi- 
Uons nécessaires dans l'établissement du budget de 1954 pour tenir 
comple du vole émis à l'unanimité par l'Assembiée nationale en 
faveur de Ja revalorisation des traitements des cadres de l'armée: 
sous-officiers et officiers. Une armée sans cadre de valeur n'est qu’un 
outil sans efficacité, 1 ne servirait à rien d’accumuler un matériel 
perlectionné et coûteux si nous ne possédions pas les cadres compé- 
teuls et les techniciens indispensables pour le commander et l'uii- 


liser, 





8566. — 22 juillet 1953. — M. Deixonne demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées <i, au moment où Ja 
défense nalionale déclare ses crédits très insuflisants (et risque 
cependant de les voir amputés), elle a participé de quelque manière 
que ce soit aux dépenses du « pélerinage national des forces armées 
françaises », à Lourdes, et, à cet effet: 4° si des avions militaires 
ont été empruntés pour aller à Lourdes et si les « avions » dont parle 
la presse religieuse étaient militaires, que!s crédits {chapitre et 
arlicles budgétaires) ont supporté les dépenses d'essence et, éven- 
tuellement, de réparation et d'entretien; 2° si les trains étalent 
Militaires où civils. dans le dernier cas, qui a dédommagé la Soc iélé 
nationale des chemins de fer francais’ ( (les organisateurs du péieri- 
hage ou les organismes militaires, et lesquels); 3° combien chaque 
mr a dû, lui-méme, payer pes ce transport alle r et retour: 4° si 
‘intendance, ou des corps roupe, ont fourni aux mililaires 
pélerins des vivres de réserves pour le voyage, et sbr quels crédits 
celle dépense a été imputée: 5° au moment où les effectifs en 
France sont à Ja limile des compressions possibles selon les minis- 
tères militaires, et où, spécialement, il y a très peu de militaires 
du contingent sur je territoire métropoilain, si ce sont seu!'ement 
des militaires en garnison dans la métropole qui ont participé à ce 
pélerinage, où s'il en est venu des forces d'occupation en Alle- 
mazne et de l'Afrique du Nord, et comment ils ont voyagé: 6° au 
moment où la question de la durée du service militaire actif est 
périodiquement reposée à l'étranger, et où selon de nombreux théo- 
piciens pnialaires, ke service de dix-huil mois serait le minimum 


compatible avec les sr “cessités de l'instruction, dont la technicité 
s'accroit, si le temps d'absence hors de leur corps de 30 à 43040 
inilitaires pour ce pélerinage leur a été précomplé sur leurs joi:s 
de permission annuelle; dans le cas contraire, qui à donné l'aut. 
risation d'absence col'ective, laque:le n'a pu que relarder l'insin 
tiodn du contingent: 7° comment, dans quels bâlimen:s où Cain; 
ments (militaires, administratifs, civils on privés), ont été héber: 
à Lourdes les pélerins et qui à pourvu à leur nourrilure. 





8567. — 21 juillet 1953. — M, Deliaume expne à M. le Secrétair: 
d'Etat à la guerre qu'un <ous-officier, avant qu'iilé l'armée en 19 
a obtenu le remboursement de la retenue de 6 p. 100 pour pensi 
qui lui avait été faite sur sa solde. Ge sous-oflic'er à, depuis, rep 
du service mais n’a pas été autorisé à rembourser Je montant 
cette retenue et lui demande si les services accompl's par lintére: 
entre le 2% nai 1938 et le 39 mars 1913 compteront dans les quin 
annéés exigées pour l'obtention d'une retraite proportionnele 
dans Ja négalive comment ce sous-officier peut-il régulariser si 


situation. 





EDUCATION NATIONALE 


8 — 22 juillet 1953 — M. Guérard expose à M. le ministre «3 
l'éducation “nationale que la réponse faile à Ja question écri: 
no 11522 posée par M. Philippe Farine le 49 juillet 1919 slipulant 
« la vente de n'importe quel journal à l'intérieur des é‘o 
publiques est inlerdile »., Cependant, la diffusion d’un journil 
classé par la commission de la presse enfantine comme ET int 
un caractère politique est assurée dans certaines éeoies, à 
point qu'un prix de diffusion de ce journal à été attribt té” lors 
la distribution des prix du 29 juin 1953, dans une école de Paris. 
lui demande s'il ne conviendrait pas, en raison de cel état de fü 
de renouveler plus impérieusement les instructions en vigueur. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONONIQUES 


8569. — 22 juillet 195%. — M. Delachenal demande à M, le ministre 
des finances et des a faires économiques «il e:timme qu'en ar: 
dant le dégrèvement de la contribution foncière aux titulaires « 
la carte d'économiquement fuib'e, larticie 936 de la loi du 7 ! 
vrier 1953 (n° 53-79), doit être interprété en ce sens que le dégri 
vement doit êlre désormais refusé à tous ceux qui ne son! p 
lifuiaires de la carte d'économiquement faibles. Une telle inter 
prélation parait d'autant plus contraire aux intent'ons du lég 
lateur qu'elle aboutit à supprimer ce dégrèvement à lous Ceux « 
y avaient droit jusqu'ici, et qui n'ont pas rempii les formalites 
requises pour obtenir ladile carte. 


8570. — ?2 juillet 1959. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances: ft? pour quel motif est ajournie la ralifica 
tion des clauses financières de la convention franco-haïtienne du 
42 juillet 1952, alors que, depuis un an il est prélevé sur les impor- 
tations de café haïtien en France un droit destiné à effectuer ta 
reprise du service de l'emprunt haïtien 5 p. 100 or, et des scripts 
afférants aux obligations en question; 2° quel est ie montant de: 
encaissements effectués sur lesdites imporlaïons el quelle date e°t 
prévue pour leur répartition. 





8571. — 22 juillet 1953. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sil à envisagé de 
prendre des mesures spéciaies, en ce qui concerne les droits d'en 
registrement, à l'égard des sinistrés qui ont reçu, en payement des 
indemnités auxquelles ils ont droit du M. R. U., deux où trois 
appartements, alors que, pour vivre, is sont obligés de les mellre 
en vente. 





8572. — 22 juillet 1953. — M. Gérard daquet demande à M. le 
ministre P finances et des affaires économiques: 1° quel était 
l'effectif réel et l’effectit budgétaire des dfférents grades et emplo's 
de la direclion des assurances de son département ministériel aux 
aux dates suivantes: 1er janvier 19358, {fr janvier 1949, fer jan- 
vier 1990, fer janvier 1951, {er janvier 1952, fer janvier 1953, 





8573. — 22 juillet 1953. — M. Raingeard <'gnale à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques les erreurs de cerlai nes 
Caisses primaires de sécurité sociale, dont la comptabilité révè! 
un montant global de rembours ements elfectués aux assurés sur 
honoraires des consul'ations, visites et autres actes médicaux supé- 
rieur au montant des remboursements relevé d'après le dépoui!- 
lement des feuilles de soins et la récapilulation sur fiches indi- 
viduelles. Il lui demande: 1° sur la base duquel de ces deux 
décomptes sera faite l'imposition des médecins du ressort desdites 
caisses: 20 pour le cas où serait retenu Je total des rembourse- 
ments aux assurés, en vertu de quels crilères serait fixé le pour- 





centage d'augmentalion affecté aux chiffres des fiches indivi- 
duelies, 

FRANCE D'OUTRE-MER 
8574. — 22 juillet 1933. — M. Jean Guitton demande à M. le mi- 


nistre de la France d'outre-mer: 1° pour quelles raisons certains 
ingénieurs du cadre général des transmissions de la France d'outre- 
mer on! élé promus, au lilre du tableau d'avancement de l'année 
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1953, au grade d’inspecteur principal, à l'encontre des dispositions 
du décret ne 51-55 du 13 janvier 1951. En effet, selon les dispositions 
du décret précilé, seule la constitution initiale du nouveau cadre 
des inspecteurs principaux de la bianche technique devait être 
opérée — et l'a été en son temps — par l'intégration des inzgé- 
nieurs hors classe et de 1re classe des transmissions de la France 
d'outre-mer justifiant de quarante ans d'âge au fer janvier 1949; 
% quelles mesures il comple prendre pour régulariser cette silua- 
tion qui porte atteinte aux intérêts légitimes de certaines caté50- 
rieg de personnel, 





8575. — 2? juillet 195%. — M. Ninine expose à M. le ministre de la 
France d'outre-mer que la question écrite qu'il a formuice en 
termes précis, le 17 mars 193% sous le numéro 7160 (J. O0. du 
13 mars), et par laquelle il évoquait, d'une part, la silualion para- 
doxale de la Société d'économie mixte « Bureau central d'études 
pour les équipements d'outre-mer » (en fait organisme d'études du 
ministère et des territoires d'outre-mer), en raison de la présence 
au conseil d'administration de ladite société de représentants de 
sociétés privées de travaux publics et, d'autre part, la gestion du 
président, mise en Cause par des rapports d'inspection, reste jusqu'à 
cette date sans réponse. Il lui demande: 1° s'il est exact que le 
président de ladite sociélé d'économie mixte, ainsi mis en cause, 
a donné sa démission depuis plus de-trois mois et que celle démis- 
sion n'aurait pas été acceptée à la suite de démarches pressantes 
des représentants d'intérêts privés qui ont tenu ainsi en échec les 
services responsables; 20 s'il n'apparait pas indispensable de rali- 
tier rapidement la démission donnée — sous réserve d'ailleurs des 
£anctions de tous ordres qui s'avéreraient justifiées par la suite — 
et de placer à la tête du bureau central d'études, en service déla- 
ché, comme le prévoit l'arrêté du 10 février 1919, un haut fonction- 
naire dont l'autorité serait incontestée vis-à-vis de tous les ser- 
vices administratifs qui travaillent en liaison avec la société; 
3° quelles raisons s'opposent à ce que le comité directeur du 
F. 1. D. E. S., qui est chargé par la loi de contrôler l'utilisation 
des fonds qu'il accorde, soit saisi — puisque le* bureau cen- 
tral d’études a recu au moins 11 millions du F. I D. E. S. — 
des rapports d'inspection qui ont mis en cause le président 
du bureau central d'études, alors que, contrairement aux 
textes qui régissent le fonclionnement de la direction du contrôle, 
lesdits rapports ont ét$ communiqués à des représentants de socié- 
tés privées de travaux publics administrateurs du bureau d'études; 
äo si, du fait incontesté par tous les chefs de territoire, que le 
bureau central d'études est le seul organisme d'études sérieux et 
souple dont ils disposent en matière de génie civil notamment, il 
n'apparaît pas dangereux et néfaste pour la réalisation des plans 
d'équipement de l'Union française qu'une telle situation (présence 
d'intérêts privés au conseil d'administration et position du président) 
se prolonge, provoquant de la part des services du ministère el des 
territoires, une méfiance compréhensible qui paralyse la vie du bhu- 
reau central d’études et qui est vivement préjudiciable au déve- 
loppement des territoires d'outre-mer ? 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


8576. — 22 juillet 1953. — M. Levindrey demande À M. le ministre 
de l'industrie et du commerce :i nn concessionnaire (régie muniei- 
pale, E. D. F., elc.) est en droit de refuser d'exécuter n branche- 
ment d'énergie électrique demandé pa: un locataire, sans remise 
d'autorisation écrite du propriétaire, ou d'une ordonnanre du juge 
de paix, comme prévu à l’article 44 du décret-loi du 30 octobre 1935, 
complétant et modifiant le décret-loi du 16 juillet 1935, relatif au 
JÉzime de l'électricité ? 





INTERIEUR 


8577. — 22 juillet 1953. — M. Dronne demande à M. le ministre de 
l'intérieur quelles mesures il compte prendre afin de mettre fin aux 
activités des « marchands de voyage » qui a‘heminent des travail- 
leurs nord-africains vers la France métropolitaine et les y abandon- 
nent sans travail, sans logis et sans argent. 





8578. — 22 juillet 195% — M. André Liautey demande à M. te 
ministre de l’intérieur: 1° si, lorsqu'il existe, provenant du rachat 
de droits d'usage des habitants sur une forêt domaniale, une section 
forestière confirmée comme personne juridique par l'ordonnance du 
2 novembre 1945, il doit être fait état de ces revenus privés des habi- 
lants pour la répartition du fonds de péréquation des crédits dus À 
l'application de la loi du 28 septembre 1951 pour les impositions 
d'assurance médicale gratuile, en cumulant ces revenus privés de la 
section avec les revenus patrimoniaux de la commune: 2° sous 
quelle rubrique, lorsque le conseil municipal, gérant des biens de 
la section, procède à la vente des coupes affouagères issues de biens 
sectionaux, doivent être inscrits les fonds à répartir entre les mem- 
bres de la <e:tion afin qu’ils puissent être discriminés, sans contes- 
lation possible de la part de l'administration préfectorale, pour Je 
cak:ul soit des attributions, soit des impositions, 





8579. — 92 juillet 1913. — M. Albert Schmitt expose à M. le 
ministre de l'intérieur qu'en application du décret du ns tobre 1917 
(Duvergier, 1917, page 511), le service de distribution d'énergie é!ec- 
trique par les communes est exploité directement par celle-ci ou par 
Un syndicat et doté de la personnalité civile; et lui demande si un 
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8580. — 22 juillet 1952, — M. Wolff Jemanle à M. le ministre de 
l'intérieur si le maire d'une localité peut valablement refuser la 
vrance d'une autorisation de mise eh cirei in et de siationnement 
Soilicitée par le titulaire d e carte professionnelle délivrée pa au 
torité préfectorale l'exploitation d voiture aulomobile de 
p'ace dite « taxi » torisalion ainsi demantée étant s! EL 4 
à l'exercice régulier de la profess'on de autre de tax Dans 
l'affirmative: a) en verlu de quels ttes slementair cisia 
tifs; b ans quels 1S pre ba À Juil 1 Û d 1 
municipal pla'é sous l'autorité de ] 
formément à l'artic'e 92 de la loi municipale — ne comineiii pas u 
excès de pouvoir, b} le recours dont dispose le demandeur pour faire 
valoir ses droits. Dans le cas d'espèce, le requéra 1° demande 14 
délivrance d'un autorisation établie à non € nplacement de 
celle déiiviéte précédemiment à s ère, atteint d wilé de tra 
vail lolale et permanente qui, pour celle raison, a cédé au fils 1 
véhicule servant à l'expiôitation du \tnInet s'agur do LT 
l'occurrence d’un simple transfert à l'intér eur d'une famil +, de 1- 
torisation de mise en circulation, comme ce fut le cas pour la carte 
professionnelle déjà délivrée; 20 possède les moyens nécessaires à la 
marche régulière et continue de l'entreprise el son véhicule nd 
aux exigènees prévues par la lo entin, da e | 
nombre des voilures de place en service dans la commune reste 
iichanise, 

JUSTICE 

8581. — 22 juillet 1459. — M. Guérard c: e à M. le ministre de la 
justice qu'il n'a jamais été répondu définitivement à <4 
écrite n° 39%16 du 50 mai 1952, à laquelle un événemen t viet 
de redonner une actualité, Une dépêche di icence Fra 
a, en effet, annoncé que dans le département du Doul td 
corretlionnel n'avait condamné qu'a six mois de prison ne 
qui avait brûlé dans sa cuisinière le nonveau-né de sa file, l'en 
quête n'ayant pas perimis d'étabir l'enfant, 1 \ terme, éta 
viable. 11 demande à nouveau pourquei une telle affaire n'a pas été 
jugée en “our d'assises où fait l'objet d'un déclinatoire de compé 
tence et si tout au moins le parquet à fait appel « a minira 





8582. — 22 juille! :95%. — M. Albert Schmitt expose à M. le ministre 
de la justice que l'arrêt de la cour de cassation du 13 octobre 19 


publié au Bulletin des arrêts de la cour d2 cassation sous le n° 74 
1952-15-50 et au Dalloz 1953-1955, est conçu en des termes équivaques 
en ce qu'il reste muet sur la question de savoir si le demandeur 


révoqué par mesure d'épuralion, avait obtenu par la suite l'annula 
ion de cette décision par le conseil d'Eita Il lui demande de lu 
préciser si, comme ji! le pense, la ‘révocation intervenue à l'égard du 
l'intéressé n'a pas été annu!ée par la sui 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8583. — 22 juillet 1953 — M. Pierre-Olivier Lapie expo:e À M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'à la suite d'un act 
dent de la circulation, un homme atteint d'aliénation mentale, dire 
tement et exclusivement consécutive à cet accident, a dû être hos 
pitalisé dans un établissement psychothérapique. Son incapacité es 
totale. L'accident est susceptible d'être considéré, suivant linter 
prétation qui sera donnée, soit comme un accident du travai 
(accident de trajet), soit comme un accident de droit commun 
Il lui demande quelles sont les obligations de la sécurité sociale 
vis-à-vis de la victime — et sans préjudice de tous recours contre | 
tiers responsable — duns chacune des deux hypothèses (accident d 
travail ou accident de droit commun), en ce qui concerne les frai 
médicaux et pharmaceutiques, les frais d'internement, la rente ou | 
pension d'invalidité. 





8584. — 22 juillet 1953 — M. Levindrey appelle l'attenkion de 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur le cas suivant 
une fonctionnaire, das le département de l'Aisne depuis 19% 
comme institutrice, a demandé un détachement en Afrique occider 
tale française, en 1945, qui lui a été accordé par un arrêté mministe 
riel. Rapatriée sanitaire en 1947, elle à été soignée dans un hôpita 
militaire. Or, la sécurité sociale n'a été étendue aux fonctionnaire 
relevant du ministère de la France d'outre-mer qu'en 194%. L'inte 
ressée n'a donc pas, de ce fait, été immatriculWe aux assurance 
sociales au cours de sa délégation, et lorsqu'elle a été réintégré 
dans son département d'origine en mars 1951, l'inspection acadé 
mique régularisa sa situation au regard de la sécurité sociale. Cette 
fonctionnaire a perçu, à partir de janvier 1932, les prestations mala 
die jusqu'en janvier 1953, date à laquelle elle avait atteint le maxi- 
raum de la durée des prestations, scit cent quatre-vingts jours Ell 
demanda alors le bénéfice de la longue maladg, ce qui lui fu! 
refusé, parce qu'elle ne comptait pas un an d'imrmatriculation au 
début de sa:maladie. L'intéressée, appartenant À l'administration 
de l'éducation natiônale depuis 19%4 peut-elle être exclue du bénéfice 
de la sécurité sociale, par suite de Son séjour dans un territoire 4 
la Fsance d'outre-mer, alors que Ja sécurité sociale n'y Clait pa, 
applicable, 


ee 














œ— - — 


3796 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 22 JUILLET 1953 





8585. 22 juillet 1953. — M, Albert Schmitt expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociate que le décret du 22 mai 1914 
frais médicaux €t pharmaceutiques) ainsi que le décret du 7 juil- 
Jet 1917 el l'arrêté aninistériel du 2S juin 1950 (indemnité journalière), 
prévoient à la charge des communes un régime spécial de sécurtié 
sociale en faveur des sapeurs-pompiers volontaires, blessés en ser- 
vice. Il lui demande si, en cas de refus opposé par la commune de 
payer les prestations précitées, le litige est à porter devant la juri- 
diction spéciale de sécurité sociale créée par la loi du 24 octobre 1946 
où devant Ja juridiction administrative (tribunal administratif 
d'Alsace et de Lorraine dans le ressort de la cour d'appel de Colmar 
el nseil de préfecture dans les autres départements français). 
mme 


8586. — 22 juillet 1954. M. Jacques Soustelle expose à M le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d'un père de 
famille de cinq enfants qui perçoit actuellement une allocaliont- 


logement: il vient d'être informé que cette allocation allait lui être 
retirée car un sixième enfant est attendu à son foyer et lapparte- 
ment occupé par Ja famille ne répontra plus aux normes exigées 
par l'administration lorsqu'il sera occupé par une familie de sx 
enfants. H lui demande si les conséquences paradoxales d'une sem- 
pliscation des textes ne pourraient pas être évitées par ue 
interprétation pius Jarge de la @art de l'administration. 








+7 — 
nn 4 à 


REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 
PREZIDENCE DU CONSEIL 
(Etats associes ) 


8099 M. Barthélemy expose à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du Conesil chargé des relations avec les Etats associés que 


la question de péréquation des retraites des personnels méiropolitains 
de services raunicipaux des villes d’indochine n'est tou,ours pas 
reylée, que ces retraités se trouvent dans une situation matérielle de 
plus en plus dificile, H lui demande ce qu'il compte faire: 1° pour 
häter l'application des mesures de péréquation des pensions des re- 
traités mmétropolitains des services municipaux des villes d'Indochine 
sur la base des dispositions du décret du 21 avril 1959 porlant 


organisation de Ha caisse des retraites de la France d'outre-mer; 


2» pour faire bénéficier les intéressés, en attendant la réalisation 
pratique de cetle mesure, d'une indemnité provisionne'le leur per- 
anellant de vivre normalement, (Question du 16 juin 1953.) 

Réponse Les personnels des services municipaux des villes de 


Saigon, Cholon 
inesures de péréquation de leurs retraites, sur la base des disposi- 
tions du décret du 24 avril 493%, par arrélés locaux des 3 juillet 1952 
t 
l 


Hanoi et Haïpaong ont beneficié de l'application des 


29 dévembre 192. Le principe de la péréquation est donc défini- 
iveinent acquis. La réalisation pratique de celte mesure s'est heurtée 
à des difficultés d'ordre matériel. La préfecture de Saïgon-Cholon ne 


comporte pas actuellement, dans sin organisme, de service spécialise 
pour la liguidation et la concession de pensions. Un personnel fran- 
cais très réduit s'est imposé cette tâche et d'après les renseignements 


fournis le travail matériel serait très avancé, Par ailleurs, afin 
d'activer ces opérations, j'ai créé, récemment, dans mon départe- 
nent à Paris, un service spécialement chargé de liquider les pen- 
sions des anciennes polices municipales. La prise de contact avec 
les intéressés est en cours. L'intervention des textes précités dispense 
hormalerment de dispositions transitoires, mais étant donné la situa- 
tion particuhèrement difficile dans laquelle se trouie cette catégorie 
de fonctionnaires, situation que je n'ignore pas et pour laquelle je 
he cesse d'intervenir, j'ai prescrit aux services du cominissariat 
général de procéler au relèvement du taux de l'indemnité provi- 
sionnelle d'une façon telle que les bénéficiaires toucheront immédia- 
tement et à peu près le montant de leur pension définitive. Le 
9 avril et le 7 mai 1953, j'ai renouve'é d'une facon pressante mes 
instruetions à ce suet, Je pense que le gouvernement vielnamien, 
qui serait favorable à ce principe, ne formulera aucune objection 
dans l'étule de ce projet et que l'arrêté correspondant paraîtra pro- 
chainement, 





(information.) 


5930. — M. d> Léotard demande à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sSidence du conseil chargé de l'information: 1° sil est exact qu'à 
la S. N. E, P. ul soit de règle que tous travaux dépassant 500.000 francs 
fassent l'objet d'un appel d'offres (adjudication), tandis que pour tous 
travaux dépassant 3 millions de francs, les résultats de l’adjudication 
doivent étre soumis au conseil d'administration; 2e s'il est exact 
que, récemment, des dépenses aient été engagées pour un montant 
supérieur à 4% mitlions sans appel d'offres, de gré à gré, et sans que 
le conseil d'administration ait élé invité à contrôler la nature des 
marchés et des conditions de leur exécution. (Question du 13 dé- 
cembre 1952) 

Réponse. — 10 Le décret du 16 iuin 1646 relatif à l'organisation et 
au fonctionnement de la $S. N. E. P. ne fait pas obligation à cette 
dernière de rerourir à la procédure d'adjudication pour les travaux 
qu'elle entreprend, L'article ÿ précise seulement que les contrats 





marchés de fournitures et de travaux supérieurs à 3 millions de 
francs sont soumis obligatoirement au conseil d'administration; 
26 l'honorable partementaire parait se référer aux dépenses rérern- 
ment eflectuées à Bordeaux. L'engagement des dépenses à él 
approuvé par délibération du conseil d'administration ou autorisé par 
les iministères de tutelle. La procédure de passation et d'exécution des 
contrais et marchés relève de la compétenre du président directeur 
général, Elle fait l'objet d'un rapport d'ensemble au conseil d'adn- 
histralion en Inême temps que les autres éléments &e la gestion. 


me 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


7906. — M. Vallon allire l'altention de M. le ministre des anciens 
comhattants et viCtim2s de la guerre sur le cas de certains sous- 
officiers qui ont participé à la campagne de 1939-1945, mais qui, ayant 
appartenu moins de quatre-vingt-dix jours à une unité réputée com- 
baltante, n'ont pas droit à la carte du combattant. Ainsi certains 
ont-ils droit au port de la Croix de guerre sans avoir la qualité de 
combattant. 11 semble qu'il en eût été autrement si ceux-ci avaient 
été faits prisonniers dans la zone de l'intérieur; la durée de leur 
captivité leur aurait alors fait acquérir celte qualité de combattant. 
Hi lui demande s'il ne lui apparaît pas passible d'envisager une modi- 
ftication de ces dispositions, afin que toute personne décorée pour 
faits de guerre puisse obtegir la carte du combattant. (Question du 
3 juin 1953.) 


Réponse. — Les notions sur lesquelles reposent l'attribution de 
la carte du combattant et celle de la Croix de guerre ne sont pas 
absolument les mêmes. La première de ces distinctions a été insti- 
tuée en récompense de la participation effective, pendant un tem:'s 
Minimuin, à des opéralions de combat nettement caractérisées. Or, 
si, dans de nombreux -cas, la Croix de guerre est attribuée à la 
suite d'un fait d'armes il n'en est pas moins vrai qu'elle est égale- 
ment accordée à des militaires ou civils en témoignage de leur 
conduite exentplaire, en dehors de toute participation personnelle à 
quelque combat. La citation qui motive l'attribution de la Crôix de 
guerre doit donc faire l'objet d'une app'éciation subjective, re qui 
exclut l'automalisme qu'inplique l'article R. 22; du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre (partie régle- 
mentaire), relalif à la qualité de combattant, et il apparait indispen- 
sable que les titres des anciens militaires en cause à la ca te du 
combattant demeurent soumis à la procédure de l'article R. 227 du 
cle susvisé, prévoyant l'examen des si'uations individuelles. I y 
a lien d'observer toutefois que les citations entrent notamment en 
lisne de compte pour Fatltribution de la cart», et suffisent parfois à 
compléter linsuffisance du temps de présence en unité combat- 
tante, 








7987. —- M. Minjoz rappelle à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre que, par question écrite no 72%), il 
a altiré son altention sur le préjudice que portait aux fonctionnaires 
résistants Ja lenteur avec laquelle il est procédé à l'examen des 
dossiers constitués par les bénéficiaires de la loi du 26 septembre 
{o1 que, dans sa réponse (Assemblée nationale, séance du 21 mai 
1953) il a élé indiqué que l'office national a reçu 2.300 demandes de 
titularisations el 20.000 demandes de majorations, et précisé que à 
commission centrale qui siège à l'office national depuis le 6 no- 
vembre 1932, aurait adressé, avant les vacances, l'examen des dus- 
siers de demandes de titularisation, Il semble résulter de cettse 
réponse que, si neuf mois sont nécessures à la commission pour 
statuer sur les 2.890 dossiers présentés au titre de l'article 2? de la 
loi, plus de cinq années devront s'écouler avant que l'ensemble des 
demandes de inajoralions ait.pu être examiné. I lui demande si tel 
est bien le sens qu'il convient d'attribner à sa répons: du 21 mai 
1953 et, dans la négative, quelles sont les mesures qu'il envisare de 
prendre pour hâier l'anpiication de la loi du 21 septembre 1951. 
(Question du 10 juin 1953. 





Réponse. — Les 2.800 dossiers présentés au titre de l’urticle 3 
{titularisation) de la loi n° 51-1125 du 26 septembre 1951, ont é'é 
soumis à la commission centrale instituée par ce texte législatif 
entre le 13 février et le 29 mai 195, les trois premières séances de 
Ja commission avant élé consacrées à l'établissement de sa juris- 
prudence. 11 lui aura donc fallu trois mois (et non neuf) pour exa- 
miner toutes les demandes formulées par les bénéficiaires éven- 
tuels d'une mesure de titularisalion, ce qui représente un travail 
important, chaque dossier devant être examiné minutieusement sur 
Je fond. D'autre part, le règlement d'administration publique portani 
application de la loi aux mililaires de carrière a paru au Journal 
officiel Je 8 juin dernier; le décret relatif aux agents des départe- 
ments et des communes à été inséré au Journal officiel des ?9 et 
30 juin 1953, et celui s'appliquant aux agents de la France d’outre- 
mer doit être prochainement publié. Le service chaggé de l’applica- 
tion de la loi du 25 septembre 1931 aura donc à étudier les dossiers 
de l’ensemble des agents en cause qui se répartiront approxima- 
tivement comme suit: départements et communes, 25.000; mu'i- 
taires, 25.000; France d'outre-mer, 10.00, A ces chiffres, il faut 
ajouter celui de 20.000 demandes de majorations formulées par les 
fonctionnaires de l'E!'at. Un seul fonctionnaire, qui assume égale- 
ment le Secrétariat de la commission, est chargé de ce service. Il 
est assisté d'un emplové et d'un agent d'exécution mis à la disposi- 
tion de l'office national par d’autres départements ministériels, ce 
qui est notoirement insuffisant, La rapidité des travaux de la com- 
mission sera donc fonction du personnel qui pourra être mis à Ja 
disposition de l'office national, dans un avenir :mmédiat 
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BUDGET 


7500. — M. René Kuehn expose à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get qu'une société à responsabilité limitée, dont l'exercice clos 
de 31 décembre 1952 fait normaleenent apparaitre une perle de 
48 millions de francs, a dû, en fonction des indices fixés par le 
décret n° 353-208 du 18 mars 19353, rapporter aux résultats dudit 
exercice la dotation pour réduclion de l'évaluation des stocks qu'elle 
avait constitués sur les résullats des exercices 1930 et 1951, ce, 
pour un montant de 53 millions de francs; que, de la sorte, le 
résultat fiscal de la société est devenu un bénéfice de 35 millions 
de francs; que les dirigeants avaient cru bon de demander à étre 
dispensés du versement de l'acompte de l'impôt sur les socictés 
exigible le 20 février 1953; qu'à l'époque, celte demande était jus- 
titiée, puisque la société était en mesure de prévoir une perte de 
près de 20 millions de francs; que cependant, par suite de la cor- 
rection susvisée, le percepteur fait enaintenant application de la 
majotatioin de 10 p. 100 sur le montant de l’acomple qui n'a pas 
été versé; il dernande si l'administration envisage de prendre des 
mesures particulières à l'égard des contribuables qui se trouvent 
dans une situation semblable, étant fait observer, d'une part, qu'il 
s’agit d'entreprises particulièrement affectées par le ralentissement 
des affaires et, d'autre part, que la parution tardive des indices 
nécessaires pour l’ajastement des do‘ations sur stocks les à empè- 
chées d'effectuer en temps voulu cel ajustement. (Question du 
12 mai 1953.) 

Réponse. — La société visée par l'honorable parlementaire était 
légalement tenue d'effectuer, le 20 février 195%, je versement d'un 
acompte. à valoir sur l'impôt sur les sociélés à établir au titre 
de l'exercice commençant le 4er janvier 1953, Cet acomple devait 
être calculé sur les résultats du dernier exercice pour lequel le 
délai de déclaration était alors expiré, c'est-à-dire l'exercice 1%1. 
C'est par pure bienveillance de l'administration que cette société, 
estimant que les résultats de l'exercire clos le 31 décembre 192 
seraient déticitaires, a pu ée dispenser de verser l’ac@nple du 20 fé- 
vrier 1953. L’estimation ainsi faite par la société s'étant avérée 
inexacte, quelle que suit la cause de l'erreur, c'est à bon droit que 
le percepteur a appliqué une majoration de 10 p. 100 pour défaut 
de versement de cet acompte, Mais l'erreur de la société résultant 
de l'intervention d’un texte postérieurement à la date limite de 
payement de l’acompte du 20 février, la société pourra, après pare- 
ment du principal de l'acompte, demander la remise de la majo- 
ration pour payement tardif. En outre, si elle s'est trouvée hors 
d'état de verser, au plus tard le 15 juin, à la fois l'acompte du 
90 février et celui du % mai, la société peut demander des délais 
de payement 





7508. — M. Moynet expose à M. le secrétaire d'Etat au budget le 
cas suivant: un contribuable est imposé à la taxe vicinale pour 
une somme totale de 34.370 francs. Cette taxe vicinale peut être 
acquittée en nalure ou en argent, au gré des contribuables. La 
déclaration d'option par laquelle le contribuable a déclaré vouloir 
acquitter en nature sa taxe vicinale a été faite en temps voulu. 
Elle a été acquittée, ainsi, en partie, à concurrence de 4.90 francs. 
Pour le surplus, le cantonnier communal chargé de faire les tra- 
vaux n'a jamais demandé à ce contribuable de faire tel ou tel 
travail. L'intéressé a même demandé à plusieurs reprises, à ce 
cantonnier, de lui indiquer les travaux à faire. N'ayant reçu aucune 
réponse à la fin de l’année 1932, le surplus de la taxe vicinale 
s'élevant à 9.380 francs, a été payé en argent à la caisse du 
De cn gr Celui-ci prélend que celte somme mayant pas été 
atquittée avant le 16 septembre 1952, doit être majorée de 10 p. 100 
et réclame, par conséquent, 938 francs. 11 semble que, du moment 
que la déclaration d'option a été faile en temps voulu, le contri- 
buable en question aurait dû avoir jusqu'à la fin de l'année pour 
s'acquitter, soit en nature, soil en deniers, sa dette. En effet, si la 
thèse du percep'eur était admise, le contribuable dont il s'agit aurait 
dû payer, avant le 16 septembre, mais si, ayant payé avant celte 
date, le cantonnier lui avait commandé de faire en nature le sur- 
plus de ses prestations, ainsi qu'il s'y était engagé, il aurait payé 
en argent, et, par surcroît, les aurait faites en nature. Il semble 
donc hors de doute que la déclaration d'option donne audit contri- 
buable le droit d'attendre au 31 décembre 1952 pour savoir si ces 
restations devaient être faites en nalure ou payées en argent. H 
ui demande pour quelle raison le percepteur a attendu jusqu'au 
25 inars pour réclamer £es 10 p. 100, car s'ils élaient r‘ellement dûs 
il aurait dû les faire payer en même temps que le principal. (Ques- 
tion du 12 mai 1955.) 

Réponse. — Pour pouvoir répondre en toute connaissance de cause, 
l'administration doit au préalable procéder à une enquête sur le 
cas particulier signalé L'honorable parlementaire est, en consé- 
quence, prié de vouloir bien faire connaitre les nom et domi- 
cile d'imposition du contribuable. 


— 


7514. — M. h Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget comment se concilient les dispositions de l'article 151 du code 
général des impôts directs Himilant à 150.000 francs la déduction 
admise sur les B. I. C. et B. N. C. au titre du salaire de la femme 
du conjoint participant effectivement à l'exercice de la -profession 
avec la prétention de la sécurilé sociale de placer selon qu'il lui 
convient le saiaire de la femme et d'exiger des colisalions propor- 
tionnelles qui ne peuvent ètre prises en considéralion pour Ja 
détermination de bénéfice de l’entreprise. (Question du 12 mai 1955.) 

Réponse. — Les règles d'assielte de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques étant complètement jndépendantes de celles 
qui fixent le moae de calcul des cotisations de sécurilé sociale, les 
dispositions de l’article 154 du code général des impôls — sujvant 
lesquelles, pour la détermination des bénéfices industriels el com- 





merciaux et des bénéfices des professions non commerciales, le 
Salaire du conjoint. participant effectivement à l'exercice de Ia pro 
fession est admis en déduction du bénéfice imposable dans la limite 
de 1:41.000 francs — ne peuvent pas être regardées comme étant en 
contradiction avec celles qui prévoient que le montant des E 
lions de sécurité sociale dues par le Mjoint parti n nt à CnIree 
prise ou à l'activité d'un travailleur non salarié est déterminé en 
fonction de la rémunération dont il bénéficie, IH est précisé, d re 
Part, qu'en application de l'article 6 de l'ordonnance ne 13-2259 
du 4 octibre {1915 complété par l'article 22 d ù loi n° 46-11: l 
22 enai 19316, les cotisations dont il s'azit sont admises en 

parmi les chartes que l'employeur peut déduire pour la détermi- 
nalinn des béneti'es passidies de l'impôt sur le revenu des pere 


sonnes physiques. 





5.890 12 décembre 1952 M. Loustaunau-Lacau <ermanle À 
M. le secrétaire d'Etat au budget + il 6-1 exact: 19 que les Lois sai 
et hessein et le décre! du 22 juin 1916, concernant le rappel des 
services Intilaires, n'ont pas été correctement appiiq t 
aux percepleurs mmutilés et anciens combattants une perle de 
de 600.000 francs; 20 que les mutikfs nommés après le {7 janvier 
1929 ont été évincés du décret du 22 juin 196. (Question du 12 
cembre 1952.) 

Réponse. — 19 Les lois des 17 avril 1924 (loi Sari) et 9 décembre 
1927 (loi Dessein) ont été appliquées aux percepleurs multi qui 
ont obtenu à ces titres toutes les majorations et bonifications d 
cienneté auxquelies ils pouvaient préiendre. Le décret du 22 juin 
1916 n'est pas relatif au rappel des services militaires; 2 Le de t 
du 22 juin 19% à eu pour objet d'accorder à certains percepteurs 
qui s'étaient trouvés retardés dans leur carrière du fait de idtint- 
hisiraiion une réparation qui à consisté en des promotions à la hors 
classe et à la première classe, deuxième échelon, accordée en 
dehors de l'avancement normal. Les bénéticiaires de ces promotions 
ont été désignés sur l'avis d'une commission où étaient représen'é3 


les percepleurs mutilés. Cette commission a estimé que les corn 
tables nommés au litre des emplois réservés après le fer janvier 19% 


he réunissaient pas les condilions requises pour obtenir le décret 
du 22 juin 19%6. Il convient de signaler que le con<eil d'Etat <e 
trouve actuellement saisi de la question de l'application du dé t 


du 22 juin 19% et que les pouvoirs déposés À ce Sujet par un rer- 
ain nombre de percepleurs sont en cours d'instruction, 


EDUCATION NATIONALE 


7719. — M. de Benouville allire l'allention de M. le ministre de 
l'éducation nationale sur ja lenteur Vraiment anormale avec laquelle 
ses services, à leurs différents échelons, assurent l'acheminement 
des dossiers concernant les subventions votées par les conseils 
généraux aux établissements chrétiens d'enseignement secondaire. 
Il s'ensuit que les subventions votées ne sont touchées qu'apres 
Imaintes réclamations et après de très longs retards. I lui demande 
queiles sont les raisons de ces retards el quelles mesures il envi- 
sage de prendre pour assurer à l'avenir un acherminement rapuio 
des dossiers. (Question du 18 mai 1953.) 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire a 
fait l'objet d'une réponse (question éerite no 754%, 18 mai 195) 
parue au Journal officiel du 17 juin 1953. 


7924. — Mile Dienesch expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que depuis plusieurs années, les surveillants généraux et sur- 
veillantes générales des lycées el collèges ont exprimé le vœu, par 
l'intermédiaire de leurs divers syndicats, que leur dénomination, 
qui rappelle d'une manière trop étroite celle du personnel pénilen- 
tiaire, et leur cause un certain préjudice auprès des familles, soit 
modifiée et qu'elle soit remplacée par la dénomination « censeurs- 
adjoints », qui correspond inieux à leur rôle et à leurs attributions. 
Elle lui rappelle également que la même catégorie d'azents des 
lycées et collèges est la seule parmi le personnel administratif de 
ces établissements à ne pas bénéficier de la modique indemnité de 
charges administratives, qui est accordée cependant aux proviseur, 
principaux, censeurs, directrices et intendants. Elle Jui demande 
quelle mesure il a l'intention de prendre pour exaucer les vœux 
d'une catégorie particulièrement sacrifiée de personnel des élablis- 
sements d'enseignement, lui rappelant que ces accents ascument jus- 
qu'à 70 heures de travail et de présence par sermaine sans aucune 
rétribution supplémentaire et qu'ils perçoivent ainsi un traitement 
moindre que le personnel placé sous leurs ordres. ‘Queslion du 
3 juin 1955.) 

Réponse. — Le changement de dénomination des surveillants géné- 
raux et surveillantes générales des lycées fait actuellement Fobjct 
d'une étude, mais il ne saurait intervenir sans que la question des 
titres et des attributions du personnel administratif el de surveil- 
lance ait été recons<idérée dans son ensemble, I parait, ceperutant, 
peu opportun de prévoir le titre de censeur<-adjoints qui risquerait 
d’entrainer à l'intérieur &es établissements une confusion entre des 
fonctionnaires de qualifications et de grades différents. L'indemnité 
de charges administratives fixée par le déeret du 21 janvier 1949 est 
réservée aux chefs d'élablissement €êt aux censeurs. Par contre, les 
chefs des services économiques (intendants ou éconçmes), conip- 
tables publics, perçoivent une indemnité de gestion et de responsa- 
bilité. L'indemnité de charges administratives est, en principe, Au 
cordée pour des fonctions de direction, 1 est à remarquer, en ce qui 
concerne les censeurs, que ces posles n'existent que dans les éiahlis- 
sements suffisamment importants pour qu'il s'y attaohe une respone 
sabilité effective, Au surplus, leur indemnité n'est que la matlié de 
celle des chefs d'établissements. Il semble done difficiie, compte 
tenu notamment de Ja situation financière actuelle, d'étendre le Jxi- 
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néfice de l'indemnité de eharges administratives aux surveillants 
généranx. Par ailleurs, d’autres valégories de fonctionnaires ne man- 
queraient pas, si satisfaction était donnée aux surveillants généraux, 
de demander l'octroi d'une indemnité semblable. 





8017. M. Gaumont expose à M. le ministre de l'éducation natio. 
nale qu'en applicalion de la loi du 21 septembre 1951 et de l'arti- 
cle 20 du décret du 26 octobre 1951 un moutement supplémentaire 
d'attribution de bourse a élé organisé enr fin 1%o1 en Guyane, rmou- 
\vément spécial qui concernait les élèves à l'époque présents dans 


les classes secondaires de sixième, cinquième, quatrième, troisième, 
seconde, première, philosophie, mathématiques ou sciences expéri- 
inentai Certains élèves d'établissements d'enseignement libre 
auraient concouru pour les bourses en question, et n'auraient pas pu 
en être attributaires, motif pris de ce que les candidats dont il s’agit 


.. 

fréquentersient un établissement d'enseignement libre. Depuis lors, 
dans ce département, aucune bourse n'aurait été accordée aux élè- 
\es fréquentant un établissement d'enseignement libre. Il lui 
demande si re qui précède est bien exact, et de vouloir bien pré- 
Cisel | dans lesquelles ont été données en Guyane les 
tourses nationales d'enseignement du second degré depuis le mois 
d'octobre de lannée 1951, en spécifiant — s'il y a eu des concours 
organisés les dates desdits cogcours, le nom de tous les élèves 
candidats à l'attribution des bourses, l’établisserment d'enseignement 
fréquenté, le nombre de points obtenus au concours, et les éièves 
attributaires des bourses accoriées, (Question du 10 juin 1933.) 

Réponse. — Au titre du mouvement supplémentaire de 1951, une 
seule candidate de l'enseignement privé a été proposée par les auto- 
rités académiques guyanaises pour l'attribution d'une bourse natio- 
nale de l’enseisnerment du second degré. IL n’a pas été opposé de 
refus à cette élève qui, au contraire, a obtenu le bénéfice des cinq 
sixièmes d'une bourse d'entretien pour l'externat des sœurs Saint- 
Joseph de Cluny à Cayenne, I s'agissait là, évidemment, d'une déci- 
sion valable pour l'année scolaire 1%1-19%2 seuiement, le maintien, 
en 1952-1953, des bourses accordées dans l’enseignement privé étant 
subordonné à l'habilitation avec effet d'octobre 1952, des établisse- 
ments fréquentés par les bénéficiaires. Or, il se trouve que l’Exter- 
nat des sœurs de Saint-Joseph de Cluny à Cayenne, seul établisse- 
inent secondaire privé de la Guyane ayant fait une demande dans 
ce sens, en 1952, n'a pas obtenu l'hahilitation sollicitée, faute d’avoir 
en temps ulile, le dossier réglementaire qui devait être 
Soumis au conseil académique de Bordeaux et au conseil supérieur 
de l'éducation nationale, Il n'y avait donc à la Guyane, pour 1992- 
192, aucun étæblissement secondaire privé habilité à recevoir des 
boursiers nationaux. Toutes les propositions d'attribution de bourse 
faites, au titre de cetle année srolaire. pour l'établissement public 
de l'enseignement du second degré de Cayenne (lycée mixte Félix- 
Eboué) ont été honorées, Seule la démande présentée pour l’insti- 
tution Saint-Léon a été repoussée, cet établissement n'étant pas 
habilité à recevoir des hoursiers nationaux de l'enseignement du 
second degré et n'étant pas susceptible de l'être: cette institution 
n'est pas, en effet, un établissement secondaire mais un cours côm- 
plémentaire, relevant de l’enseignement du premier degré. Par arrêté 
en date du 29 mai 1933, l’Externat Saint-Joseph de Cluny à Cayenne 
a éié habilité À recevoir des boursiers nationaux de l'enseignement 
du second degré à dater d'octobre 1953. Si des propositions d’attri- 
bution de bourses pour les élèves de cet établissement sont, en 

let prochain, soumises aux services compétents de l'éducation 
\ nale, elles serant étudiées dans le même esprit que celles faites 
en faveur des élèves de l’enseignement public du second degré. 


+<r les conditions 


8090. -- M. Florand expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que les maitres d'internat sont souvent l'objet, œurant leur 
service, de réponses particulièrement injurieuses de la part de cer- 
tains élèves, et lui demande de quels recours ils disposent lorsque, 
maïzré leurs rapports, aucune sanction n'est prise contre ces 
éièves. (Question du 16 juin 19%.) 

Réponse. — Les maîtres d’internat ont la possibilité de faire un 
rapport adressé par la voie hiérarchique au chef d'établissement 
pour dernander qu'une sanction soit prise à l'égard des élèves cou- 
pables d'insolence à leur égard. La punition est décidée en défi- 
nitive par le chef d'établissement, qui peut toujours lever ou ré- 
duire la punition qui lui est proposée, quel que soit le maître qui 
la propose, Il n'existe pas de règlements qui prévoient un recours 
des 1naitres d'internat à l'égard du chef d'établissement. Celui-ci 
élant responsable de la discipline de l'établissement, tient le plus 
“rand Comple des renseignements que lui fournissent ses colabo- 
rateurs, el on a tout leu de penser que le cas qui motive l’inter- 
vention de l'honorable parlementaire doit être tout à fait is2!é. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4584 M. Plantevin demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques s'il est exact que les crédits affectés au 
Sous-Comploir des entrepreneurs, en vue de ravalement des immeu- 
bies, sont suspendus et, dans l'affirmative, ce qui peut justifier cette 
suspension, observation étant faite cependant que les prêts spé- 
Caux accordés en vue de la construction peuvent être augmentés 
en raison de la hausse constante des matériaux. (Journal officiel du 
29 février 1992). (Question du 7 octobre 19:52.) 

Réponse. — Compte tenu des mesures plus générales prises au 
cours de ces dernières années en faveur des propriétaires d'im- 
meubies et de l'industrie du bâtiment, un décret du 18 septembre 
1952 a tixé au 39 septembre 1952 la date limite d'exécution des 
iravaux de ravalement ouvrant droit au bénéfice des dispositions 
de la loi du 12 septembre 1210. fé 





5373. — M. Tourné demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quelles Somines sont mises à la disposition 
des caisses de crédil agricole pour permettre aux paysans de bénc- 
ticier de la possibilité d'emprunter à court terme ou à long terme: 
a) montant de ces somines par département; b) montant des soin- 
mes avancées à ce titre: €) montant des sommes avancées $ 
forme de prèts à long terme; d) montant des éormmes allouées à 
chaque département pour linstallation des jeunes ménages à là 
campagne, sous forme de prèts aux jeunes ménages, (Question du 
à novembre 19%.) 

Réponse. — Les renseignements demandés par l'honorable par'c- 
mentaire figurent dans le rapport annuel sur j'activité du crédit 
agricole mutuel présenté au Président de la République par le mmi- 
nistre de l’agriculture, et publié au Journal officiel. Le dernier r'p- 
port, qui concerne l'année 1951, a été publié au Journal officiel «du 
3 mars 1953. Le rapport relatif aux opérations du crédit agricue 
pendant l'année 1952 doit être publié prochainement. 





5650. —- M. Léon Noël expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, que le décret n° 52-988 du 27 août 1932 à 
libéré les crédits bloqués par ke décret du 23 avril 1952 sur ceux 
ouverts par la loi n° 2-11 du 5 janvier 1952 pour le financement des 
prêts divers d'intérèt agriéüle et rural, que les ressources ain:i 
rendues disponibles étaient destinées à coneurrence de 1.000 mmil- 
lions de francs, au financement des prêts d'installation aux jeunes 
agriculteurs, mais que, comple tenu des avances dont l'attribution 
a éié proposée au conseil d'administration de la caisse nationale 
de crédit agricole, aucune disponibilité ne subsiste plus actuellcænent 
sur les crédits relatifs aux prêts d'installation, IL attire son atlten: 
tion sur la situation angoissante qui résulte des fais ci-dessus rap- 
pelés, pour les jeunes agriculteurs et en particulier pour ceux «dl 
département de l'Yonne; et lui demande quelles mesures il comple 
prendre pour remédier à un état de choses qui met en jeu l’avenir 
tnême de l'agriculture française, (Question du 26 notembre 1%2.) 


Réponse. — Le décret neo 52-1413 du 31 décembre 1952 portant 
répartition par service et par chapitre des crédits provisoires appli- 
cables aux dépenses du budget général et des budgets annexes pour 
le mois de janvier 195% a mis à la disposition du fonds de moder- 
nisation et d'équipement une somme de 285 millions pour l’atiribu- 
tion de prêts divers agricoles ou ruraux. Sur le crédit de 
3.699.099.000 F ouvert pour les prêts divers agricoles et ruraux par 
la loi no 53-80 du 7 février 1953 relative au développement des 
dépenses d'investissement pour Flexercice 1953, une somme de 
1.315.000,000 ,F a élé réservée aux avances susceptibles d’être con- 
senties au titre dudit exercice par le fonds de modernisation et 
d'équipement, en vue de l'attribution des prêts dont il s'agit. be 
plus, la caisse nationale de crédit agricole a émis au mos de 
mars 1953, un emprunt sous forme de bons à sept, onze ou 
quinze ans, dont le produit s'est élevé à 6.680 millions de francs. La 
totalité des souscriptions à cet emprunt étant réservée au finance- 
ment des prêts d'installation aux jeunes agriculteurs, les ressourres 
du crédit agricole affectées au service de ces prêts se trouvent 
augmentées d'autant. 


— 





6069. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques ce que signifie le blocage à Berlin des 
feuilles de coupons nécessaires au recouponnerment des actions de 
l'I. G. Farben et potfrquoi les actions nouvelles, provenant d'âttri- 
bution gratuite, ne sont pas délivrées aux ayants droit. (Question du 
30 décembre 1952.) 

Réponse. — 10 Le blocage des feuilles de coupons d'actions do 
l'E G. Farben Industrie A. G., qui aVaient été transmises à Berlin 
par les actionnaires en vue du recouponnement de leurs actions, 
avait été effectué en application des dispositions qui, à la suite de 
la saisie et de la mise sous contrôle des biens appartenant à FI. G. 
Farben Industrie A. G., avaient été prises en Allemagne en vue 
d'interdire toute négociation et toute opération sur les valeurs 
émises par cette société. Cette mesure de blocage a été rapportée 
aux termes de la licence générale n° 1, édictée par le groupe tripartils 
de contrôle de FI G. Farben, parue au journal officiel de la haute 
coramission alliée, le 10 octobre 1951; 20 la répartition, entre les 
anciens actionnaires de L'I. G. Farben Industrie A. G., des actions 
des nouvelles sociétés qui doivent reprendre les biens de PE G. Far- 
ben Industrie A. G. a fait l’objet du règlement n° 6 de la haute 
commission alliée en Allemagne et de l’ordre n° 71 du groupe tripar- 
tite de contrôle de l'I. G. Farben, parus au journal officiel de la 
haute commission le 23 mars 1953. Des avis précisant les formalités 
que devront accomplir les actionnaires pour faire valoir leurs droits 
seront publiés en, temps utile pr le comité allemand de VI. G. Far- 
ben. Les opérations d'échange, qui semblent devoir être terminées 
avant la fin de celte année, commenceront, selon toute vraisem- 
blance, dans le courant des trois mois prochains. 





679. — M. Pierre Ferri signale à M. le ministre des finances 
et des affaires éConomiques que de très nombreux percepteurs en- 
voient des somunations aux contribuables dès le lendemain de la 
date d’exigibilité des impôts, alors même que la majoration de 
10 p. 100 afférente aux mêmes impôts n'est prévue que pour une 
date postérieure. C'est ainsi que pour les impôts exigibles au 30 sep- 
tembre dernier, les percepteurs ont envoyé dès le 1e octobre des 
sommations à certains contribuables alors que les majorations 
d'impôts n'entraient en vigueur que le 46 novembre. Il estimé que, 
ce faisant, les percenteurs se livrent à des démarches inutiles qui 
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font perdre un temps précieux à leur personnel. Il lui parait souhai- 
table que la date d'exigibiité des impôts soit la même que la dale 
de majoration, à moins que M. le ministre des finances n'envisage 
de donner des instructions à ses percepteurs de n'envoyer des s5mma- 
tions qu'au lendemain de cetle dernière date, IL lui demande si 
cette dernière suggestion lui paraît acceptable, (Quest on du ?2i fé- 
urier 1953.) 


Réponse. — Réponse négative. Aux te:mes de l'a Ucle Ii du 
coude général des impôts, le contribuable qui n'a pas sf re ses 
impôts à l'échéance fixée par la loi peut être poursuivi. Les pour- 
suites débutent par la sommation sans frais; le Commandement peut 
etre notifié douze jours après la sommation, Toutefois, hors les cas 
où le gage du Tréor est en pér.l, les percepleuts ne recourent pas 
à des mesures de coercition avant la date d'application de la majo- 
ration de 140 p. 100. Mais avant celle date, les comptables du Trésor 
envoient fréquemment des sommations sans frais, uniquement pour 
rappeler aux contribuables que leur dette est devenue exigible et 
les inviter à prendre toules mesures utles pour éviter de subir 
la rmajoration de 10 p. 4100 pour payement. tardif. La sommation sans 
frais ainsi utilisée n'a pas le caractère d'un acle de poursuites mais 
celui d'un second avertissement, J ne serait pas opporlun de faire 
coincider la date d'exigibilité des impôts et la date d'application de 
la majoration de 10 p. 100. Cette mesure se traduirait en fait par 
un délai supplémentaire accerié aux contribuables, puisque ce serait 
la date d'exigibilité qui serait relardée et non la date d appli- 
calion qui ssrait avancée, Elle compliquerait la tâche des services 
du recouvrement car la perception des'imp ts se trouverait bloquée 
sur les quelques jours qui précèderaient la dale d'application @e la 
ia joration,. 











6992. — M. de Léotard dernande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un élat du haut personnel des huit 
compagnies d'assurance nationales en 1922-1955 comparativement aux 
années 1938-1939, notamment en ce qui concerne les présidents direc- 
teurs généraux, directeurs, secrélaires généraux et fonlés de pou- 
voirs, el un élat actuel pour les mêmes fériodes des salaires, appoin- 
tements, honoraires, frais de représen'alion et avantages d'ordre 
divers tels que l'allocation d’un treizième ou quatorzième mois, loge- 
nents et parcs à voilures. (Question du 6 mars 1953.) 


Réponse. — Les trente-quatre sociétés d'assurances qui ont été 
nalionalisées par la loi du 23 avril 1946 utiisaient en 1938-1939 les 
services de 1:2 cadres supérieurs (membres du personnel de direc- 
ion et fondés de pouvoirs), Actuellement, le nombre de personnes 
occupant ces emplois au siège social est de 150 {effectifs au mois de 
imai 193). Sauf pour les présidents directeurs généraux dont la rému- 
néralion est, conformément à la loi, fixée avec l'agrément du rmi- 
nistre des finances, les appointements et avantages accessoires n'ont 
pas subi d’autres modifealions que celles qui ont affecté les rému- 
néralions des personnels salariés des sociélés d'assurances. En ce 
qui concerne les pares de voitures, ils comprennent au total 4 véhi- 
cules automobiles utilisés pour les besoins du personnel de direction 
et des services du siège social, Enfin, aucun inembre du personnel 
de direction ne bénéficie d'avantage en nalure sous forme de loge- 
went gratuit 


71219. —— M. le Roy Ladurie rappeile à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'à l'émission de la rente 3 1/2 p. 10 
1952 il avait été stipulé qu'elle serait, à partir du fe janvier 195%, 
acceptée en payement des droits de mulal'on à litre gratuit ou 
onéreux, et que sa valeur de reprise ne pourrait pas être inférieure 
au pair, Hi lüi demande pour quelle raison la direction de la comp- 
tabilité publique a décidé, alors que ce fonds d'Elal est coté an- 
dessous du pair, que sa valeur de reprise ne comprendrait pas la 
portion eouräe du coupon, Ce qui conduit aux résulltais parfaite- 
ment regrettables de mécontenter les rentiers qui veulent donner 
celte rentesen payement desdits droits, en leur faisant perdre le 
revenu auquel ils ont droit, et, par vôie de conséquence, de nuire 
au bon classement de celle valeur, (Question du 20 mars 19%55.) 

Réponse. — La valeur de reprise des titres de rente 3 1/2 p. 100 
1952 remis en payement des droits de mutation, entre le fr jan- 
ver et le 34 mai 1953, n'a pas été fixée par la direction de la comp- 
tabilité publique, mais résulte de l'arrêté du 23 décembre 1952 pris 
en application de l'article 5 du décret n° 52-583 du 26 mai 19952 
(J, O0. du 26 mai). Ue décret ouvre aux redevables de droits de 
mutation la possibilité de mobiliser les titres de cet emprunt à un 
taux déterminé deux fois par an, et qui dépend des cours de Ja 
pièce d’or francaise de 20 F sur le marché libre des matières d'or 
de Paris, la limite inférieure de ce taux élant le pair nominal. 
C'est en fonction d’une part de la valeur de reprise de leurs titres 
ainsi déterminée et, d'autre part, des avantages qu'is peuvent 
attacher à la conservation de ces titres en portefeuille que s'effec- 
lue l'option du porteur qui est redevable de droits de mutation, 
étant indiqué par ailleurs que les coupons sont payables annuelle- 
ment et au terme de la période de jouissance correspondante, 





7306. — M. Jacques Soustelle expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que la réponse du 18 mars 193 à sa 
question écrite n° 6576 n'apporte aucun-étlaircissement sur le sujet. 
En eflet, la question est de savoir comment résoudre la contradic- 
tion qui existe évidemment entre le décret du 15 décembre 1952, 
pris en application de la loi du 2% mars 1952 et, d'autre part, Ja loi 
n° 471-775 du 19 décembre 1947. Il se voit, en conséquen'e, obligé 
de maintenir sa question initiale. (Question du % mars 1953.) 








seu Pet ss 

Rép nse. — Sous réserve de l'interprétation souveraine des trbhue 
naux, les li:pos lions du décret du 15 décembre 1997, f St 1 - 
cation de la loi du 2: mars 1%%, et reialif au montan burn du 
capital social des entreprises de « rédit d'iféré, ne paraisse 15 
incompatibles avec les dispositions de la loi du 10 décermbre 1917 
porlant statut de la coopération. En conséquence, les li s d 1 

t 


réponse à :a question n°626 demeurent valabies 





7360. -- M. Malbrant exno<e M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'en appicalon des dispositions {es arrèles 


‘9 
des 21 août et 30 novembre 1948 fixant le classement indiciaire et 
les traitements appli‘ables à compter du fer janvier 1938 aux fo 
tionnaires des services extérieurs du Trésor, les trésorers-paveurs 
généraux de 5° catégorie justifiant d'une anciennelé de service au 
moins égale à vingt-cinq ans dans les services extérieurs du 1 
(réduits à vingt ans pour les comptables supérieurs issus d'une afrm- 


histralion centrale on assimilée) bénéficient de l'indice 4 au Heu 








de l'indice 500 dans le cas contraire, Cette mesure parfaitement jns- 
tiflée n'ayant pas envore été étendue au cadre des riers-pave L 
de la France d'outre-mer, il s'ensmt que les comptables supéru 
d'ouire mer, ISSns les cadres tes territoires d'outre-mr ton! e 
plafond est fixé, actuellement, à l'indi'e 32%, pour être porté à comp- 
ter du {er janvier 1932 à l'indice 550, sont, lor: de leur normin \ 
un poste de 3e catégorie, ramenés ou bloqués À l'indice 700 en 
attendant. par le jeu de l'avancement. leur nomination à un emploi 
de %e catégorie. Les paveurs des irésoreries d'outre-mer ne port 
vant être nommés qu'à des emplois de trésoriers payeurs de 4° 
et n° catégories, il apparait donc que ‘’e bénéfice de la mai i 
de l'indice älluuée dans la métlropaie aux comptah'es supérieurs 
du Trésor réunissant une laine ancienneté aurait dû être étendu 
aux trésoriers-payeurs d'outre-mer. Celle question ne pouvant 
échapper à l'esprit d'équité de l'administration des finances, il 
lui demande les mesures qu'ii compte pendre pour met un 
terme au préjudiee subi par les fonctionnaires intéressés et 4 la 
discrimination dont is sont l'objet, en leur étendant, À ‘ompter 
du fer janvier 1938, es dispositions appliquées en pare ça tUX 
complab'es supérieurs métropol.tai Question du 25 mars 1053 
Réponse. — Le bien-fondé de la mesure proposée par l’ rah'e 
parementaire à élé reconnu par l'administration des fininr sort 
adoplion définitive est ependant, subordonnée à ln pr<e en : . 
dération, par le conseil des ministres, d'un projet de décret, à e!- 
lement en instance, re:alif aux indices de traitement du personnel 
des trésoreries des lerritoires d'ontre mer. L'attributon de \ 
dice 50 aux lrésoriers-payeurs de 3° catégorie juslifiant de I is 
vingt-cinq ans de services ne pourra toutefois, être antéreure au 
4er janvier 1932, date d'entrée en vigueur du décrct 1 1295 du 
24 mars 19% portant règlement d'administration publique re'atif au 


statut de ce pro ne! 


7570. - M. Joseph Denais demande À M. le ministre des finances 
et des affaires économiques : il n'en isige pas de réger équitable 
ment le cas des actions pratiquement sans valeur qui, parce que le 
nominal n'en peut être é'evé, sont toujours sounrses et demeurent 
soumises au dépôt obligatoire en Sicovam, infligeant aux porteurs la 
charge de droiss de garde excédant non seulement des revenus 
Question du 


inexistants mais mème le capitai nominal des titres 
12 mai 1953.) 

Réponse, — Les porteurs d'actions d'une société qui pour une ra 
son quelronque ne se conforme pas aux dispositions de l'article 29 
du décret no 49-1105 du 4 août 1919, ont toitjours la possibilité de 
s'exempier du payement des droits de garde pe:çus par 16° banques 
en demandant à la souiélé éimeltrice la conversion de leurs aclions 


en litres nomnalfs 


75717. - M. Joseph Denais dernante à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° comment se concilient l'article 20 de la 
loi du 28 avril 1893 imposant à tous intermédiaires de tenir registre 
des opérations de bourse qu'ils effectuent et l'arrêté du 17 avril 1913 
qui arcorde dispense de celte obligation; 2e si, dans le cas où l'arrété 
de 1919 serait sans poriée parce que la loi de 1845 subsiste, Al ne jus 
pas opportun de déposer un projet de loi abrogeant ledit article 20 
paragraphe 2, en sorte de mettre fin à une contradiction qui iotiriné 
les déclaralions et engagements pris de respecter l'anonymat des opés 


rations de bourse, (Question du 12 mai 155 





Réponse. — L'arrêté du 17 avril 1948 à mis fin à l'application da 





l'ordonnance du 3 juin 1945 qui preserivait aux agents de chance, 
courtiers en valeurs mobilières, banques et établissements financiers 
de vérifier, enregistrer et tenir à la disposilion des agents de ontri- 
butions directes ou de l'enregistrement les noms cet adresses des 
personnes pour le comple desquelles 1s vendaient où achetaient des 
valeurs mobilières, Ces dispositions essentiellement temporaires, 
avaient pour objet de faciliter le contrôle de l'assiette de l'impôt de 


solidarité nationale. Le registre prévu par l'ordonnance du 2 novembre 
1945 était distinct du répertoire des opérations de bourse dont 

est imposée à quinconque fait commerce habituel de recueillir des 
offres et des dermandes de valeurs de bourse par l'article 20 de la loi 
du ?8 avril 1893 et l'article 2? du décret d'application du 29 mai 193. 
Le maintien en vigueur de ces deux derniers textes n'est donc pas 
inconciliable avec l'arrêté du 17 avril 1918. 


7518. -- M. Devemy, faisant suile aux réponses données aux ques 
tions écrites 57066 et 4150 de 1 Assemblée nationale, %%%4% du to vil 
de la République, demande à M, le ministre des finances et des affaire 
économiques sur quels (extes, où à défaut, sur quels erreiments s'est 
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appuyée son administration pour: {° rappeler, dans un avancement 

de grade, une deuxième fois des services militaires et de guerre à 

plus de 1.295 agents; 2° opérer un glissement de carrière (de classe 

ou d'échelon) au profit de 4.412 autres agents: 39 effectuer ces deux 

, Qui periurbent un cadre dans sa totalité, Sans demander au 
{ 


obCrartron 
. hi] la fonction 


Lréaial alin d'éviter toute erreur: a) soit l'avis de LA 
j ) e b) soit l'avis du conseil d'Etat. (Question du 12 mai 1955.) 
; “ 1 » 
Héponse. — 40 et 30. — L'illégalité du rap} el des services mili- 
tuT duns le grade de percepleur aux anciens chefs de service du 
résor et anciens souschefs de service visés dans la réponse à la 


Selon la jurisprw 


servi dans 


euestion écrite n° 95706 n'est nullement établie. 


denve du conseil d'Etat « lorsqu'un fonctionnaire avant St 

ni ( passé au cours de sa carrière administrative d un cadie 
dans un autre cadre, il serait contraire à la pensée de la justice 
{ \vuidé le législateur de ne pas faire hénéficier ce fonctionn'ire, 
ons Le second cadre, de la anajoration d'anciennelé pour service 


luutefo's dans le cas où sa situation dans ce nou- 


wulilaies, sauf 
influencée, dans une certaine mesure par la 


veau care aurait elt ! > 
on d'ancienneté pour services militaires qui lui à déjà élé 


hAjora 

- urdée dans le premier cadre » (C. Bonnernains, 12 décembre 
463, continmé par de nombreux arrêts postérieurs). Précisant sa pos 
to le conseil d'Etat à décidé « que les fonctionnaires qui chan- 
Fq de cadre ont droit au report de leurs bonifications et majora- 
tions dans le nouveau cadre, sauf dans le cas et dans la mesure 
où leur situation à l'entrée de ce cadre se trouve déjà directement 
whuencce par Fapplivation desdiles majorations et bonificat'ons 


d'Ornano, 23 janvier 1946). Les 215 percepteurs anciens chefs 
de service cités dans ia réponse à Ja question écrite n° 57306 ont 
éié nominés percepleurs au titre des disposil‘ons de larticie 4 du 
décret du 72 août 1928 et des dispositions de l’article 88 du décret 
du % juin 1939 qui ont reconduit pour une période de cinq ans, 
esiles de l'article 44 du précédent statut. Or, dans son arrêt Dumanw 
et autres (8 avril 1914, le conseil d'Etat à reconnu que [à nomi 
nation de chefs de service au grade de percepleur en application 
des dispositions de Fartic'e 44 du décret du 25 août 198 constituait 
un changement de cadre C'est donc en application des décisions 
du conseil d'Etat que les percepteurs anciens chefs de service du 


Frésor ont bénéficié, dans le grade de percepteur, de leurs majoera- 
lions et bonifications d'ancienneté pour services militaires, dans 
les conditions et limites exposées ci-dessus, et il me saurait être 
question de rapporter les avancerments qu'ils ont pu obtenir de ce 


fait. En ce qui concerne les percepteurs anciens sous-chefs de ser- 
Vice, la question est plus complexe. Ainsi qu'il à élé déjà exposé 
dans plusieurs réponses à de précédentes questions écrites le pas- 


save du rade de sous-chef de service à celui de percepteur ne 
peut cire considéré comme constiluant un changement de cadre 
et n'ouvre pas droit à un nouveau rappel de services militaires. 
Mais les 1.00 percepleurs anciens sous-chefs de serwce cités dans 
la répon à la queslion écrile n° 5706, à quatre exceptions prés, 
sont d'anciens commis principaux et agents de poursuites qui ont 


té versés, après l'entrée en vigueur du décret du 9 juin 1959, 
ans le nouveau cadre des sous-chefs de service après avoir sat's- 
| aux cpreuves des concours et examens prévus aux articles 3, 
et 33 de ce décret. Or, il est indiscutable que les cadres de 
cotumis principaux et commis, d'agent principal et agents de pour- 
uites, d'une part, et le cadre de sous-chef de service, d’autre part, 
constituent des cadres distincts. Le passoge de l’un à l'autre doit 
compagner du report des majorations et bonifications d’an- 
ennelé pour services militaires dans les conditions prévues par 
la jurisprudence du Conseil d'Etat rappelées plus haut. H s'ensuit 
que de< reliquats de majorations et de bonificalions auxquelles les 
intéressés pouvaient prétendre dans le grade de sous-clef de service, 
pour l'avancement dans ce grade, doivent leur servir 
wveiment de classe et d'échelon dans le grade supérieur de 
I convient de signaler que le conseil d'Etat est actuelle- 
i de la quest'on et qu'il appartient à cette juridiction de 
juger S'il a été fait en la matière une application exacte de Ja législa- 
Hion ef de là jurisprudence, 20 et 3°. — Les conditions dans lesquelles 
a élé apphqué le décret du 22 juin 1946 et les raisons pour les- 
quelles Tes percepteurs nommés au titre des emplois réservés après 
le fer janvier 4929 n'ont pas été compris parmi les bénéficiaires de 
ces Hisles, ont déjà été exposées dans des réponses à de précé- 
dentes questions écriles. Pe même que la question des rappels de 
militaires, les problèmes soulevés par Vlapplication du 


é 
« 
Jai 


non utilises 
pour l'aval 


jt eple 
1 | sauts 


services 


décret du 22 juin 1956 sont actuellement soumis an conseil d'Etat, 
à qui il appartient de se prononcer sur la régularité des décisions 


qui sont intervenues à ce sujet. 


es 


7579. M. Devemy, faisant suite à la question écrile ne 5706 du 
2 février 193 (Journal officiel, page 1324, A. N.) et aux questions 
ecriles n° 4130 (A. N., Journal officiel du 30 octobre 19352) et ne 3441 
HR 0 


Journal officiel du 71 mai 1942, page 1111), précise à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques, qu'à la suite des 
« erreurs » signalées dans les textes ci-dessus, les sept dixièmes des 
complables cu cause ont élé iltgalement favorisés, 1.295 pervepteurs, 
ex-chefs où souschefs de service, ont hénificié d'un deuxième rappel 
de services militaires et de guerre auquel ils n'avaient aucun droit. 
d'autre part, 1.412 percepleurs ont élé l'objet d'un glissement de 

helon%pour une « réparation de carrière » affltrente à 
antérieurs à leur nomination de percepteur. Ainsi done, 
2.107 percepteurs, sur un effectif de 4.000 environ, ont-fait ‘objet de 
promotions de classe ou d'échelon illégales, Par ces « erreurs » Îles 
percepleurs issus des emplois réservés ont élé brimés dans leur 
carrière el des effectifs considérables sont utilisés au profit de 
67,90 p. 100 de l'effectif qui n'y a pas droit. En signalant que ces 
erreurs qui profitent à 2,707 agents coûlent en moyenne 72.000 F 


Casse où dé: 


des faits 





par agent, ce qui représmnle une dépense illégale «: 
l'ordre de 155 mins par an, il lui dermande, nonobstant tou 
décision ultérieure du conseil d'Etat à intervenir, puisque 
« erreurs » Sont reconnues come telles, les mesures qu'il! com 
prendre pour: 1° effectuer le reclassement général des carcptabl 
en tenant comple de la date de nomination dans le crdre, de. 
rappels légaux, des bonificat ons de zone et des notes d: vale 
générale; 20 arrêter, à bref déai, les dépenses inutiles de l’ord': 
d'environ 200 millions par an, que ce reclassement général permi 
trait; 30 suspendre toute promotion jusqu'à l1 mise en ordre d, 
cadre des comptables du Trésor, {Question du 12 mai 1955.) 
réponse, — Comme il a élé indiqué dans la réponse à la questio! 
no 3478, l'irrégularits des mesures prises en mmalière de roppels ci 
servi'ee Militaires et à la suite du décret du 22 juin 1936 n'est pa 
démontrée. Ces mesures ont été attaques devant le conseil d'Etat 
par les percepteurs qui ont estimé qu'elles leur portaient préjudice: 
mais seule celte juridiction peut apprécier le bien-fondé des argu 
ments invoqués par les intéressés. L'administration ne pour régle 
définitivement les problèmes é;oqués par l'honorable parisnentair 
qu'anrès la décision du conseil d'Etat, mais il convient d'eheerve: 
qu'elle ne dispose pas, pour le moment, des moyens de procéder à 
un reflasseiment général des percepteurs, 


par an et 


2588. — M. de Monsabert expose À M. le ministre des finances ct 
des affaires économiques le cäs d'un capitaine retrait militaire pr 
porlionnel à vingt ans de Servires (loi du 46 avril 192%), devenu 
fonétionnaire civil au Maroc; ayant acquis. comme tel, à Cinquant 
cinq ans d'âge, dans un empoi de la partie active, catégorie H, 
des droits à une deuxième pension de relraite, à titre d'anciennet: 
ainsi qu'il en est fait mention sur son litre en vertu de larticie 6 
(8 2) du dahir du 12 mai 14:60 poilant réforme du régime des peri- 
sions civiles et militaires. Il iui demande: 1° si, nonobstant 14 cou- 
dition d'antériorité prévue au paragraphe 4111 de l'article #7 de la 
ioi du 20 septembre 1918 portant réforme du régime des pensions 
civiles et mihtaires, la veuve puisse cumuler la réversion de ses 
deux pensions; le mariage contracté au cours de la carrière civile 
élant antérieur à la cessation de l’activité; avant duré pius de six 
ans, le mari ayant obtenu de son vivant une pension d'ancienneté, 
ainsi qu'il est mentionné plus haut; 2° si les dispositions du para- 
graphe 1° de l'article 36 de la loi du 20 septembre 1918 sur Îlrs 
pensions civiles et militaires lui sont applicables pour la réversion 
de ces deux pen-ions. (Question du 12 mai 1P3.) 


Réponse. — Les dispositions de l'article 36. T1, de la ki du 20 sen- 
tembre 1948 reconnaissant un droit à pension à la veuve qui ne 
salisfait pas à la condition d’antériorilé de mariage exigée par l'ar- 
ticle 22, HE, de la même loi, mais dont le mariage a duré six années, 
ne sont applicab'es qne pour la réversion d'une pension d’ancien 
nelé. Aussi bien, lorsque le mar était titulaire d'une pension mii- 
taire proportionnelLe et d’une pension civile d'ancienneté, ces dis- 
positions permettent seulement à la veuve d'obtenir la réversion 
de la pension civile. En l'espèce, l’intéressée pourra bien prétendre 
à la réver<ion de la pension d'ancienneté dont son mari était titu- 
iaire sur la caisse marocaine des retrailes en exécntion de l'ar- 
ticie 25, 1, du dahir du 142 mai 1956 qui correspond à l'article 36, 1, 
susvisé de la loi du 20 septembre 1918, mais, faute de satisfaire à la 
condition d'antériorité de mariage exigée par l'article 37 de cette 
dernière loi, elle ne peut faire valoir aucun droit du chef de la 
pension mililaire de son époux. 





2591. — M. Plantevin expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le cas d'un pensionné militaire à 75 p. 409 qui 
a été déclaré en faillite et qui se voit retenir, par son percepteur, 
le cinquième de la somme perçue au titre de pensionné militaire, en 
règlement de ses dettes fiscales. 11 Ini demande si le principe de 
l'incessibilité des pensions militaires ne s'applique pas pour ce cas 
parliculier. (Question du 12 mai 1953.) 

Réponse. — Réponse négalive. Les arlicles L 165 et L 106 du code 
po evo militaires d'invalidité et des victimes de guerre sont 
applicables. 





7724 —— M. Güilbe:t Cartier demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques pourquoi la Caisse nationale des retrailes 
pour la vieillesse, sans s’otcuper de la loi votée par l'Assembke 
hälionale le 9 avril 1953 concernant la revalorisation des retraites 
pour la vieillesse, continue à racheter les livrets de pension infé- 
rieurs à 00 franes pour une somme dérisoire qui ne refrésente 
même pas le montant de la pension annuelle que la caisse natio- 
nale des retraites pour la vieillesse aurait à verser après revalori- 
salon. (Question du 15 mai 1953.) 


Réponse. — Les rachats de rentes auxquels procède la caisse 
nalionale d'assurances sur la vie sont effectués en application de 
l'ordonnance du 17 avril 195, qui a prescrit le rachat des rentes de 
Ja caisse nationale inférieures au minimum inscriptible, Ce mini- 
muin qui avait été fixé à 501 francs par l’arrêté du 29 novembre 195%, 
aa été porté à 1.000 francs par l'arrêté du 16 mars 1953, Mais, confor- 
méiment aux dispositions de l'article 8 de la loi du 24 mai 1951, le 
rachat d'une rente n'éteint pas les droits du titulaire au bénéfice de 
la revalorisalion. En règie générale, les majorations attribuées au 
Utre de rentes rachetées font elles-mêmes l'objet d'un rachat. be 
nombreuses majorations ont déjà été ainsi accordées, En ce qui 
conrerne mg de la loi du 9 avril 1953, :e décret prévu à 
l’articie 15 de ce texte précisera les conditions de majoration des 
rentes rache‘ées, 
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que les billets de banque sant des choses essentiellement ribles, 
, . is que leur propriété s'acquiert par leur détention et que la bonne fa 
7729. — M. de Léotard, se référant à la réponse du ? mai 153 à des porteurs se présume; dès lors, des mesures de blocage ne gx 
sa question écrite n° 686, signale à M. le ministre des finances et vaent être prises, à la seule diligence de l'administration des fina 
des affaires économiques qu'aucun renseignernent ne lui à éte ces, que lorsque es circonstances du dépôt (notamment n 
fourni sur Vétat propoilionné d'occupation pour la frappe des tance de la somme présentée à l'échange, la proportion d 
unnates et pour les fabrications annexes; il demande: 1° quel est frappés d'opposition) faisaient sérieusement présumer la 
le chiffre d’affaires <e la monnaie, recettes provenant de la frappe foi des déposants. La maïnlevée des mesures de | re 
des monnaies et médaillés, d'une pes et des ohjets manufactures. la confiscation des billets bloqu et leur restitution aux v 
d'autre part;" 2 si parmi les fabrications annexes, les crucuix, des détournements n'ont pu être prononcées que par 
lroches, cendriers, Coupe-papier, bonbonnères, goudriers, boutons, ciaire statuant sur les poursuites ménales engagées. Toute x tion 
Journal offieiel, p. 2611) sont bien éans es attributions de la des dispositions Pa secret profs : «I | 
monnaie; 3° à quelles taxes et impôls ces fabrcations sont assnjet- | pinisiraton à une condamnation à des dom 4 
Les, ete.; 4° coniment il peut être répondu, le 2 mai, qu'« i n'est profit de celui à qui cette violation préjudicierait ainsi > l'a à 
13 possible de déterminer avec précision le programme de fabri- le conseil d'Etat. és : ; 


“ommande de la tmonna e 
(Ques- 


ns annexes », alors que le carnet de 
t, comme pour toute ealreprise, porter sur flusièeurs mois. 
thon du 15 mai 1955.) 


Réponse. — 1° Les recelies budgétaires de la monnaie ne sont 
vée;s pour l'année 1952 à 15.977.001.900 francs pour les éabricalions 
monétaires, et à 199.0235.962 francs pour les médailes et autres 
{aibrications annexes. 2° L'administration des monnaies a dans ses 
ittributions la fabrication des médailles. Tous les objets visés par 
M. de Léotard sont obtenus par la technique de la frappe des 
médailles. H s'agit simplement de trouver, pour satisfaire les goûts 
du publie, et montrer les possibilités d'utilisation de la medaille 

adaptation appropriée de la présentation trattionnelle des 
médailles, Au reste, le nombre limité des j adaptés par la 
monnaie dans ce sens indique qu'elle ne cherche pas à en faire une 
exploitation systématique, S'agissant du problème général des fabri- 
cations annexes, il y a lieu de rappeler que: a) La réputation des 
ateliers de la monnae de Paris, quant à la qualité de la production, 
en fait une activité monnaie de Paris est un des 
moyens dont dispose l'Etat pour perpétuer l'art de la médailie en 
France: €) les milieux a:lisüques n'ont qu'à se féliciter de linter- 
vention de la monnaie de Park en ce domaine, étant donné quelle 
1 chaque année, à de mombreux sculp- 


sujets 


rentable; b) la 


rte par ses commandes, 





teurs ou graveurs en médailles, Ge la nouvelle comme de l'ancienne 
génération, une aide eflicare; d) l'activité désintéressée qu'exerce 
Ja monnaie en faveur de l'art de la médaille, des numismates et 
des artistes n'est susceptible d'être poursuivie, sans peser sur le 


hpudzet de l'Etat, que si elle a le support de l'édiliun de quelques 

ts plus parlicuñèrement commerciaux tels que les médailles 
relisieuses ou certaines adaplalion de la médaille ment'onnées par 
M. de Léotard dans ses questions écriles. 39 L'administration des 
monnaies est soumise au régime fiscal défini par les. lois en 
vigueur pour les usines Inécaniques de l'Etat ne travaillant pas pour 
à défense nationale; 4° En ce qui concerne la communication du 
carnet de commandes de l'administration des monnaies pour l'an- 

e 1953, il n'est pas possible de donner d'autres indications que 
celles fournies dans la réponse à la question écrite no 6Si6 posée 
| M. de Léotard. Seuls peuvent être fourms les chiffres donnés à 
lorcasion des prévisions budgétaires, Le rythine des comimandes 
est, en effet, très variable et les achats directs des particuliers sont 
extrémement sensibles à la eonjoncture quotidienne, Bien que le 
{ 


£ eis 


e de fabrication d'une médaille nouvelle soit d'environ trois 
mois {choix d'un sujet, réalisation par l'artiste du modèle, confec- 
tion de l'outillage, frappe, elc.), l'administration s'efforce de répar- 
Ur sur l'ensemble de l'année l'exécution des commandes, 50 I n'est 
jas possible de distinguer le personnel affecté aux fabrications 


nnexes visées par M. de Léotard dans ses questions ne 68% et 
7:29, et le personnel utilisé dans le même temps à la conservation 
des coins, à la refraprpe des médailles de la collection historique, à 
la vente de ces médailles et également à l'édition de médailles pour 
compte des particuliers, 


7130 — M. de Léotard, se référant à la réponse faite le 24 février 
1%3 à sa question écrite n° 4892 et à ia réponse du 12 mai 1953 
à sa question écrite n° 6917, demande, à nouveau, à M. te ministre 
des finances et des affaires économiques si, en présence de scan- 
dales notoirement connus concernant la provenance de fonds et 
l'échange de billets prescrits par l'ordonnance du "30 mai 1945, des 
poursuites ont été ordonnées devant les tribunaux répressifs, non 
pas pour des motifs de profits illicites ou pour des déclarations insuf- 
lisantes, mais pour la détention abusive de fonds provenant de la 
ésistance ou pour des « prélèvements » opérés dans les comptoirs 
de la Banque de France, auprès de particuliers, etc. Jl demande, 
en outre, si « les dispositions légales sur le secret professionnel » 
évoquées avec complaisance ne sont pas le providentiel prétexte 
pour laisser « pourrir » des affaires de vols, & réquisilions et de 
détournements qui restent contraires à toute notion d’honnèteté, 
(Question du 18 mai 1955.) 


. liéponse. — T1 n’appartenait pe À l'administration des finances, 
4 l'occasion de l'échange des billets preserit par Lgrdonnance du 
0) nai 1915, de nrovoquer l'ouverture de poursuites pénales pour 
anctionner les prélèvements opérés ndant l'occupation alle- 
Inande par certaines organisations dans les comptoirs de la Banque 
de Yrance et auprès des particuliers. Seule l'autorité judiciaire avait 
qualité soit pour ouvrir d'office des informations, soit pour donner 
suile aux plaintes déposées auprès d'elle par la Banque de France 
ou leS particuliers intéressés. L'administration des finances pouvait 
seulement satisfaire aux oppositions formées par les victimes des 
priévements et notamment la Banque de France, lorsqu'elles pré- 
cisaient les numéros d'identification des billets dérobés; elle a bla- 
qué les dépôts cofhprenamt des billets frappés d'opposition, à concur- 
Icuce du montant de ces billets. 1} convient toutefois de remarquer 











7733. M. Penoy rappelle À M. le ministre des finances et des 
affaires économiques (jui on application € irti » à du 
6 février 1933 relatif IX compte SPÉCIAUX 1 Tré 
pris à nm Obnitiati loit permettre aux ager | 
le bénéfice, à tre de pm unplémentures, d'avances pré € 
sur les ressources du T ”, en vue de leur faci \ 
la propriété famiha Celte Jisposilion d'aiteur Ï 
Inesur prévues dar cadre de la rég ement 
vigueur en matière d'aide à la construclu qu ‘ 
d'allocations familiales à consentir des prêts aux ! « 
régime général. Hi lui demande dans quel d le « 
sera publié et sous qu Les nmdit les intét 
fiuier des avances dont ils sont tuellement ju 
(Question du 13 mai 15 

Réponse Les modalités d'attribution des prêt Î 
consentis aux fonctionnaires 4 Etat pour r }n d 
à la propriété familiale ne sont pas encore fn Î 
définitive. Le délai néri di à la prepa n X« 
l'article 5, paragraphe 1! de la loi du 6 février 195, n'a d 
pour conséquence de relarder la 1mse en | Ü ju 1 
prèls dont il s'agit, puisqu à bien aucun ! 
ete prevu en 193 pour Î ernent « 
ruient eu tout éclat de cause ékWre accordes 
actuelles, ainsi que le ministre des finan 
assemblées lors de l'examen de la loi du 6 

7782. M. Dorey, 5e référant à la réponse 4 6e le 5 janvier 1953 
à sa question écrile n° 0543, demande à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques «de lui | tuer, compile tenu des opét 


tions de dépouillement mécanographique et pour les deux tal 
contenus dans la réponse susvisée, le nombre de relra re l 
à payer en 19%, pour chacune des catégories figurant aux "AUX, 
en prenant, pour chacune d'eïles, en considération 4 ‘ l'a 
milation pris en exécution de Particle 20 du décret d Ù iron 
publique du 17 mars 1919, déterminant les et Ù li r la 
base desquels les pensions des tatére s ont «4 révisée Ju à 


du 19 mai 1935.) 
Réponse. — Le recensement des pensions militaires d'invalidité 
et de victimes civies de la guerre à été entrepris depuis 1e ts l 
lor " ! AT r » 1 ,» AIT t . ] » «li h, vent " 
dernier à la demande du Parlement. La*tâäche considérable qu en 
l'exploitation mécanographique des documents de ce ri ement 
ne permet pas d'exécuter conjointement ke dépouillemnt m 
phique des pensions de retraites concédées ou revisées en appit l 
de la loi du 20 septembre 1938. H serait pour Pinstant prématurée 06 
fixer le moment où seront obtenus les résuitats de celle dernière 


opération. 


le minietre des finances et des 
fonctionnaires reltrailés ont 


7861. — M. Hénault demande à M. 
affaires économiques :i, lor-qjue des 
repris d'autres occupations officielles, notamment en ce qui concerne 
des sinistrés ayant retrouvé des emplois au ministère de Ia recons- 
truction et de l'urbanisme, et pour lesquels le cumul s'applique, il 
ne serait pas possible de renseigner ceux-ci dans les délais les plus 
rapides sur le montant des relenues, afin de leur éviter d’avoir des 
rappels, souvent fort élevés à reverser plusieurs années après. Ce 
serait, par ailleurs, un avantage pour le Trésor, car s'agissant de 
personnes souvent Agées, celles-ci peuvent, entre ternps, décéder. 
(Question du 271 mai 19%5.) 


Réponse. — Les retards apportés À la régulari-ation de la situation 
de certains retraités au regard de la législation restreignant le cumul 
d'une pension et d'une rémunération publique sont, dans la plupart 
des cas, imputables aux organismes employeurs qui ne signalent pas 
en temps utile le recrutement des intéressés au département, Les 
conséquences fâcheuses résultant pour les retraités d'une connais- 
sance tardive du mjtant des retenues mises à leur charge pourraient 
donc être aisément palliées si les collectivités en cause <e confor- 
Mmaient strictement aux prescrigtions légales prévues par l'article 127 
du code législatif des pensions civiles et militaires de retraite, qui 
leur fait obligation de déclarer à mes services les pensionnés de 
l'Etat qu'elles rémumnèrent dans le mois d'entrée en fonction des 
intéressés. 


hi 
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ANNEXES AU PROCES:-VERBAL 


DE LA 


séance du mercredi 22 juillet 1953. 


Sur l'octroi d’un 
minunités parlen 


Not ti \ 
Ma l 1bs 
Pour 1] 
Contre 
L'Assembl i 





tuer de La Vigerie (d’) 
unarmne 

iban (Achille). 
decui 

idegui 

ijoulat 


ibet {Raphaël}. 


T>>>>>>>> 


Badie 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barrier 


Barthélemy. 

Bartolini 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Bôctre (Emile). 

Besouin 

Bénard (François). 

Benbahmed (Mostefa). 

Bôéné (Maurice). 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise 

Benoit (Alcide), Marne 

Bernard 


Berthet, 


Bessa 

Bes:set 

Billat 

Bil'e res 

Blliemaz. 

Billoux. 

h not. 

Bissol 

Boganda 

Edouard Bonnefous 
Bonte (Florimond). 


Bouhey (Jean). 
Boutavant, 
outhien. 
Brahimi 
Braull. 
Briffod : 
Bruvneel 

Cachin Marcel) 
Cadi (Abd-el-Kader). 


né 


Cagi 
Caill 


Ali). 


et Francis). 
Camphin 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
brôme 
Casanova, 
Cassagne, 
Castera. 
Cavelier 
Cermolacce. 
Césaire. 


Chambrun ‘de), 
Charlot (Jean). 
:hassaing. 


Chausson. 

Cherrier, 

Coffir. 

Cogniot 
Condat-Mahaman. 
Couombo 

Conte 

Costes (Alfred), Scine 
Pierre Cot, 


Çou lert, 


out 
ientaires 


poursuite s contrt 





SCRUTIN (N° 1913) 


‘au délai d'un 


cinq députés. 


sms ss scessees 


nos eues 


Ont voté pour : 


Coutant 

cristofol, 

Dagain. 

barou 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Dejean 

Delactenal, 

Delmotte. 

Demusois 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 


Robert). 


one 
Depreux (Edouard). 
Deshors 

besson 
Dezarnaulds. 

Dicko (Harmadoun). 
Dixmier 
Doinmergue. 
Douala 
bDoutrellot, 
Draveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 
Dufour 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 
C'uveau. 

Mme Puvernois. 
Mme Estachy, 
Estradère, 
Evrard. 
Fabre. 
Fajon 
Faraud. 
Fayet. 
Félic ? (de). 

Félix Tchicuya. 
Florand. 

Forcinal, 

Fourvel 

Mme François 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Gau 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez 

Giovoni. 

Girard. 

Gospat 

G''bert 

Goudoux. 

Gouin Félix), 
Gourdon, 

Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoille 

Grenier (Fernand). 
Grunitzkv 
Mme Ghérin 
Gueye Abbas, 
Guiguen 
Guille. 
Guislain 
Guissou (Henri). 


Etienne). 


(Rose). 


InO1S 
pour rapporter la dé 


des 
en aulorisa- 


à la commission 
‘nande 


season 505 
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Guitton (Jean), 


Loire-Inférieure. 
üuuyot ‘Raymond). 
Halleguen, 
lienneguelle. 
Houphouel-Boigny. 
{sorni. 

Jaquet (Gérard), Seine. 
Jean ;Léon). Hérault. 
Joinville ‘Alfred 

Malleret) 
Kkriegel-Valrimont. 
Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste 

Mine Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 

Lanet (Joseph Pierre), 

Seine. 

Lapie (Pierre-Olivier), 
Laurens (Cainille), 

Cantal. 

Laurens (Rotert), 

Aveyron. 

Le Bail. 


Lecœur, 
Le Coutaller 
.eenhardt (Francis). 


Lefèvre {Raymond), 
Ardennes. 

Legaret. 

Lejeune ‘Maxi. 

Mme Lempereur. 
Lenormand ‘’André). 

Lenormand ‘’Maurice). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 

Levacher. 


Levindrey 
Liautey André). 
Linet 


Mme de Lipkowski, 
urette. 

Loustau. « 
Loustaunau-Lacau. 
Lussy Charles. 
Mabrut. 

Maga Hubert). 
Mauhe 

Mamadou Konaté, 
Maimba Ssano. 


Manceau ihubert), 
Sarthe. 
Mancey (André), 


Pas-de-Calais 
Martei ,lenri), Nord. 
Marty ‘’André). 
Mile Marzin. 
Maton 
Maureilet 
Mayer ‘Daniel, Seine 
Mazel. 
Mazier 
Mazuez ‘Pierre- 
Fernandi. 
Mendès-Franre. 
Mercier (André), Oise. 
Métayer. 
Meunier (Jean), 








Indre-et-Loire, 





Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or. ù 
Midol 
Minjoz. 
Moch (Jules). 
Mallet (Guy). 
Monin. 
Montalat 
Montel (Eugène), 
Haute-Garcnne. 
Mon!tgolfler (de). 
Montillot, 
Mora. 
Moro Giafferri {de). 
Mouton, 
Muller. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni. 


Nenon. 
Ninine. » 
Noëi (Marcel), Aube 


No:ebart 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi, 

Patinauda 

Paul (Gabriel). 

Pebe:lier (Jean). 

Perrin. 

Petit (Eugère- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pierrard. 

Pineau 

Plantevin. 

Pluchet. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 


MM 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurlhe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy. 
Aubry (Paul). 
Aumeran. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrès 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
nine ro 
Bendijelioul. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse. 
Bettencourt. 
Bignon. 
Billotte. 
Blachette. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bricout. 
Brusset (Max). 
Burlot, 
Laillavet. 
Caliot Olivier). 
Carlini. 
Catroux. 
Chaban Delmas. 
Chabenat, 
Chamant. 
Charpentier, 
Charret 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart, 
Coirre. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Couinaud. 
Coulon 
Courant (Pierre). 
Crouzier. 


La 








Mme Prin. 

Pronteau. 

Prat. 

Provo. 

Pupat. 

Quénard 

Mme Rabaté, 

Rabier 

Raffarin. 

Raveloson. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Révilon {Tony}. 


Rev. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet |Waldeck). 

Rolland 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Sauer. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche, 

£Secrélain, 

segelle. 

Senghor. 

sesmaisons (de). 

Sibué. 


Silvandre., 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 
souquès (Pierre). 
Sourbet. 

Mme sportisse. 
Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas tEugène\, 

Nord. 

Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
rieux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tracoi. 
Tremouilhe. 
[ricart 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valabrègue. 
Vaientino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis), 
Vassor. 
Védrines. 
Velonjara. 
Verdier. 
Vergès 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villeneuve (de). 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Yacine thiallo), 
Zodi Ikhia. 
Zunino. 





Signor. 


Ont voté contre: 


Damette. 

Dassauit (Marcel), 

David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Deboudt (Lucien), 

Degoulte. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune 

Denais (Joseph). 

Desgranges, 

betœuf. 

Dronne. 

Ducos. 

Durbet, 

Faggianelli 

Faure (Maurice), 

Febvay. 

Flandin ‘Jean- 
Michel). 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques), 

Frédéric-Dupont. 

Fredet :Maurice). 

Frugier. 

Furaud, 

Gaborit. 

Gaillard 

Gaiilemin 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Ahel), 

Garet ‘Pierre), 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Goivar. 

Grimaud 'Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard, 

Guichard. 

Guitton ;Antoine). 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

flaumesser. 

Hénauit. 

Lettier de Boislambert. 


Lot 


Huel. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jacquet Michel), 
Loire. 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Jules Julien, 

Kauffmann, 

Kir 

Krieger {Alfred). 

Kuchn (René). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lalorest. 

Lalle. 

Laplace. 

Lebon. 

Le Cozannet, 

Lefranc. 

Legendre 

Léotard (de). 

Liquard 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez 

Marcellin 

Masson tJean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Rokanaw3:kl. 

Mayer René, 
Constantine. 

Médecin. 

Mekki. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Mignot. 

Moatti. 

Mo!inatti. 

Mondon 
Monsabert (de). 

Monte! Pierre), 
Rhône. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 
Mouchet. 
Moustier (de). 

Moynet. 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

Nos (de La), 





Noël (Léon), Yonne. 
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palewski (Gaston), 
“en 


e. 
palewski (Jean-Paul), 


seine-et- ise. 
Pantaloni, 


paquet. 
palernot, 
Patria. 
Pelleray, 
Peitre. 


revtel. 
Pierrebourg (de). 
Pinay 

Pinvidic, 

pra'ne. 


J 








Priou. 

Puy. 

Quilici. 

Quinson. 

Baingeard, 

Ramonet. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Ritzen!'haler. 

Rousseau 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

savale, 

Schmittlein., 

Schneiter. 





Serafini. 
Sevnat. 
sidi el Mokhtar. 
small. 
sou 
soustelle. 
Thiriet. 
lirolien. 
Toublanc. 
Triboulet, 
Turines. 
Verneuil. 
igier. 
Maurice 
Wolff. 


Viollette. 


Se sont ao tenus volontairement : 


MM. 


Bechir Sow, Ben Tounès et Ou Rabah (Ahdelmadjid). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ait Ali (Ahmed). 
Aubin (Jean). 
Ba:on, 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Parrachin. 
Parrot. 
Ben Aly Cherif. 
hichet (Robert). 
Bjauit (Georges). 
Bi«1é Raymond). 
Bouret ‘Henri). 
Eouxom. 
Briot. 
Buron. 
Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Chasteilain. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Aifred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Faul), 
llérault. 
Coudray. 
Couston (Paul). 
Defos du Rau. 
Devemy. 
Devinat, 
Mlle Dienesch. 
Diethelm. 
Porey. 
Dumas (Joseph). 
Pupraz (Joannès). 


ES 





Duquesne, 

Elain. 

Faure (Edgar), Jura. 

Ferri (Pierre). 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet. 

Gabelle. 

Gavini. 

Gosset, 

Grimaud (Henri). 

Halbout. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hulin. 

Ihuel. 

Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Juglas. 

July 

Klock. 

Lafay (Bernard). 

Laniel (Joseph). 

Lecanuet. 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
(Francine), 

Lemaire 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Louvel. 

Lucas. 

Marie (André). 

Martel Louis}, 
Haute-Savoie 

Martinaud-lx; jat. 

Meck. 

Méhaignerie 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
Çois), Deux-Sèvres. 


Seine. 


Michaud (Louis), 
'endée 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mon'eil (André), 
Finistère. 

Mutter (André), 

O!mi. 

Pflimlin. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prélot 

Queuille (Henri). 

Ramarany. 

Ranaivo 

Raymond-Laurent. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Sanogo sSekou. 

Sauvajon. 

Sschafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Siefridt. 

simonnet. 

solinhac, 

Taillade. 

Teitgen 
Henri). 

Thibault. 

Tinguy 

Ulver. 

Viatte. 


(Maurice), 


(Pierre- 


(de). 





Villard, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin. 
Colin (André), 
Finistère. 
Daladier (Edouard). 
Estèbe, 


Gracia (de). 

Hutin-Desgrées. 

Kœnig. 

Manceau ‘Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Naroun Amar. 


Penoy. 
Reille-Soult, 
Temple 
Vendroux. 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Ierriot, 


résident de l'Assemblée nationale, et M. Le 
Troquer, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........ désssesnse acocoeseséée DD 

Majorité absolue........,.. sonsoosees see e csosssve + 266 
Pour l'adoption......s.sessesssses 321 \ 
CS , RCE ed eus 309 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à a liste de scrutin ci-dessus. 





rectifiés conformé- 


Dans le présent scrutin, M. de Pierrehourg, porté comme ayant 


Vol « contre », 


déclare avoir voulu voter « pour ». 


M. Kir, porté comme ayant volé « contre-», déclare avoir voulu 


Voter « pour ». 


M. André Liautey, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 


voulu voter « conire ». 





—-@ © $- 





Sur l'article 3 
Nornb les x 
Majorité ab<oli 

hp . 
| IT 
Contre 


L'A 


MM 
Aït Ali {Ahmed}. 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moseiie. 
Anthonioz, 


Antier. 

Apithy 
Arbeltier. 
Arnal. 

Auban (Achille). 
Aubin {Jean). 
Aubry Paul). 


Audeguil 

Aumeran 

Babet ‘Raphaël. 

Bacon. 

Badie. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier, 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 

Becquet. 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 

Pénard (François). 

Benbahmed (Mostefa). 

Bendjelloul 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Ben Tounès. 

Bergasse, 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Fdouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien 

Bouvier O’Cotlereau. 
Bouxom 
Brahimi (Ali). 
xricout. 
Briffod, 

Briot, 


chiite nauundie 
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SCRUTIN (N’ 1914) 


Ont voté pour : 


Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caiilavet 

Caillet (Francis), 

Celiot (Olivier) 

Capdeville. 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seir.e-ct-0i1se 

Cartier (Marcel), 
Drome 

Cassagne, 

Catoire, 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Deimas. 

Chabenat. 

Chamant 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charïret 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Cnevallier (Jarques). 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart 

Coffin. 

Coirre. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry 

Condat-Mahaman. 

Conte. 

€Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Altred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Dramette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Deflerre. 

Defos du Rau. 
Dezoutte 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejesn. 
Delaçhenal, 
Deibez. 

Delbos (Yvon). 
Deicos 

Deliaune, 
Delmotte, 
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| Der is (Joseph) 
{bepreux (F410 lard). 
| Desgranges. 
|Peshors 

Desson. 

Detœuf 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds 

|[ncko (Hlamadoun). 
Mile Dienesch 
Diethetm 

ixemicr 
Dommersue. 

Dore y 

Poutrellot 

Draveny. 
Dronne. 
Dubois, 
Ducos, 
Durma - 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne, 
Durbet, 


PHIrroUux, 

Elain 

Evrard. 

Fabre 

Faggianellt 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot, 


Febvay 

Féice (de). 
Félix-Tehicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Florand 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques), 
Fouyet, 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey fAbel}, 
Garet (Pierre). 
Garnier, 

Gau. 

Gaubert, 

Gauile (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice), 
nernez, 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 











Grimaud (Henri), 





a ——————— 











Magendie, 
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Grimaud (Maurice), Mailhe Prache. 

Loire-Inférieure. Malbrant. Pradeau. Ont voté contre : 1 
Grousseaud, Mallez. Prélot. - È 
Guérard Mamadou Konaté. Prigent (Tanguy). : 
Gui-hard. Marcellin. Priou. ; MM. ,, | Fayet. Musmeaux. 1 
Guille Marie (André). Provo, Astier de La Vigerie (d’). | Fourvel. ; Nazi-Boni. s 
Guislain Martel {Louis). Pupat. Aubame. Mme François. Noël (Marcel), Aube. : 
Guitton (Jean), Haute-Savoie. Puy. Aujoulat. Mine Gabriel-Péri.  |Ouedraogo Mamadou. : 

Loire-Inféricure. Martinaud Dépat. Quénard. Ballanger (Robert), Mme Galicier. Patinaud. 

Guiiton (Antoine), Masson (Jean). Queuille (Henri), Seine-et-Oise. Gautier. Paul (Gabriel), 
Vendée Massot (Marcel) Quilici. Barthélemy. Giovoni, Pierrard. 
Guthmutler. Maurellet i Quinson, Bartolini. Girard. Mme Prin. 
Hakiki Maurice-Bokanowski. |Rabier Bechir Sow. Gosnat. Pronteau 
Halbout Mayer (Daniel), seine |Ratfarn. Benoist (Unuarles), Goudoux. Prot - 
lalleguen. Maver {René) Ramarony. Seine-et-Oise. Mme Grappe. Mme Rabaté 
Haurmesser Constantine. Ramonet,. Benoit ‘Alcide), Marne. | Gravoille. : a le. 
Hénanlt Mazel Ranaivo. Besset. Grenier (Fernand). Renard (Adrien), 
Henneguel'e. Mazier Raveloson. Billat Grunitzky. Aisne. 
Hetluer de Hoislambert. | Mazuez (Pierre- Raymond-Laurent. Billoux. Mme Guérin (Rose). Ribère (Marcel), À 
Jouphouet-Boigny Fernand). Reeb Bissoi, Ë Gucye Abbas. Alger. ? 
hiue, Meck. Regaud'e. Bonte (Florimond). Guiguen Mme Roca. ê 
lusues (Emile), Médecin. Renaud {Joseph}, Boutavant. Guissou (Henri). Rochet (Waldeck), ü 

Alpes-Maritimes. Méhaignerie. Saône-et-Loire. Brault. Guyot (Raymond). Rosenblatt. : 
Hugues (Joseph- Mekki” Révillon (Tony). Cachin (Marcel), Joinville (Alfred Roucaute (Gabriel). 

andré), Seine. Mendès-France. Rey Cagne. .Malleret). Sauer 
Mulin. Menthon (de). Reynaud (Paul). Camphin. Kricpol-Yalrpont. Senghor 
Jhuel Mercier (André-Fran |Ribeyre (Paul), Casanova, Lambert (Lucien). Signor. 
lsorni çois), Deux-Sèvres. Ardèche. Castera. pd Silvandre 
Jacquet (Marc), Mercier (Michel), Rincent. Cermolacce. Lecœæur. we pate 

Seine-et-Marne. Loir-et-Cher. Ritzenthaler. Césaire. Lenormand (André. |Sissuko (Fily-Dabo). 
Jacquet (Michel), Loire. | Métäver. Rolland Chambrun (de). Lenormand (Maurice).|Sou. u : 
Jacquinot (LOUIS). Meunier (Jean), Rousseau, Chausson. Linet. Mme Sportisse. 
Jaquet (Gérard, Indre-et-Loire. Rousselot. Cherrier. Maga (Hubert). Thamier. 

seine Michaud (Louis), Saïah (Menouar). Cogniot. Mamba Sano. Thorez (Maurice). 
Jarrosson Vendée. Saïd Mohamed Cheikh. Conombo. ù Manceau ,Robert), Tillon (Charles). 
Jean Léon), Hérault. | Minjoz Saint-Cyr. Costes (Alfred), Seine.| Sarthe. Tourné. 
Jean-Moreau, Yonne. | Mitterrand. Saivre (de). Pierre Cot. Mancey (André), Tourtaud. : 
Joubert Moatti Salliard du Rivault, Cristofol. Pas-de-Calais. Tricart. 4 
Juslas Moch {Jules). Samson. | Dassonville. Martel (Henri), Nord. | Mme Vaillant- 
Jules Julien. Moisan sanogo Sekou, Demusois. Marty (André) Couturi 

atti Sauvaj Denis (Alphonse) + eur ele outurier. 

July Molinatti. auvaJon. Ip , Mie Marzin. Vallon (Louis) 4 
Kautfman. Mollet (Guy). saval®. Haute-Vienne. Maton ere Dig k 
kir Mondon. . Savary. Douala. Mercier André), Oise LC ès "; ? 
Kiock Monin. Schafr. Luclos (Jacques). - } A de ds 0 

hrieger (Alfred). Monsabert (de). Schmitt (Albert), Dufou . pe re À ah Mme Vermeersch. 

kuchn (René). Montalat, Bas-Rhin. Dupu- (Marc). Côte-d'Or, Véry ‘Emmanuel). 

Latorbe Monteil (André), Schmitt (René), Mme Duvernois, Midol. Villon (Pierre). 

Labrousse Finistère Manche. Mme Estachy. Mora. Yacine (Diallo). 

Lacaze (Henri} Montel (Eugène), Schmittiein. Estradère Mouton. Zodi Ikhia. 

La Chambre (Guy). Ilaute-Garonne. schneiter. Fajon ‘Etienne). Muller. Zunino. 

Lacombe Montel (Pierre), Schuman (Robert), 

Lacoste Rhône Moselle. 

Lalay (Bernard). Montgoifier (de). Schumann (Maurice), Se sont abetenus volontairement : 

Laforest Montillot. Nord 

Mine Laissac. Montjou (de). Secrétein. vs ÿ : : * #3 

Lalle Morève. segelle. M. Denis (André), Dordogne, Gaillemin et Tirolien. 

Limarque-Cando. Morice serafini. 

Lancet (Joseph-Pierre), | Moro Giafferri (de). sesmaisons (de), 

seine. Mouchet. seynat. , à 
Laniel {Joseph} Moustier (de). Sibué N'ont pas pris part au vote : 

Lapie (Pierre-Olivie®}, | Moynet, Sidi el Mokhtar, £ 
Laplace, Muller (André). Siefridt. MM. Mignot. Raingeard. | 
Laurens (Camille), Nacgelen (Marcel). simonnet. Duveau. Nocher. | ÿ 

Canta! Nenon. sion. 

Laurens Robert}, Nigay smaïl. j 

Aveyron. Ninine, Solinhac, } $ 
Le Bail. Nisse. Souques (Pierre), Excusés ou absents par congé : : 
pe n Noe (de La). are ë 
ecanuet. Noël (Léon), Yonne. |“oustelle. À 
Lecourt Notebart. Taillade. MM Estèbe. Naroun Amar. À 
Le Coutaller. Olmi Teitgen (Pierre- cs Gracia (de). Penoy. i 
Le Cozannet Oopa Pouvanaa Henri). Abelin Hutin-Desgrées. Reille-Soult, à 
Leenhardt (Francis). Ould Cadi. Thibault. Colin (André), Kænig. Temple. 

Mme Lefebvre Ou Rabah Thir'et. Finistère. Manceau (Bernard), |Vendroux, 

Francine), Seine. {Abdelmadjid). Thomas (Aïexandre), Daladier (Edouard). Maine-et-Loire. Wasmer, 
Lefèvre (Raymond), Piiewski (Gaston), Côtes-du-Nord. d 
Ardennes. se:ne. de" 4 (Eugène), 

Lefranc Palewski (Jeau-Paul Nord. à s part au vote : 

Lezaret Seine dt Oise, }e Tinguy {de). N'ont pas pri u 

Legendre Pantaloni. Titeux : Ci 1 

Lejeune (Max), Paquet, re pa M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, eÿ 

Lemaire Paternot. Traco ji j F 

Mme Lempereur. er frenouilhe, M. André Le Troquer, qui présidait la séance 

Léotard (de) Pebellier (Jean). Triboulet, 

Le Roy Ladurie. Pelleray. Turines. 

Le Sciellour. Peltre.” pit R 

e Senéchal > valabrègue. F ; 

ne De :Eugène- Valentino. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 

L:vacher, Claudius). re qe D à 

Levindrey. Petit :Guy), Basses- Vals (Francis); À 6 .. Ë 

Jiutes Fâtlse dr ns essor. Nombre des VOLantSs......sessssesssssserecsssesss GAL ; 

Mme de Lipkowski. Pevytel Velonjara. Majorité aDOOMUE. coco e ce detente soscocc cesse 306 À 

Liquard Pfimlin. Verdier ! : 

Liurette. Pierrebourg (de). Verneuil. Pour l'adoptiON.......ssssesssesse 492 

Loustau Pinay. Viatte. CORPS - sssotosdosressdteses eee 588 e 

Loustaunau-Lacau. Pinea'r. SR l À 

pts vi net Villeneuve (6ef: Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé-| : 

Lu:sv' Charles. Pleven (René). Maurice Viollette. ment à Ja liste de scrutin ci-dessus. È 

Mabrut Pluchet Wagner, È 
Mme Poinso-Chapuis. | Wolf, +0 Fi 

Fe 
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SCRUTIN (N° 1915) 


Sur l'amendement de M. Boscary-Monsservin à l'article 6 du projet 
de revision constitutionnelle (Institution des navettes et maintien 
de la majorité absolue). 


Nombre des votants............... el Ste .. 643 
Maojrité absolue...... hotes és does ss . PC 
Pour l’adoption..........ssessee . 154 
TOME Es ciasrerersameensstes” 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM Dommergue. Mazel. 
André (Adrien), Ducss. Médecin. 
Vienne. Fabre. Mekki. 
André (Pierre), Faggianelli. Mendès-France. 
Meurthe-et- Moselle. | Faure (Maurice), Lot |Monin. 


Anthonioz. 
pr — 


Apithy. 
Aubry (Paul). 
Aumeranñ. 
Badie. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Baudry d'Asson 
Baylet. 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Begouin. 
Béné (Maurice). 
Bengana- (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Billères. « 
Blachette. 
Boganda. 
Bosca | -+aicetes 
Bourde 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneei. 
Caillavet. 
aliot iOlivier). 
Cassagne, 
Cavelier. 
Chabenat. 
Chamant, 
Chassaing. 
Chevallier (Jacques). 
Colin ‘Yves), Aisne, 
Coudert. 
Couinaud. 
Courant (Pierre). 
Crouzier. 
David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
Degoutte, 
Deibez. 
Deibos (Yvon). 
Delcos, 
Denais, (Joseph). 
Leshors. 
Detœuf. 
Dezarnaulds. 
Diethelm, 
Dixmier. 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
reg 
Arnal 


Astierde LaVigerie(d’). 


Aubame. 
Auban 
re 
Audeguil. 
ou oulat 
t Raphaël). 


chilie), 
ean). 


de). 








Félice tde), 
Forcinal. 

Fourcade ‘Jacques). 
Fredet (Maurice). 
Gaborit, | 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou. - 
Garavel. 

Gard>y (Abel). 
Gsret (Pierre), 
Genton, 

Godin. / 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard. 

Guichard. 

Guilton (Antoine), 
Vendée 

Hakiki. 

Hugues (Joseph- 
= gr Seine. 

Isorn 

Jacquet ‘Michel), Loire 

Jarrosson: 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Jules-Julien. 

Kir. 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Laforest. 

Lalle. 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau. 

Mailhe. 

Marcellin. 

Masson (Jean). 

Massot ‘Marcel). 

Mayer (René), 
Constantine. 


Ont voté contre : 


Ballanger (Robert), 
> et-Oise. 
Bapst 

Barangé {Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Baurens. 








ge  angege 


montgoler de). 

Montillot 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moustier ‘de). 

Moynet. 

Nigay. 

Noe ae La). 

Oopa Pouvanaa, 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 

Pantaloni. 

Paternot. 

Pebellier 

Peltre. 

Perrin. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Plantevin, 

Pluchet, 

Pupat. 

Quilici. 

Raffarin. 

Ramonet. 

Révillon (Tony). 

Rolland. 

Rousselot. 

Safah (Menouar), 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

salliard du Rivauit. 

Savale 

Smail. 

souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Toublanc, 

Tracol. 

Turines. 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vassor. 

Verneuil. 

Vigier. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette, 


(Jean). 


Bayrou. 

Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 

Ben Aly Cherif. 
Rénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles). 


ne-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Benouville (de). 





Bernard. 

Bertnet. 

Besset. 

Bichet (Robert). 

Bignon. 

Billat, 

Billiemaz 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond), 

Boubey (Jean). 

Bouret (Henri), 

Bourgeois. 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxom 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Bricout. 

Briffod, 

Briot. 

Brusset 

Burlot. 

Buron. s 

Cachin (Marcel. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Cagne. 

Caillet (Francis). 

Camphin. 

Capdeville. 

Carlint. 

Cartier (Gilbert), 
£eine-et-Oi<e. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charret. 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chupin. 

Clostermann. 

Coffin 

Cogniot. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conom bo. 

Conte. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


(Max). 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Damette. 

Darou. 

Dassault Marcel), 

Dassonville 

David {Marcel}, 
Landes. 

Detferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Deliaune. 

Delmoite. 

Dbemusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson 

Devem 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch, 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 


Duhois 
Ducios 
Dufour 
Dumas 


(Jacques). 


Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dapuy (Marc). 

Duquesne. 

Lurbet 

Durroux 

Duveau 

Mme bDuvernois. 

Elain 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Faj.n 

Faraud 

Fayet 

Féaix-Tchicaya. 

Flandin (Jean-Miche!) 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourvel. 

Fouyet 

Mme François, 

Frugic :. 

Furaud. 

Gabelle. 

Mme Gabrie!-Péri. 
Gaillemin 

Vime Galicier, 

Ga” nier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Gilliot 

Giovoni, 

Girard. 

Golvan. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goubert, 

Goudoux. 

Gouin iFélix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grunitzkv. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

ue. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 

Halbout 

Ilaurmesser. 

Henneguelle. 

Heltierde Boislambert 

Houphouel-Boigny. 

Huel. 

Hulin. 

Ihuel. 


Etienne). 


Jean ‘Léon). Hérau,t 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juglas 

Kauffimann. 

Klock. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert {Lucien). 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre) 
Seine. 

Lapie (Pierre- Olivier. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 








Jaquet (Gérard). Seine. 


—_—— - —_ 


3805 


- tif 


Leenhardt !‘Francis). 

Mine Lefebvre 
Francine), Sein 

Lecaret 

Lejeune Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Lenormand Maurice} 

Le sciellour 

Le Senéchal. 

Le'ourneau. 

Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipkowski, 

Liquard 

Liurette. 

Loustau. 

Lucas, 

Lussy Charieé. 

Mabrut. 

Maga ‘Hubert). 

Magendie. 

Maibrant. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau Robert), 
Sarthe 

Mancey {André}, 
Pas “A Calais. 

Martel ‘Henri! 

Martel (Louis\, 
Haute-Savoie 

Marty {André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet 

Maurice-Bokanowskl! 

Maver (Daniel), “ne 

Mazier 

Mazuez :Pierre- 
Fernand). 

Me K. 

Méhaignerie 

Menthon ‘de). 

Mercier André), Oise. 

Mercier ‘André - Frane 
çois}, Peux-Sèvres. 

Mercier (Michel), Loir 
et-Cher 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Mihaud (Louis), 
Vendée, 

Midol. 

Minjoz 

Moatti 

Moch tJules). 

Moisan 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

MonsAbert ,de). 

Montalat. 

Monteil (André}, 
Finistère 

Montel !Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouchet. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nazi-Bôni. 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse 

Noël (Léon), 

Noël ‘Marcel), 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou, 

Ould Cadi 

Palewski (Gaston); 
Seine 

Palewski Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise., 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pevtel. 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pineau, 

Pinvidic. 

Mme Poinso Chapuls, 


Nord, 


Yonne: 
Aubez 





Prache. 
Pradeau, 
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Prélot Schaff "4 (Eugène), 
ent Tanguy). Schinitt (Albert), Nord. : o 
ns ue Prin. se Bas-Rhin. rhorez es + vd SCRUTIN (N° 1916) 
l . » 11o 4110 PS}. » . , £ 4 
“hd g eau, js" us lier vais Sur l'amendement de M. Maurice Faure à l'article 6 du projet 
Provo Schmittlein. Tirolien. de revision constitutionnelle {Navette entre les deux assemblées), 
Quénard Sschneiter. à ts 
ï me labaté. "hote Robert, rourtaud. : Nombre des votants..............sessess css. . 527 
hab secrétain. fremouilhe. Majorité CS PP PEN LORS PT SE 264 
Mene \ivo Sevelle. per 
Raveloson Senghor, nn Vafils Pour l'adoption.........se.ssesse + 179 
d'a von uren sa). Mme Vaillant- 3 I 
4 5 id-Lanrent, is Couturier. CMS ions trrarce FR . 348 
Regaudie Sibué. ma À 
tenard (Adrien) L jallon (Louis). : 
rc} nie: a à Mokhlar. Vals (Francis). L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Rev. he me 
ibère (Marcel pH Velonjara. 
Mgr 0 | Silvandre. Verdier. 
Kincent Sion. Vergès. Ont voté pour : 
Ritzenthaler. . Œilv-Dat Mme Vermeersch 
Mine Roca. Sissoko (Fily-Dabo). Véry (Emmanuel). k 
nochet  Waldeck). solinhac, ram MM. Lucos. ne vu 
to enblatt sou Villard. 6 ie Fabre. Mekki 
Ro icaute (Gabriel Soustelle. Villon (Pigrre). N “si Faggianelli. Mendès-France. 
. Saïd Mohamed Cheikh | Mme Sportisse, Wagner. André (Pierre), Faure (Maurice), Lot. Mercier (André-F es 
S y sekou. Taillade. Wolff ; Meurthe-et-Moselle. Félice (ae). çois), Deux Sèvres. 
Gau ler Tharnier Yacine (Diallo). Anthonioz Forcinal. Monin. à 
Sauvajon. Thomas (Alexandre), |Zodi Ikhia. Antier. Fourcade (Jacques). |Montel ‘Pierre), 
Savary. C'tes-du-Nord, Zunino. Apithy Fredet (Maurice). Rhône. 
Aubame. Gaborit, peur (de), 
Aubry (Paul), Gaillard. as lot. de) 
Se sont abstenus volontairement : Aujoulat. Galy-Gasparrou, ontjou (de). 
Aumeran. Garavel. -v4é pr 
MM ceniges (Mauri €). Patria. ne « 2 er Lo 4 Moro (:iafferri (de). 
Bardon ‘André) Grousseaud. puerer. Bardoux {Jacques). Genton Moustier (de). 
Bendjetlout, Ialleguen. Priou, Baudry d'Asson (de). | Godin A Moynet 
Bervasse Hénault Puy Baylet 7 Gri d (Maurice) Nazi-Boni. 
Billotte, Kuehn (René). Raingeard. Beaumont (de) frere £ #4 ric€), Nigay. 
Cochart. Lefranc. Renaud (Joseph), Becquet , G en rieure. Noe (de La). 
Coirre, Legendre, Saône-et-Loire. Desoule Jéreréer pds Oopa Pouvanaa. 
Coulon Mallez. Samson Le i Guérard. Ouedraogo Mymadou. 
: : (RU Béné (Maurice). Gueye Abbas 
Febhvav Mignaot. sesmaIsons (de), % (M d) « à ; Ou Raba bah 
Frédéric-Dupont Mondon, Thiriet, Bengana (Mohamedi. | Guichard. \ (Abdelmadjid) 
lét I . Ben Tounès. Guissou (Henri). Panta:oni , 
Bergasse. Güitton (Antoine), Paquet. ’ 
, : te : Bessac. Vendée. Paternot. 
N'ont pas pris part au vote : Bettencourt, Hakiki. 1@r ( 
Billères. Hénault. «vo g (Jean). 
MM. Hugues (Emile), Olmi. Blachette. Hugues (Joseph- Perrin. 
Bacon Alpes-Maritimes. Paquet, Boganda. André}, Seine. Petit (Guy), Basses 
Barrachin. Jacquet (Marc), Pleven (René). Boscary-Monsservin. | 1sorni. | Pyrénées. 
Bidault (Georges). Seine-et-Marne, Queuille ‘Henri). Bourdellès. Jacquet (Michel), Pierrebourg (de). 
Boisdé (Raymond), Jacquinot (Louis). Ramarony Bourgès-Maunoury. Loire. Pinay. 
Chastellain July. Reynaud (Paul), Bruyneel, Jarrosson. Plantevin. 
Chevigné (de). Lafay (Bernard). Ribeyre Paul), Burlot Jean-Moreau, Yonne. Pluchet. 
Christiaens. Laniel (Joseph). Ardèche. Caillavet, Joubert. Pupat. 
Cornizlion-Molinier. Lernaire. XoUSSeAU. Caliot (Olivier). Jules-Julien. Puy. 
Coste-Floret (Paul), Louvel Schumana (Maurice), Cassagne. Kir Quilici. 
+ re Marie (André). Nord. Cavelier Laborbe. Raffarin. 
Delachenal, Martinaud-Déplat. Teitgen (Pierre- Chabenat. La Chambre (Guy). |Ramonet. 
Devinat Mitterrand. Henri). Chamant. Lacombe. Révillon (Tony). 
Faure (Edgar), Jura. | Moro Giaferri (de). Thibault, Chassaing. Laforest. Ribère (Marcel), 
Ferri (Pierre), Mutter (André). Ulver. Chevallier (Jacques). Lalle. Alger. 
Gavini. Nocher. Cochart. Laplace. Rolland. 
Colin (Yves), Aisne. | Laurens (Caruille), Rousseau. 
cs Rp (Robert),  [RoMSSEIE 
, . ouder , Saïah enouar 
Excusés ou absents par congé: Couinaud. Aveyron. Sant CU “+ }s 
Coulon. Le Cozannet. Saivre (de). 
MM. Gracia (de). Naroun Amar. Courant (Pierre). Lefèvre (Raymond), |Salliard du Rivault. 
. | 
Abelin utin-Desgrées. Penoy. Crouzier Ardennes. Savale, 
Colin (André), tuée Reille-Soult, David (Jean-Paul), ee pe ent Senghor. 
Finistère œnig. Temple. Seine-et-Oise. Léotard ? 


Daladier Edouard). 


Fstèbe. 


M. Edouard 


M. aAnd.é Le 


Les nombre 


Manceau Bernard), 
Maine-et-Loire. 


Vendroux. 
\WWasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


Herriot, 
Troquer, 


8 annoncés en séance 


qui pri 


président de 


l'Assemblée 
sidait la séance. 


nationale, et 


afaient été de: 





Nombre des Votants... commrsesscsssteosessenese ss 552 
Majorité absolue...s..ss.osoces éésisés ARRET UNE RQ à ci 
Pour l’adoption.......so.s.00.00 170 
COBUES ….s.simssseonsdosntoeterer « 0 
\f vérification, ces nombres ont ét ifés conforme 
n 1 la liste de s lin ci-dessus 
——— -— — — 9 &-- 





Deboudt ne 
Degoutte. 
Deibez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos, 

Denais (Joséph). 
Deshors. 
Detœuf, 
Dezarnaulds, 
Diethelm. 
Dixmier 
Dommergue, 
Douala. 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aster de La Vigerie(d"). L 


Le Roy 
Levacher. 
Liautey (André). 
Loustaunau-Lacau. 
Maga (Hubert), 
Mailhe. 
Mamba Sano. 
Marcellin. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Mayer (René), 
Constantine, 


re. 





Mazel, 


Ont voté contre : 


Auban (Achille), 
Aubin (Jean), 


Audeguil. 
Ballanger | sa 
Seing-el-0 ise, 


Smail. 

Souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Toublanc. 
Tracol. 

Turines. 
Valabrègue. 
Valle (Jules), 
Vassor. 

Verneuil. 

Vigier. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollétte, 





Zodi Ikhia. 


Baps 

pong (CharesTe 
Maine-et-Loire, 

Barrès. 

Barrot 





PAR 








PAR 
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Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurene. 
Bayrou. 
Béchard (Paul). 
Bôche (Emiie). 
Bechir SOW. 
Ben Aly Cnerif. 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide}. Marne. 


Benouville (de). 

Bernard 

Berthet. 

Bessel 

Bichet (Robert). 

Bignon. 

Billat 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean), 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Boutavant. 

Boutbien 

Bouvier O‘Cottercau 

Bouxom. 

Brahimi 

Brault. 

Bricout. 

Briffod. 

Briot 

Brusset (Max). 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Camphin. 

Capdeville. 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire 

Chaban Delmas. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charret. 

Chatenasy. 

Chausson. 

Cherrier. 

Clostermann. 

Coffin 

Cogniot 

Commentry. 

Conte 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Pagain 

Dametle, 

l'arou. 

Dassault (Marcel). 

Dassonvilie 

David (Marcel), 
Landes. 

Deferre. 

Defos du Rau. 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Deliaune., 

Delmotte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson 

Devemy 

Dicko (Hamadoun), 


(Ali). 





Mile Dicnesch. 

Dorey 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos 

Dufour. 

Pumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne, 

Durbet 

Durroux 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon {Etienne}, 

Faraud. 

Fayet. 

Flandin (Jean-Michel) 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourvei. 

Fouyet. 

Mme François. 

Frugier. 

Furaud. 

Gabel:'e. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemain. 

Mme Galicier. 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez, 

Giliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Golvan. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Mme Guérin (Rose). 

Guigwen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guthmuller, 

Guvot ‘Raymond), 

Halbout. 

Haumesser. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert. 

Hue.. 

Hulin. 

lhuel. 

Jaquet {Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jug'as. 

Kauffmann. 

Klock. 

kriegel-Valrimont, 

krieger (Alfred). 

Lacaze (Ienri). 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 


Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Lebon, 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 


(Jacques). 


Mme Lempereur. 
Lenormand (André), 


Le Sriellour, 

Le Senéchal. 

Letourneau, 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski 

Liquard 

iurette. 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Magendie. 

Malbrant. 

Manceau 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri! 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maurellet, 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Méhaignerie 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André - Fran- 
çois), Peux-Sèvres. 

Métayer 

Meunier :Jean\, 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol 

Minjoz. 

Moatti 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Monsabert (de). 

Montaiat. 

Monteit (André), 
Finistère, 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouchet. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 


{Robert). 


Nord. 


Ninine, 

Nisse. 

Noël (Léon), Yonne. 
Noël (Marcel), Aube. 
No‘ebart. 


Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

Patinauda 

Paut ‘Gabriel). 

Peytel 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pineaun 

Pinvidie, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

l‘rovo. 

Quénard. 

Quinscn. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ranaïivo. 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie, 

Renard {Adrien), 
Aisne. 





Rey. 





Rincent Sibué. 
Ritzenthaler. Sidi el Mokhtar 
Mme Roca. Siefridt. 
Rochet (Waldeck). Signor. 
Rosenblatt Silvandre 


Roucaute (Gabriel). 
Sanogo Sck 


Sumonnet 


ou. >JIon. 





Titeux 

lourne 
Fourtaud 
Friboulet 
Fricart 

Mme Vaillant 


Couturier 





Sauer Sissoko (Fily-Dabo). [Valentino 
Sauvajon Solinhac. Vallon (Louis). 
Savary. sou Vals (Francis). 
Schaff Sousteille Védrines, 
Schnutt (Albert), Mme Sportisse. Verdier 
Bas-Rhin Taillade, Vergès 
Schmitt (René), Thamier. Mme Vermeersch 
Manche Thomas (Alexandre), [véry (Emmanuel). 
Schmittlein. Côtes-du-Nord Viatte. 
Schneiter Thomas (Eugène), Villard. 
Schuman (Robert), Nord Villon (Pierre). 
Moselle. Thorez (Maurice). Wagner. 
Segelle. Tillon Charles). Wolit 
Serafini, lTinguy (de). Yacine (Diallo). 
Seynat. Tirolien Zunino. 
Se sont abstenus volontairement : 
MM Grousseaud. Pelleray. 
Bardon (André). Halleguen Priou 
Bendijelloul, Kuehn :René)}, Raingeard 
ilotte. Lefranc. Renaud {Joseph}, 
Coirre, Legendre. Saône-et-Loire, 
Dronne. Mallez samson 
Febvay Mignot. Sesmaisons (de). 
Frédéric-Dupont. Mondon. Thiriet, 
Georges (Maurice), Patria. 








N'ont pas pris part au vote: 


MM Félix-Tchicaya. 
Babet (Raphaël). Ferri (Pierre), 
Bacon Gavini 
Barrachin. Goubert. 

Barrier. Houphouet-Boigny. 
Bénard {François}. Hugues (Emile), 


Bidauit (Georges), 
Boisdé Rayinond). 
Edouard Bonnefous. Seine-et-Marne. 
Cadi (Abd-el-Kader). Jacquinot (Louis), 
Caillet (Francis). July. 

Chasteliain Labrousce. 
Chevigné (de). Lafay (Bernard\. 


Alpes-Maritimes, 
Jacquet (Marc), 





Christiaens. Lanet :Joseph-l'ierre), 
Chupin Seine. 
Condat-Mahaman Laniet (Joseph). 
Corniglion-Molinier. Legaret. 
Coste-Floret (Paul), Lemaire. 

Hérault Louvel 
Delachenai, Mamadou Konaté. 
Devinat. Marie (André). 
Duveau. Martinaud-Déplat. 
Faure (Edgar), Jura. ! Mitterrand. 


Mutter (André). 

Nocher. 

Om. 

Ouki Cadi 

Petit (Eugène- 
Claudius) 

Pleven (René) 

Queuille (Henri). 

Ramarony 

Raveloson 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrélain 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault. 

Tremouilhe. 

Liver 

Velonjara. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. Gracia (de) 
Abelin. Hutin-Desgrées 
Colin (André), kœænig 


Finistère. 
Daladier (Edouard), 
Estè be. 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 
Naroun Ainar, 


Penoy 
Reilie-Sounit 
Saône-et Loire. 
Temple 
Vendroux. 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de As 
M. André Le ‘fTroquer, qui présidait la séance 


emblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
PR OR UN  lhooetetiscéesssiénuss se 510 
Majorité absolue............ saisis usine + 286 

PO TOR croco cos data 215 
CONURE: posséde ve savesssssñsauue + 39 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


he. D 


été rectiflfs con'ormé- 
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2808 
Conte Gaull 
nte. e (Pierre de). Louv 
SCRUTIN (N° 1917) Corniglion-Moltnier. Gaumont, : T3 
ds USERS | Coste-Floret (Alred}, ! Gautier. Lussy Charles 
Sur le sous amendement de M. Boscary-Monsservin à l'amendement Haute-Garonne. Gavini. Mabrut. Ea 
de M. Bergasse à l'article 6 du projet de revision constitution- me At (Paul),  —- Maga (Hubert). 
ak uit. : senton. Magendie, 
Costes (Alfred), Seine. | Gernez. Mailhe. 
Pierre Cot. Giliot Malbrant. 
Nombre des WOtANIS.......ssosssosnsmonnses ee . 578 or Glovonk Mamadou Ronaté. 
Majorité: see... pose rite . 20 Co st à Girard. Mainba Sano ; 
. jouston (Paul. Golvan. Manceau (Robert) ë 
| | Coutant (Robert). Gosnat. Sarthe. c “ 
Pour l'adoption........ RS ere à 87 Cristofol, Gosset. Mancey (André) ‘ 
CONS ..issséosssesssoomésse ss . 41 Dagain. Goubert. Pas-de-Calais. ‘ 
se gui ge PS : À (André, 
L'isen nel à ét É ; iouin ix). Martel (llenri), Nord. 
ina à pas adopté. Dassault (Marcel), Gourdon. Martel (Louis), 
Dassonvifle. Gozard (Gilles). Haute-Savoie. 
David Jean-Paul), Mme Grappe. Martinaud-Déplat, 
Ont voté pour: Seine-et-Oise. Gravoille. Marty (André), 
David Marcel}, (renier Fernand). Mlle Marzin 
| Landes. Grunaud (llenri). Masson (Jean), 
\ 7 es Fredet (Meurice). Montel (Pierre), Defferre. Grunilzky. Massot (Marcel), 
Anure Pere), Garet Pierre) R'ône Defos du Rau, Mme Guérin (Rose). |Maton 
Meurthe et-Moselle. |ürimaud (Maurice), |Montgolfier (de). Degoutte. Gueye Abbas. Maurellet. 
+ thonioz. _Loire-Inférieure. Montillot. Mme Degrond. Guiguen. Maurice-Bokançwski. 
A 1er Gus ird Moustier (de). Deixonne. Guille. Mayer (Daniel), Seine, 
tete à suichard Moynet. Dejean. Guislain. Mayer (Renéi, 
he no Guitton (Antoine), Noë (de La). Delbos (Yvon). Guissou (Henri). Constantine, 
Ba ss FRERE Vendée, Oopa Pouvanaa, Delcos. Guitton (Jean), Mazier. 
ts Jacquesi.  [isorni Pantaloni, Deliaune. , Loire-Inférieure. Mazuez (Pierre- 
andry d'Asson (de). | Jacquet (Michel), Paquet. Delmo:te. Guthmuller. Fernand). 
E cr t_ de). Loire Paternot Demusois. Guyot (Raymond). Meck. 
en Tounb Jarrosson. Pebellier (Jean). Denis (Alphonse), Hakiki. Médecin 
ads gi Jean-Moreau, Yonne. | Peitre. faute-Vienne. Halbout. ses still 
DS Joubert. Petit (Guy), Basses- Denis ‘Amiré), Haumesser. Mekki 
: Srtsesl Kit >vrénées. Dordogne. Henneguelle. Mendès-France. 
binchette I nées. S " i 
: s Laborbe »inav Depreux (Edouard). liettier de Boislambert.|Menthion (de). 
Dorends Pinay. / ï j 
hRosrary Mo 1 La Chambre (Guy). blantevin, Desgranges. louphouet-Boigny. Mercier (André), Oise. 
| | eérvil pla ve y} bluchet. Desson. Iuel. Mercier (André - Fran- 
{ ser Lalle Pupat Devemy. Hugues (Emile). ais), Deux-Sèvres, 
Chevailier Jacques) Laurens (Camille) Quilici. Devinat, Alpes-Maritimes. Mercier {Michel), 
( WF Cantal : Raffar Dezarnaulds. Huzues (Joseph- Loir-et-Cher, 
: # Fr quai Laurens Robe R ee ae Dicko (llamadoun). André), Seine. Métayer. 
( int (l'ierre) aurens { tobert), Rolland. Mlie Dienesch. Hulin Meunier (Jean), 
{ ‘ ° 7 2 rt _ S : ane € biethe!m,. fhuel. Indre-et-Loire. 
beboudt ‘Lucien). Los none. : ivre (de). Dorey. Jacquet (Marc), Meunier (Pierre), 
L enai À re (Raymond), Salliird du Rivault, Douala Seine-et-Marne. Côte-d'Or. 
D | - nne TM Sourbet. Doutre!lot, Jacquinot (Louis). Michaud (Louis), 
Di epl li a Le où loublanc. « Draveny. Jaquet (Gérard), Seine | Vendée. 
b rs L 1 itey (André). Tracol Dronne. Jean (Léon), Hérautt. [Midol. 
D ( Loustaunau-Lacau, Valle (Jules). Dubois. Joinville {Alfred Minjoz 
ù rmier r ircellin. Vassor puclos Jacques). Malleret}. nr ous 
miInergue izel. Vigier. JuUCOS, Juglas. Moalti. 
ë ide (Jacques) Monin, Villeneuve (de), Dufour. Jules-Julien, Moch (Jules). 
Dumas (Joseph). July. Moisan. 
Duprez (Joannès), Kaufflmann, Reg . 
upuy (Marc). Klock. Mollet (Guy). 
Ont voté contre: Duquesne. Kriegel-Valrimont, Monsabert (de). 
Durbet, Krieger (Alfred). Montalat. 
AIM Bennist ‘Charles! Caillet ‘Francis Durroux. Labrousse Monteil (André), 
RP noist {Charles}, Gaill Fri cis). Duveau Lacaze : Finistère 
\ Al tAtimedt. Seine Oise. lCaliot Olivier). eau. acaze (Henri). Monte Éd 
André (Adrien), Benoit ‘Alcide}, Marne. |amphin Mme luvernois. Lacoste. tontel_ (Eugene), 
\ienne, Benouville de). andeville Etain. Lafay (Bernard). so), lg “ii 
irbeltier a D Mme Estachy. Laforest. Der 
A Berthet. Cartier {Gilbert) Estradère. Mme Laissae. Morèv , 
Ashuerde La Vigerie :d”},} Be-set. Seine<t-Oise + = Lamarque-Cando. * Morles. 
AubDarne ichet (Robert) \nriier pe apre. Lambert { i \ +: ; J 1 
inban (Achille) = md . mi AL pre Marcel), Faggianelli. pere Lucien). Moro Giaferri (deÿ. | 
Aubin  Jea {£DON. F asanova araué 7. Lanet (oseph-Pierre). eg 
Aubry Paul) Billat Cassagne, sig Seine. $ À 
Audeguil Billères ve Faure (Edgar), Jura. | Laniel (Joseph). nine : 
Au cer BilieMaz. Catoite. ren (Maurice), Lot. per Pierre-Olivier). Mutter (André) { 
tabet Raphaël), Billoux. ‘atrice 4! Sr aplace. 
are + Fred Félice (de). Le Bail. Rp du 4 (Marcel). 4 
adi Bissol Cavelier Félix-Tchicaya. Lebon. st. 2g À 
Ba iger (Robert), Eoisdé (Raymond). Cayeux ‘fJean). be (Perrer. Lecanuet, NIgay. À 
Seine-et-Oise, Edouard Bonnetous. |Cermolacce. mer Jean-Miehes. ! LocœuE. Ninine É 
Bapst Bonte (Florimond). Césaire. F orand. " Lecourt. Nisse : 1 
Barangé ‘Charles. Bouhey (Jean). Chaban Delmas onins Esperaber. Le Coutaller. Noël (Léon), Yonne 1 
Maine-et-Loire. Bourdellés. Chabenat arte eg Leenhardt_ (Francis). [Noël (Marcel), Aube. ; 
Barrachin, Bouret (Ienri) Chambrun ‘de Nes LAS Notebart. * ; 
pare LU : he »). Fouques-Duparc. F i + er a 4 
- Bourzeais. Charlot (Jean). Fourvel d [ Lo. spi rent : -— 
urie Bourgès-Maunoury. “hersentier. : : BRreL. | 
Barrot Boutavant. 6 + oi Fouyet. Lejeune (Max). Ould Caëf CES 
Barthélemy. Boutbien. Cane md “ste Lemaiss. Ou Rabah 
Bartolinr, ‘Bouvier O’Cottereau. |Chastelllain. * Püraud. gp ee ge 
Baurens. Brahimti (Ali). Chatenay ù 1 prune an | met Palewski (Gaston) 
Bavlet. Brault. ; Chausson. ete ut dhécaser Seine 
el in pen Chausson. saborit. Léotard (de), sk 
Réchard (Paul. Briffod. Cheriené (4 Mme Gabric!-Péri. Le Sciellour. à" rm 
hôche (Emile). Briot. Christiaens ”. Gaillard. Le Senéchal. * [Patinaud 
Berhir Sow Brusset (Max) Chu rs vs nee "D LstQurneau. Paul (Gabriel) 
ir À ru s x). Chupin. Mme Galicier. Le Troquer (And i Ê 
ruriot. Ctostermann :alv-G sh dE +9 4 
Ben Aly Cherif Buron. Coffin. GA ENS. Levindrey. Petit (Eugène- 
tenard François), Ca@hin (Marcel) Cagniot. pi I Lez j pe ; 
+ nb pee Mostefa). | Cadi {Abd-el-Kader). Commentry Carnité ren en 2 hd PE 4er 
né Maurice Cagne ‘ondat-Maharmni: à . Aquard. Pflimiin 
ag ‘ondat-Maha À À i ë 
Bengana (Mohamed). !Caillavet, conombo Er Gaub rt pe do Pierrand. ! 
“ auber Loustau. Pierrebourg ide), F 
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Pneau. Saïd Mohamed Cheikh |Thamier. 
Pinvidic Saint-Cyr Thibault. 


Pleven (René. 


Mme Poinso-Chapuis. 


Prache. 

Pradeau. 

prélat. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Pro\o 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quinson 

Mme KRabaté. 

Raber. 

Rarmarony, 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raveloson 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

hegaudie 

Renard (Adrien\, 
Aisne 

Révillon (Tony). 
teY. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Ritzenthaïer. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 

Saïah (Menouar). 





sancgo sekou. 

sauer 

sauvajon 

Savale, 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmalt (René), 
Manche 

Schmittiein. 

schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nor.. 

Secrélain. 

Segelle 

Senghor, 

Serafini. 

Sevnat. 

Sibué 

Sidi €l 

Siefridt. 

Signor. 

Silvandre, 

Simonnet, 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sou. 

Souquès (Pierre). 

Soustelle. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen 
Henri). 


Mokhtar. 


(Dierre- 





fhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Fhomas (Eugène); 
Nord, 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

linguy (de). 

Tirolien. 

riteux. 

Tourné 

Tourtaud 

Fremouiihe. 

lriboulet, 

Tricart. 

rurines. 

Ulver. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valabrègue, 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals Francis). 

Védrines 

Velonjara. 

Verdier, 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard 

Villon (Pierre) 

Maurice Viollette. 

Wagner, 

Wolff 

Yarine (Diallo). 

Zodi Ikhia, 

Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Bardon tAndré}. 
Bendijelloul. 
Bergasse,. 
Billotte, 
Cochart. 
Coirre. 
Couinaud, 
Coulon 
Febvay 
Frédéric-Dupont. 





Georges (Maurice). 
Godin. 

Grousseaud, 
Halleguen 

Hénault 
Kuehn 
Lefranc. 
Legendre, 
Mailez. 
Mignot 
Mondon. 


(René). 


Patria 

Pelleray. 

Priou, 

Puy 

Raingeard. 

Renaud Joseph}, 
Saône-el Loire. 

Samson. 

Sesmaisuns (de). 

lhiriet, 





H'ont pas pris part au vote: 


MM. Levacher et Nocher. 
Excusés ou absents par congé: 

MM. Gracia (de). Penoy, 
Abelin. Hutin-Desgrées. Reille-Soult. 
Colin (André, Kænig. Temple 

Finistère. Manceau (Bernard), Vendroux. 
Daladier Edouard). Maine-et-Loire. Wasmer. 
Estèbe. Naroun Amar. 

N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


des 


Nombre 
Majorité 


votants 
absolue.. 


Pour l'adoption.......sssoossoscee 91 


Contre 


nn mms 


…. 05 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiliés conformé 
meni à la liste de scrutin ci-dessus. 





+ e+— 





Sur l'amendement de 
constuutionnelle 


Pou 
LA tre 
L'Ass I DEA 


AM. 
Astier de La Vigerie (d’} 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini 
Benoist (Charles), 
seine-et-0ise. 
Benoit (Alcie), Marne 
irsset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte !Florimond). 
Boutavant. 
Brauit. 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Charmbrun ‘de). 
Chausson 
Cherrier. 
Cogniot 
Cos!es (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
ba<sonvitle. 
Demusois. 
Penis (Alzhonse}, 
Haute-Vienne 
Duclos (Jacques), 
Dufour 
Dupuy (Marc). 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurlre-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Anlier. 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal. 
Aubage. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Farrès. 
Barrier, 


M 


bissolulion d 





SCRUTIN (N° 1918) 


Pronteau à l'article t 


ju Conseil 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois. 
Mme Eslachy, 
Estradère. 

Fajou [EtiCnne} 
Fayet 

Fourvel 

Mme François 


Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicjer. 
Gautier 

GIOVOnE, 


Girard. 

Gosnet 

GOoudcux. 

Mme crappe. 
Gravoille 

Grenier (Fernand). 
Mine Guérin (House). 
uuiIruen. 


Gu;0t ‘Raymond). 
Joinville {Alfred 
Malleret) 
riegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien). 


Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand f{André) 

Linet 

Manceau (Robert). 
Sarthe. 

"et (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel ‘Henri), Nord 


Marty And), 


Mile Marzin 
Maton 
Mercier {André), Oise 


Ont voté contre: 


Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 

Baylet 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Pau). 
Bècte (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Besouin. 

Ben Aly Cherif 
Bénard (Francois). 
Benbahmed (Mostefa) 
Bendjellout. 

Béné (Maurice) 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 

Ben Tounès. 
Bergasse, 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 

Bettencourt, 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon, 

Billères. 

Biliemaz 





Billotte, 
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Mid 

Mora 

| Mouton. 

{ Muller 

| iSINDeAUX. 

| Noël {Marcel}, Aube. 

|Patinaua 

|Paui (Wabriel). 

|Pierrard 

| Mme Prin. 

|Pr nteau 

|Prot. 

[Mine Rabaté 

Renard (\drien), 
Aisne 

[Mine Roca 

Rochet : Waldeck}. 


Rosenblatt 
Rouvaule (Gabriel), 
sauer. 


SIENOT 


Mme xSportisse. 
Toarrier 

Thorez (Maurice), 
ITillon (Charles). 
ÎTourné 

Tourtaud. 

Fricart 

Mme Vaillant- 





Couturier 
Védrines. 
Vergès 
Mine Vermeersch. 
[Villon (Pierre). 
1Z inino. 


Binot. 

Blachette. 

Boganidta 

Boisdé (Hayrmond\} 
Edouard Bonnefous 
Bostary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
tourdelièz. 

Bouret (Henri). 
Hourgeois. 
Scurgès-Maunoury. 
Boutbien 

Bouvier O’Cottereau. 
Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlat. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader} 
aillavet 





aillet (Francis). 
aliot (Olivier). 
apde ville. 

carlini. 

sartier G lbert}, 
seie-e: Oise. 
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Cartier (Marcel), 
brôme 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice, 

Calroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Uhaban De.nas, 

Chabenat,. 

Charmant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charret. 

Cha:saing. 

Chastellain, 

(halenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Chrishaens. 

Chupin. 

Clostermann, 

Cochart, 

Coffin. 

Coirre , 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
l'aute-Garonne. 

Ccste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Dainelte. 

barou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
seine-elt-Dise, 

David (Marcel), 
Landes 

Peboudt (Lucien). 

betferre. 

befos du Rau. 

besoulle, 

Miue Degrond. 

bDeixoune. 

bejean 

bDelachenal. 

Delbez. 

belbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

benis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

besgranges 

Deshors. 

besson 

betœuf 

h 'VCMY 

bevinat, 

bDezarnaulds. 

bicko (llamadoun). 

Mile Dienesch. 

biethelm. 

Dixoner 

bommergue. 

Dore y 

Douala 

boutrellot. 

Draveny. 

bronne 

Dubois, 

bucos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

burbet. 

bDurroux. 

Luveau. 

Elain 

Evrard, 

Fabre. 

Faggianelti 

Faraud. 

Faure 





(Edgar), dura. 


Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tehicaya, 

Ferri (Pierre). 

Flandin .Jean- 
Michel), 

Fl'orand. 

Fonluñi-Esperaber, 

Forcinai. 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fourcade Jacques). 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont. 

Fredet :Maurice). 

Frugier. 

Furaud 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Gardey ‘Abel). 

Garet ‘Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert, 

Gaulie (Pierre de). 

Gaumont, 

GavinL 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

trernez. 

Giltiot 

Godin. 

Golvan, 

Gosset 

Goubert 

Cerin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice) 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunilzky. 

Guérard, 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guiiie. 

Guislain, 

Guissou Henri). 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine). 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

laleguen. 

Haune:ser, 

Hénaull. 

Henneguelle 

Hettier de Boislambert 

Houpnouel-Boigny. 

Huet. 

iluguez ‘Emi:e), 
Alpes-Maritimes. 


Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Iulin. 

huel, 

{sorni. 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

kir 

Kiock. 

Krieger {Alfred}. 

Kuehn (René). 

Laborbe, 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 








Lacoste. 

Lafay (Eernard). 

Laforest 

Mme Laissac, 

Lalle, 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph- 
pierre), Seine. 

Laniel Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Averron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
‘Francine), Seine. 

Le'èvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre 

Lejeune 

Lernaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie, 

Le Siellour. 

Æ “enéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey 

Liautey {André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard 

Liurelte. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga Hubert). 

Magendie, 

Maiihe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel ‘Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maure:let. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Miche!), 
Loir-et-Cher, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Moiinatti, 

Mollet (Guy), 
Mondon. 

Monin. 


(Max). 





Monsabert (de). 

Montalat 

Monieil (André;, 
Finistère. 

Montel (Eugêne\, 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Monigoil'er 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Matter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne 

No'ebart. 

Oimi. : 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Raban 
{(Abdelmadjid). 

Palewski Gaston), 
seine 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebeliier !Jean), 

Pelleray, 

Pellre. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit {Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peytel. 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 


de), 





Pluchet. 

Mine Poinso-Chapuis. 
Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Provo. 


Queuil:e (Henri), 

Quilici. 

Quinson. 

Rabier 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony, 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony), 

Rey. 

Reynaud !Paul). 

Ribère (Marcel), 
Aiger. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousseau, 

Rous:elot, 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Sayale. 

Savary. 

sehaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schoeiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle, 


Schumann (Maurice), 
Nord. 
Secrélain, 

segelle. 

senghor. 

serafini. 

Sesmaisons 

Seynat. 

Sibué. 

sidi el Mokhtar. 

siefridt. 

silvandre. 

simonnet,. 

Sion. 

sissoko (Fily-Dabo), 

smaïl. 

solinhac. 

sou 

souquès ‘Picrre). 

Sourbet. 

soustelle. 

Tarllade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugèn.". 

Nord. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Vassor 


(de). 


]Velonjara. 


Verdier. 

Verneuil, 

Véry (Emmanuel), 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 

Wolff. 

Yacine (Diallo). 





Zodi Ikhia, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin. 
Colin {André), 
Finistère. 
Daladier (Edouard), 
Estè 


=…|Gracia (de). 


Hutin-Desgrées. 

Kçnig. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Naroun Amar. 


Penoy. 
Rcille-Soult, 
Temple 
Vendroux. 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. bouxom, qui présidait ia séance. 


—— 


l'Assemblée 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité 


Pour 
Contre 


VOÏRREI ns esse cdot ete tentes ana ste 612 
BDSOLUE. : encontre Eve OUT 


l'adoption ...ssssssesssssses 101 


Mais, après vérificatien, ces nombres ont élé rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 1919) 


sur l'amendement de M. Bonnefous à l'article 6 du projet de rerisio® 


constitutionnelle 


les deux assemblées et délai de décision). 


Nombre 
Majorité 


des 


abso 
Pour 
Contre 


L'Assemblée nalion 


MM. 
Ait Ali (Aimed). 
André (Adrien), 
Vienne. 


Antier 

Apithy. 
Arbellier. 

Arnal, 

Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 

Bapst 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques), 

BarraChin, 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baurens. 

Baylet, 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul), 

Bêche (Emile). 

Bechir Sow. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Rénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana 
Benouville 1de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet, 

Bessac. 

Bichet (Robert). 
Bijauit (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Biliemaz, 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Biscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdeltès. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Butbien. 

Bouvier G'Cottereau. 
Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier), 


(Mohamed). 


fns:ilution de navettes jusqu'à un accord entre 


irons sos 591 
re dvoddieénete redire tdesndéeies 296 
l'adoption... das esp 456 
MST RIT ON RATER 135 
ale à adopté, 
Ont voté pour: 
Capdeville, Doutrellot. 
Carli:mi. Draveny. 
Cartier (Gilbert), bronne. 
Seine<t-Oise, Dubois. 
Cartier {Marcel}, Ducos. 


Drôme.” 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret, 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné tde). 
Christiaens. 
Chupin 
Clostermann. 
Co’fn. 
Coirre. 
Colin (Yves), Aisne. 
CORPS 
Condat-Mahaman. 
Conte 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Casle-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud 
Couston (Paul). 
Cou‘ant (Robert). 
Dagain 
Damette. 
Darou 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul;, 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), . 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoulte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal. 
Delbez 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Deliaune, 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Depreux (Edouard). 
De:granges. 
Deshors. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds 
Dicko (Hamadoun). 
Mile Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 





Dupraz ,Joannès). 
Duquesne, 
Durbet. 
Durroux, 
Duveau, 
Elain 
Evrard. 
Fabre 
Faggianelli, 
Faraud. 
Faure 
Febvay. 
léax-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel. 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fouscade tJacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
lrugier. 
Furaud 
Gaborit, 
Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gavin1. 
Gazier 
100rges 
Gernez. 
Gil'iot. 
Golvan. 
üossel 
Goubert. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Guille. 
Guislain. 
Guitton (Jean), 
Laire-Inférieure. 
Guthmuller, 
Hakiki 
Halbout, 
fHaileguen. 
lHaumesser. 
Hénault. 
Henneguelle. 


(Edgar), Jura. 


(Maurice). 


[ilettier de Boislam- 


bert. 
flouphouet-Boigny. 
Huel, 
ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Jaseph- 





André), Seine. 





Hulin. 

It uel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-el-Marne. 

Jacquinot (Louis) 

Jaquet (Gérard), sine 

Jean (Léon), Hièraul! 

Joubert, 

Juglas 

Jutes-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

KIack 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy) 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle 

Lamarque-Canda 

Lanet Joseph-rierre) 
seine 

Laniet (Joseph) 

Lapie tPierre-Olivter). 

Laplace 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Lefèvre (Raymord;, 
Ardennes. 

Lefranc. 

Lesaret, 

Legendre 

Lejeune Max). 

Lemaire 

Mine Lempereur, 

Léotard (der. 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour 

Le Senéchal. 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey. 

Liauley (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Lissy Charles. 

Mabrut 

Magendie. 

Mailbe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Marcellin 

Marie {andré}. 

Martel (Louis). 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice-Rokanowski. 


Mayer (Daniel), Sein?. 


Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 


MM 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
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Méhaignerie, 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon ‘de. 
Miercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres 
ercier Michel}, 
virer Crel 
Métaver. 
Meunier (JeanY, 
Indre-et-Loire 
Michaud (Louis), 
Vendée, 


Me 


Li 


Mitterrand. 

Moatti 

Mech 

Moisan 

Molinattf 

Mullet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monsabert 

Montalat. 

Mont Eugène), 
Haute-Garonne 

Montrolfier (de). 

Mont 

Montiou (de), 

Morève 

Moyrice 

Moro Giafferri 

Mouchet 

Moustier 

Movnet. 

Mutter (André). 

Nacgelen (Marcel). 

Nenon. 

Niga y. 

Ninine. 

Nisse, 

Nocber. 

Noe (de La). 

Noël (Léon). 

Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi 

Ou Raban 
tAbdelmad fidy. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot, 

Patria 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peitre 

Perrin 

Petit (Fucène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Prrénées. 

Pevtel. 

Ptlhimlin 

Pierrebours (de). 

Pinean 

Pinvidic, 

Plantevin. 

Pleven ‘René\. 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache 

Pradeau, 

rélot 

Prigent. (Tanguy). 

Priou. 

Provo., 

Pupat 

Quénard 

Queuille (Henri). 

Quilici 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin 

Raingeard. 

PRamarony. 


Jules). 


(de). 


de). 
de). 


Yonne 


Ont voté contre: 


: Astierde La Vigerie (d": 


Aumeran. 
Pallanger (Robert; 
Scine-ei-Oise. 
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Ramonet. 

| Ranaivo 

| Raveluson 

|Raym nd-Laurent, 
RecD 

Regaudie 

{Renaud (Joseph}, 

| Saûne-et-Lotre. 

[iey 

| Revnaud 
R 


Paul). 
Paul), 
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Schatf 

Schmitt Albert). 
Bas-Rhin 

Schmitt René), 
Manche 

|Schmittlein 

Schneiter 

Schuman 
Moselle 

Schumann 
Nord 

Secrétain. 

Segelle 

Serafini 

Sesmaisons 

Sevnat 

Sibué 

Sidi el 

Siefridt 

Silvandre. 

Simonnet, 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smaït. 

Solinhac. 

son 

Souquès 

Sourbet. 

soustelle, 

Taillade 

Teitgen 
Henri) 

Thibault 

Thiriet 

Thomas ’Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Tinguy ‘de), 

Tirolien. 

riteux. 

Toublanc. 

Fracol 

Tremouilhe. 

Triboulet 

Turines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valentino. 

Valle ‘Julesy, 

Vallon fLouis}, 

Vals (Francis). 

Vassor 

Velonjara. 

Verdier 

Verneuil 

Vérs (Emmanuel). 

Viatle 

Vigier 

Villard 

Villeneuve tde\, 

Maurice Viollette. 

Wacner. 

Wolff 

Yacine (Liallo). 


(Robert), 


(Maurice), 


| 


de). 


Mokbtar 





Pierre). 


Pierre- 








Barthélemy 

Bartolini 

Baudry d’Asson (de). 
Becquet 
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Benoist (Charles), Fajon (Elienne). Marty (André). 
Seine-et-Oise Fayet Mile Marzin 
Benoit ,Alcide), Marne | Fourvel. \Maton 
Besset Fouyet Mercier (André). Oîse. 
Bettencourt Mme François, Meunier (Pierre), 
Biiat Gabelle Côte-d'Or. 
ililoux Mme Gabriel-Péri Midol 
Bissoi Mme Galicier Monteil (André), 
Bonte (Florimond). Gau Finistère, 
Bouret ilenri). | Gautier, | Mora 
Boulavant Genton | Mouton, 
Brault (10vVONnI, {Muller 
C un Marc ” Girard. |Musmeanx 
Cas . ti uodin Noë; (Marcel), Aube. 
Camphin | Gosnat Patinaud 
Ca \a Goudoux Paul ‘Gabrie]}. 
Castera Mme Grappe, Pierrard 
Cermolacce. s…ravoille Pinay. 
Césaire Grenier (Fernand). Mme Prin. 
CFarnant Guérard Pronteau. 
Chan in (de) [Mme Guérin (Rose) Prot 
( 1 | Guichard. Puy. 
Cher r | Quiguen Mme Rabaté 
Co | G ntton {Antoine}, Renard (Adrien), 
Co | Vendée Aisne 
Cost Alfred), Seine. | Guyot ‘Ravmônd) Mme Roca 
Pierre Cot | Jacquet (Michel), Loire | Rochet (Waldeck). 
C 1 | Jarrosson Rosentlatt 
l t Pierre) | Jean-Moreau Yonne Roncaute (Gabriel) 
C1 Ë | J jinville (Alfred Salliard du -Rivauit. 
( rer | Mallerct) sauer 
Das<onville | Kriegel-Vatrimont. signor 
Deboudt (Lu 1) | Laborbe Mme Sportisse. 
Demusois | Laombe lharmier 
Li Alphonse), {Lambert (Lucien) Thorez (Maurice). 
( A né Lamps Tillon Charles). 
D Andre | Lecœur rourné 
Dordogne | Mme Lefebvre lourtaud 
Detcrut | (Francine), Seine. Fricart 
Duclos (Jasques), | Leisnmand (André) Mme Vaillant. 
Dufour | Linet Couturier, 
Dumas ‘'Joseph). | Manceau (Robert), Védrines. 
Dupuy Marc) Sarthe Vergès 
Mme Duvernais. | Mancey (André), [Mne Vermeersech, 
Mme Estachy | Pas-de-Calais Villon (Pierre). 
Estradère Martel {Henri}, Nord Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM | Grunitzky |[Ouedraogo Mamadou. 
Aubame | Gueye Abbas Révillon (Tony). 
Aujoulat | Guissou (Henri. [Ribère (Marcel), 
Conombo Lenormand ‘Maurice) A:ger 
Douala Maga !Iubert). Saint-Cvr, 

Faure {Maurice}, Lot ! Mamba Sano. | Senghor 
Félice ,de). | Nazi-Boni, Zodi Ikhfa, 
N'a pas pris part au vote : 
M. M Î RI : 
Excusés ou absents par congé: 

MM. Gracia (de) Penoy 

Abelin Hutin-Desgrées, |Reille-Soult, 
Col Andréy, kœnig | Temple 
Finistèr Manceau (Bernard),  |Vendroux. 
Daladier (Edouard) Maine-et-Loire. | Wasmer. 
Estèbe. Naroun Amar, | 
N'ont pas pris part au vote: 
y Wuard Herriot, résident de l'Assembiée nationale, et 
M. ! Xomm, € Ida 1 séance, 
Les s 4 ccance avaent € de 
N HRDIS...sssséonecuss terrasses 612 
Mi 1DSOÏIUE. ......sossoesonoesssonessssessese 307 
P LOPUON .. 0000000000 113 
“aitre Fe 139 
Mais aurès vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à Ja { Je scrulin ci-dessus. 
ee 














ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 22 JUILLET 


Sur le 
M. Moisan à 


sous-amendement de M. 
l'article 


1953 


SCRUTIN (N° 1920) 


8 du projet 


(Résultats du pointage.) 


Nombre des 


M 1jorité 


Pour 
Contre 


L" \ssemblée 


MM 


Aït Ali (Ahmed. 


Astier de La Vigerie (d”). 


Aubame 

Aubin (Jean). 

Aujou'at 

Aumeran,. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Bardon (André). 

Barrès 

Barrot 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Bayrou 

Bechir Sow 

Ben Aly Cherif. 

Bendjelloul. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit ‘Alcide), Marne 

Benouville (de), 

Bergasse. 

Bernard. 

Besset. 

Bichet (Robert). 

Bignon. 

Billat. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimcnd). 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Boutavant. 
Bouvier O’Cottereau. 

Brault. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max), 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban Delmas. 

Chamant, 

Chambrun-(de). 

Charpentier. 

Charrel. 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier, 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Cogniot. 

Coirre 

Commentry. 

Conombo. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


LA 


nationale 





VOLANTS. oscse aies bi ss 
MNCOMDO 1 scores etes 
1dopl Os sde sétosse 


n'a 


Ont voté pour : 


Costes (Alfred, Seine 

Pierre Cot. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon 

Couston (Paul). 

Cristofol, 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville 

Defos du fau, 

Deliaune 

Delmotte. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
laute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Devemy. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dorey. 

Douala 

Duclos 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet. 

Mme Duvernois. 

Elain 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Favet. 

Febvay 


(Jacques). 


Flandin Jean-Michel). 


Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François 
Frédéric-bupont. 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Mme fabriel-Péri. 
Gaillemin. 

Mme Galicier. 
Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gautier. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Giovont. 

Girard 

odin 

Gotvan. 

Gosnit. 

Gosse. 

Goudoux 

Mme trappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernami). 
Grimaud (Henri), 
Grousseaud. 
Grunitzky. 
Gué-ard 
Mme Guérin 
hucye Abbas. 


{Rose). 


Soustelle 
de revision 


à l'amendement da 
constitutionn 


déiit 609 
dAdreit oi 305 
« 30 
..309 
Guichard. 
Guiguen 
Guissou (Henri), 


üuthmuller 

Guyot Raymond), 

Halbout 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault 

Hettier de Boislambert, 

Huel. 

Huln. 

thuet. 

Jacquet 
Loire. 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Juglas,. 

Kauffmann. 

Klock. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lacaze (Henri). 

Lacombe. 

Lambert 

Lamps. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lenormand André}. 

Lenormand (Maurice) 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Linet. 

Mme de Lipkowski 

Liquard. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Malbrant. 

Mailez. 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 


Sarthe. 
(André), 


(Michel), 


(Lucien), 


Mance 
Pas-de-Calais. 

Martel (flenri), Nord 

Martel (Louis). 
Haute-Savoie. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurice-Bokarowskl. 

Meck. 


Méhaignerie. 
Menthon tde). 


Mercier (André). Oise, 

Mercier (André-Fran- 
çois}, Deux-Sèvres, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 





Mondon. 











ct 


> »? 


À ep eu “20 “20 ep 





nbert, 


nne 


Nord 


Oise, 
Fran- 
res, 





ï 
! 








sionsabert (de). 
Monteit (André), 


Finistère. 
\ora 
\ het. 
Mouton 
\! er 
Mu<meaux. 
\ Boni. 
her. 
| (Léon), Yonne. 
| (Marcel), Aupe. 
-draogo Mamadou 
vski (Gaston), 
eine 
ewski (Jean-Paul), 
ne-et-Oise 
iud 
1 
Gabriel} 
eray 
tal 
nlin 
rard 
idie 
Ame Poinso-Chapuis. 
he 
\tme Prin. 
teau, 
MM 
Aniré (Adrien), 
enne 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 
A honlOZ 
A ri r 
apithy 
A lier 
Arnal 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul), 
\ 


kjeguil 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin 


Barrier 
Paudry d’Asson (de) 
Baurens. 
Baylet. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Fmile). 
Becquet 
begouin 
\1rd (François). 

nbahmeg (Mostefa) 
tôné (Maurice). 
engana (Mohamed). 
Ren Tounès. 
Rerthet. 
‘ ar 
Pettencourt 
Pidauit (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Blachette. 
Boganda. 
Biisdé Raymond) 
Fdouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey {Jean). 
Bourdellès, 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Briffcd. 
Bruyneel. 
Burlot. 
Cadi (Abd-el-Kader), 








Puy 

Quinson 

Mme Rahaté 

Raingeard 

Ranaivo 

Raymond-Laurent. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Renaud (Joseph}, 
Saûne-et- Loire 

Ribère (M irrcel}, 
Alger 

Ritzenthaler 

Mme Roca 

Rochet (Waïdeck\. 

Rosenblatt 

Roucaute 

Rousseau 


Samson 


(Gabriel). 


sano0go Sekou 

Sauer 

Sauvajon 

Schaff 

Schenitt (Albert), 
Bas-Hhit 


Schemittein. 
schneiter 
Schuman 

Mosele 


Senghor 


(Robert), 


Serafini 
sesmaisons (de). 
seynat 


Ont voté contre : 


Caillavet 

Caillet «Fran'is). 

Ca!iot (Olivier), 

Capdeville 

Cartier {Marcel}, 
Drôme 

Cassagne 


Cavelier 
Chabenat 
Charlot (Jean). 
Chassaing 
Chastellain. 


Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 

Coffin 


Colin (Yves), Aisne 
Condat-Mahaman 
Conte 
Corniglion-Molinier. 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert 

Courant (Pierre). 

Coulant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Darou 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Depreux (Edouard). 

Deshors, 

Desson. 

Detœuf. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun),. 

Dixmi?r. 

Pom ergue. 

Doutrellot, 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 22 


Sidi et Mokhtar 





Sienor 
= !'trT n »? 
« nha 
sou 
AY totle 
Mn spo - 
Fa 4e 
ri 
rt a. 
Tho 7 \ta e\ 
T \ {Ch ) 
Finguy (d 
Fir ] 
Font é 
rourtaud 
lrihoulet 
Fricart 
Mme Vaillant- 
t 6 } } er 
Vallor ] 
Véa«l es 
Vergè 
\Mm V mré n 
Vialte 
Villard 
Villon (Pierre), 
Wolff 
Zn 1k1 i 
Z 19 
Draveny 
Dubois 
Du 
Irurroux 
Puveau 

vrard 
Fabre 
Faggianeli 
Faraud 


Faure (Edgar), Jura 
{Faure (Maurice), Lot. 
|Félice (de) 
|Félix-Tchicaya. 

LFerri (Pierre). 

| Florana 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques). 





| Fredet (Maurice). 
jGaborit 

| Gaillard. 
[Galy-Gasparrou. 
Garavel 

Gardey (Abel). 
Garèt (Pierre). 
Gavini 

Gazier 

Genton 

Gernez. 

Goubert 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Grimaud (Maurice), 


Loire-Inférieure. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton Jean). 
Loire-Inférieure. 

Guitton {Antoine}, 
vendée. 

Hakiki. 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

I5orni, 

Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne, 

Jscquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 





Joubert 








JUILLET 1% 3813 
} Julie M } 
July | 
Kir 
f rbe 1 
" ) » \! 
La CI \bre " 
Lac p 
Lafay j M 
Laf M 1] 
M: . M 
f a M 
[an » la M 
La } , M e \f 
} \! 
+ «J0 { LD 
; “ 
Ls é M 
Lau ( e v 
; ! : \ 
. r \t » 
Le B M ' M \ 
Le ( ] r M * \ 
Le Cozs M é 
Leer it t M : 
Lefè a Ra , j Naegelt \Ma 
s- : ms 
Lega t NIgAaY 
Lejeune (Ma | N e ko ‘1 
Lemaire | Noe | 
Mme Len ur | No 
Léotard ‘de ) | 
Le R Lad e \ P | À 
Le Senéchal | Ould 
Le Troquer (Andréy. |Ou R Lo 
Li | , A )4 
Levin | 
Liau‘cy (André | he R ‘ 
Li rette | ! 
Loustau EL ; 
Le au -Lacau | Pt * 
Louvel | re re 
Lus:v Char! P sene , 
{ | 
Mabrut gr s 
Mailhe | Petit ( R : ; 
Mamadou Konaté UT * “ Di i 
Marce Pierrebourg (4 
Marie (André) nu 
Martinaud léplat. hs : 
Masson (Jean) . : x 
Massot (Marcel). er 
Maurellet p _ . CT : 
Maäver (Daniel, Seine Hi. cb. 
Mayer (René), | el), 
Constantine. ë ? 
Mazel Q ra ; > cé 
Mazier | villene S 
Mazuez (Pierre- | Q à Ma ds 
Fernand). IR ° W ag ne 
Médecin. \ffarin Ya Diallos, 
Mekki. ima \'é 
Se sont abstenus volontairement : 
MM. Dronne, Prélot, 
Excusés ou absents par congé : 
Estébe. [Naroun Amar 
MM. | Gracia ‘de). IPenoy. 
Abelin. Hutin-Desgrées. Reil'e-Soult. 
Colin (André), Kænig. Temple 
Finistère. Manceau (Bernard), |Vendroux. 


Daladier (Edouard). 


M. Edouard Herriot, 


Maine-et-Loire. | Wasrmer, 


pas pris part au vote : 


président de l'Assemblée nationale, eà 


M Bouxom, qui présidait la séance. 





0-2 —— —— — 
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Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 


we 


Benoit ,Alcide), Marne 
Besset 
Bettencourt. 
Biilat 

Billoux 

Bi5501 

Bonte (Florimond). 
Bouret llenri). 
Boutavant 

Brault 

Cachin Marcel). 
Cane 

Camphin 
Casanova 

Casiera 
Cermolacce. 
Césaire 

Crarmant, 
Charmbrun (de). 
Char 1 
Cberrier 

Cochart 

Cogniot 

Costes Alfred), Seine 
Pierre Co 

Coulon 

Courant Pierre). 
Cristofol 

Crouzier 
Das<onville 
Deboudt (Lucien) 
Demusois 

Denis Alphonse), 


Haute-Vienne 


Denis ‘At! iré), 
Dordogne 

Petout 

Duclos (Jasques), 

Dufour 

Dumas ‘Joseph). 

Dupuy Marc) 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 


Estradère 


Fajon (Etienne). 

Fayet 

rourvel. 

Fouyet 

Mme François, 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mine Galicier. 

Gau 

Gautier, 

Genton, 

(iovoni, 

Girard. 

Godin. 

Gosnat 

Goudoux 

Mme Grappe, 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Guérard 

Mme Guérin (Rose) 

Guichard. 

LUIgUCNn 

Guilton (Antoine), 
Vendée. 

Guyot ‘Ravmônd}). 

Jacquet (Michel, Loire 

Jarrosson 

Jean-Moreau Yonne 

Joinville [Alfred 
Mallerel) 

Kriegel-Valrimont. 

Laborbe 

La-ombe 

Lambert (Lucien). 

Larmnps 

Lecœur 

Mme Lefebvre 
Francine). Seine. 

Leinsmand (André) 

Linet 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martel {Henri), Nord 





Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Mercier (André). Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Mora. 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Noë; (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul ‘Gabriel). 

Pierrard. 

Pinay. 

{Mme Prin. 


Prot. 
Puy. 
Mme Rabaté. 
Renard (Adrien), 
| Aisne 
| Mme Roca. 
| Rochet (Waldeck). 
| Rosentlatt, 
|Roncaute (Gabriel) 
Salliard du -Rivauit. 
| Sauer. 
| Signor 
|Mme Sportisse. 
{Tharmier 

Thorez (Maurice). 
Tillon Charles). 
Tourné. 
|Tourtaud. 
|Tricart 
Mine Vaillant- 
Couturier. 
Védrines, 
Vergès, 
Mne Vermeersech, 
| Villon (Pierre). 
|Zunino. 








Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Aubame 
Aujoulat 
Conombo. 
Douala 
Haurc (Maurice), Lot 
Félice de). 


Grunitzky 

Gueye Abbas 
Guissou (Henri). 
Lenormand ‘Müaurice) 
Maga (Hubert). 
Mamba Sano. 

1 Nazi-Boni, 


Ouedraogo Mamadou. 

Révillon (Tony). 

Ribère (Marcel), 
A:ger. 

| Saint-CYr, 

Senghor 

Zodi Ikhla, 


N'a pas pris part au vote : 


»h 
Rhône, 


Excusés ou absents par congé: 


Gracia (de) 

Hutin-Desgrées, 

kKkœnig 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Naroun Amar. 


Penoy 
Reille-Soult, 
Temple 
Vendroux. 
Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote: 


91. Montel (Pierre), 
MM. 
Abelin 
Colin !André\, 
Finistèr: 
Daladier (Edouard). 
Estèbe, 
\ Edouard Herriot, 


M. bBouxom, qui ;resk 


président de 
lait la 


seance, 


ms 


l'Assembiée 


nationale, et 


Les nbres annoncés en ééance ava'ent élé de: 
Nomb: | HaAMts sssssoioecrc niet 612 
Maijorile ADSOÏUR. ss ssosscostossentonesssrveuss 007 
Pour l'adoplion.....ss.ssossssesse 113 
LONIPS sscoosssossscsesedsessesese 159 
Mais norûs vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de serulin ci-dessus. 


+ ee 





| Pronteau. » 





Sur le 


sous-amendement de M. 


SCRUTIN (N° 1920) 


Soustelle 


à l'amendement de 


M. Moisan à l'article 8 du projet de revision constilutionnelle, 
(Résultats du pointage.) 


Nombre des votants... sé s oser ceses en escthe) UD 
Majorité absolue......... 08e tenrs cesse ee 305 
Pour l'adoplion........sessesss..e 300 
Conte" sisi sacs odbsasts er 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Ait Ali (Ahmed). 
Astier de La Vigerie (d”). 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aujou:at. 
Aumeran. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Bardon (André). 
Barrès. 
Barrot 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Bayrou, 
Bechir Sow. 
Ben Aly Cherif. 
Bendjelloul. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit ‘Alcide), Marne 
Benouville (de), 
Bergasse. 
Bernard. put 
Besset. 
Bichet (Robert). 
Bignon. 
Billat. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimcnd). 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Boutavant. 
Bouvier O’Cottereau. 
Brault. 
Bricout. 
Brioi. 
Brusset (Max), 
Buron 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban Delmas, 
Chamant. 
Chambrun-(de). 
Charpentier. 
Charret. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier, 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Cogniot. 
Coirre 
Commentry. 
Conombo. 
Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 





Ont voté pour : 


Costes (Alfredh, Seine. 


Pierre Cot. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon. 

Couston (Paul). 

Cristofol. 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

Defos du Rau. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Iaute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Devemy. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dorey 

Douala 

Ducios (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet. 

Mme Duvernois. 

Elain 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Febvay 


Flandin (Jean-Michel). 


Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont, 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Mme fiabriel-Péri. 
Gaillemin. 

Mme Galicier. 
Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gautier. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Giovoni. 

Girard 

Godin 

Goltvan. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Mme trappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernani). 
Grimaud (Henri). 
Grousseaud. 
Grunitzky. 
Gué:ard 
Mme Guérin 
üiueye Abbas. 


{Rose). 





Guichard. 

Guiguen. 

Guissou (Henri), 

üuthmuller, 

Guyot (Raymond), 

Halbout 

Halleguen. 

llaumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert, 
Huel. 

Hulhn. 

Ihuel. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juglas. 

Kauffmann. 

Klock. 
Kriegel-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lacaze (Henri). 

Lacombe, 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecœur, 

Lecourt,. 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lenormand ;André). 

Lenormand (Maurice) 

Le Scicllour. 

Letourneau. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Malbrant, 

Mailez. 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (flenri), Nord. 

Mariel (Louis). 
laute-Savoie. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurice-Bokanowskti,. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André). Oise. 

Mercier  (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 
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Monsabert (de). 

Montei! (André), 
Finistère. 

Mora 

Mouchet. 

Mouton. 

Muller 

Mu<meaux. 

Nazi-Boni. 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski (Gaston), 
seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Patinaud. 

Patria, 

Paul Gabriel). 

Peileray. 

lestel 

pfhmln. 

Pierrard. 

pPinay. 

pinvidie, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Frache 

Mme Prin, 

Priou 

Pronteau. 

Prot. 


MM 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anlhonioz. 
Andier. 
Apithy 
Arbeltier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul), 
Audeguil 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrier. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens, 
Baylet. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Becquet. 
Begouin. 
Bénard (François). 
Benbahmeg (Mostefa) 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Berthet. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bidault (Georges). 
Billères, 
Binot.- 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey {Jean), 
Bourdellès. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Briffod. 
Bruyneel. 
Burlot. 
Cadi (Abd-el-Kader), 








Puy. 


Quinson. 

Mme Rabaté, 

Raingeard. 

Ranaivo 

Raymond-Laurent. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ritzenthaler. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck\. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau. 


Samson . 
Sanogo Sekou. 
Sauer 
Sauvajon. 
Schatf 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmittein. 
schneiter 
Schuman {Robert}, 
Mosel'e. 
Senghor. 
Serafini 
sesmaisons (de), 
Seynat. 


Ont voté contre : 


Caillavet. 

Caillet (Fran‘is). 
Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Cartier {Marcel}, 
Drôme. 

Cassagne. 

Cavelier. 

Chabenat 

Charlot (Jean). 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Coffin 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conte 

Corniglion-Molinier, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert 

Courant (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Depreux (Edouard). 

Deshors, 

Desson. 

Detœuf. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 

Dixmier. 

PDommergue. 

Doutrellot, 


Sidi et Mokhtar. 

siefridt. 

signor. 

simonnet. 

solinhac, 

sou. 

soustelle. 

Mme Sporlisse. 

Taillade. 

Thamier, 

hiriet. 

Thorez (Maurice). 

Tilon {Charlesj, 

Finguy (de), 

Tirolien. 

lourné. 

lourtaud. 

friboulet. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier 

Vallon :Louis), 

Védrines 

Vergès 

Mme VermeersCh, 

Viatite. 

Villard. 

Villon (Pierre), 

Wolff 

Zodi IKkhia. 

Zunino. 





Draveny. 

Dubois. 

Ducos. 

Durroux. 

Duveau 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 


Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Florand. 

Forcinal. 
Fourcade (Jacques). 
Fredet (Maurice). 
Gaborit. 

Gaillard. 
Gaiy-Gaspat!rou. 
Garavel. 

Güurdey (Abel). 
Garèt (Pierre). 
Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 


‘Gourdon. 


Gozard (Gilles). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 
Guille. 
Guislain. 
Guitton Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guitton (Antoine); 
Vendée. 
Hakiki. 
Henneguelle. 
Houphouet-Boigny, 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Isorni, 
Jacquet! (Marc, 
Seine-et-Marne, 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérand), Seine. 
Jean (Léon), Hérault. 





Joubert, 


Faure (Maurice), Lot. 





Jules-Julien. 

July. 

kir 

Laborbe 

Labrou:sse. 

La Chambre (Guy). 

Lacoste, 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lanet ;Joseph-Pierre), 
seine 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Avevron. 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenñardt (Francis) 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Legaret. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André}, 

Levacher. 

Levindrey 

Liau'cy (André). 

Liurette. 

Loustau 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lussy Charles, 

Mabrut 

Mailhe. 

Mamadou Konaté. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Märtinaud Péplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet 

Mayer (Daniel}, Seine 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Médecin. 

Mekki. 


(Camille), 





Mendès-France 

Mercier {Miche 
Loir-et-Cher. 

Métaver 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules) 

Mollet (Guy). 

Monin 

M ntalat. 

Montel (Eugène), 
* Ilaute-Garonne. 

Montel (Fierri 
Rhôrre 

Montgoifier 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muiter (André;. 

Naegelen (Marrel). 

Nenon. ; 

Nigay. 

Ninine. 

Noe (de La). 

Notebart 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid}, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot 

Pebellier (Jean). 


Peltre. 


1, 


(de). 


(de). 


Perrin. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

P'antevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Prova. 

Pupat. 

Quénard, 

Queuille (flenri). 

Quilici. 

Rabier. 

Raffarin. 

Ramarony. 
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Ramonet 
Raveloson 
Reeb 
Ré 
Re: 
Reynaud (Paul). 
Ribevre (Paul), 

Ardeèi he. 
Rin ent. 
Rolland. 
Rousselot. 
Saiah (Menonar) 
Saïd Mohamed Cheikh 
saint-Cyr 


Saivre (de) 


idie 


vilon (Tony). 
V 


| Salliard du Rivauit. 


Sara 


Savary 

Schmitt (René), 
Manche 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secréltain. 

Segelle. 

sibué 

silvandre. 

sion 


Sissoko (Fily-Dabo), 

Srnail. 

souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Teitgen (Pierre- 
Henri) 

Thibault. 

Thomas (Alexandre)s 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 


Titeux. 
Toublanc. 
Ffracol 


lremouilhe. 
lurines. 

U;,ver. 
Valabrègue. 
Valentino 

Valle (Jules). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Ve'onjara. 

Verdier 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 
Vigier 

Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 

Yacine (Diallo, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Dronne, Prélot, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. 
Colin (André), 

Finistère. 
Daladier (Edouard). 


Estébe. 

Gracia ‘de). 

Hutin-Desgrées. 

Kœænig. 

Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire. 


Naroun Amar. 
Penoy. 
Reil'e-Souit, 
Temple. 
Vendroux. 
Wasmer, 


N’ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, e 
M Bouxom, qui présidait la séance. 
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Sur l'amendement de 


relision constutu'ionnell 
catif). 
Nombre i 
Majoril 1b<o! 


P ] 

Lo ‘ 

L'\ nblée nalona 
MM. 


Jarres 

iyrou 

Chir SOW. 
enouville (de). 
‘ernard 

gnon 

urgeoi 
uvier-O’Cotte reau. 
ricout 

riot 

russet (Max). 
rlini 
MIX 

un Delmas. 


fan fn pan (US Pan GUN ds Den een eue ES fun pe 


Arret 
hatenay. 
hupin 
19S16rIBANnN, 
Hnmentry. 


mette 


(Marcel). 
Deliaune, 
Desgranges. 


Diethelm. 

Lronne 

Ait Ali (Ahmed), 

Andrt serene 
Vienne 

” _. Pierre), 


irthe-et-Moselle. 
AI cadre 


re ler 
QU Y 
rt ht Il he r. 
AI 
Astier rde La Vigerie (d') 
A ï iIne. 
Auban (Achille). 
A il in (Jean). 
Aubry Paul). 
Audegui 
Aujou it. 
Aulneran 
Babhet (Raphaël). 
Bacon 
Badie 
Pallanger (Robert), 
selpe-ct-0ise 
Bapst 
Larangé (Charles), 


Maine-et-Loire. 
lier 

\rdo x (Jacques). 
irrachin, 

rrier 

arrot 

arte sr 


me d' Asson (de). 


ivlet 
eaumont (de). 
chard (Pau). 
che (Emile). 
quet 


mé nt out mue ue um à MN mu un ue mont md ju ut 


egouimn 

Ben Aty Cherif. 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mos stefa). 
héné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
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ASSE MBLEE NATIONALE — 


SCRUTIN (N° 1921) 


M. Gaillemin à 
e (Sun 


Flandin (Jean-Michel). 

Fouchet 

Fouques-Duparc, 

Frugier. 

Furaud 

(aile nn, 

Garnier 

Gaubert 

Gaulle {Pierre de). 

Gaurnont, 

Gilliot 

Golvan 

Guthmuller. 

Ilaumesser. 

lleltier de 
bert, 

Huel 

kKauffmann 

Krieger (Alfred). 

Lebon 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Magendie. 

Malbrant 

Maurice-Bokanowski. 


Boislam 


Ont voté contre : 


Benoist (Charles), 
seine-el-0ise. 


Benoit çAlcide), Marne. 


Ben Tounès. 
Berthet. 

Bessac. 

Besset 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Billat. 

hillères. 

Billiemaz. 

Billoux. 

Rinot. 

Bissol. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard bonnefous. 
Bonte (Florimond). 
Roscary-Monss2rvin. 
Bouhev (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boutbien 
Brahimi 
Brault. 
Briffod 
Bruyneel. 
Eurlot. 
Buron. 
Cachin (MarcelY. 
Cadi (Abd-el-Kader) 
Cagne 

Caillavet 

Cullet (Francis). 
Ps Olivier), 
Camphin. 
Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Scine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 


(Ali). 


l'article A1 du 
ession du deurième alinéa du texte 
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\p idopté, 
Ont voté pour : 
Durbet. Moatti 


Molinatti. 

Monsabert (de). 

Nisse. 

Noël (Léon), Yonne. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski ‘Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

Peytel. 

Pinvidic. 

Prache. 

Prélot. 

Quinson. 

ltitzenthaler. 

Schmittlein. 

serafini 

Sevnat 

Sidi el Mokhtar, 

sou 

Soustelle, 

Tirolien. 

lriboulet 

Vallon (Louis). 

W olif, 


Casanova. 
assagne. 
(.astera. 
Catoire. 
Catrice. 

avelier. 
Cayeux (Jean), 
Cermolacce. 
Lésaire 
:habenat, 
‘harmant. 
:hambrun (de). 
charlot (Jean). 
‘harpentier. 
:hassaing. 
:hastellain, 
:hausson. 
:uerrier. 
hevallier (Jacques). 
Cnevigné (de). 
:hristiaens. 
coftin. 
ogniot. 
olin (Yves), Aisne. 
>ondat-Mahaman. 
:onombo. 
:onte. 
orniglion-Molinier. 
‘oste- “Floret (Alfres), 
Ilaute-Garonne. 
:oste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Cestes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
‘oudert. 

Coudray, 
nn (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
:ristofol. 
crouzier. 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Jean-Paul), 
{Seine-el-Oise). 





Deixonne. 
Dejean 
belachenal. 
Delbez. 

Delbos (Yvon), 
Delcos 
Deimotte. 
Demusois. 

Denais (Joseph). 
Lenis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis ‘André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy, 

Dcevinat 

Dezarnaulds. 

Hicko (‘Hamadoun). 

Mile Dienesch, 

Dixmier. 

Dornimergue, 

Po'ev 

Douala 

Deutrellot. 

LDraveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour. 

Dumas Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Dupuy (Marc). 

L'uquesne. 

Durroux. 

Duveau 

Mme Duvernois, 

Elain 

Mme Estachy, 

Estradère, 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne), 

Faraud 

Faure Edgar), ‘ura. 

Faure (Maurice), Lot 

Favet 


Félice (de). 

kéïix-Tenicaya. 

Ferri (Pierre). 

Florand 

Foglupt-Esperaber, 

Forcinal, 

Fourcade 

Fourvel. 

Fouyet 

Mme François. 

Fredet Maurice}, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Mme Gabriet-Péri, 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardev ‘Abel). 

Garet (Pierre), 

Gau, 

Gautier, 

Gavini, 

Gazier, 

Gerton, 

Ce:1.ez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goubert, 

Goudoux. 

Ccuin (Félix), 

Gourdon, 

Gozard (Gilles); 

Mm;: Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard. 


(Jacques), 





Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine). 
Vendée. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Houphouet-Hoigny. 

liugues (Emile), 
Alpes- M: aritimes. 

Hugues fJoseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marrie. 
Jacquet (Michel), Loire 
Jacquinot (Louis\. 
Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean (Léon), 

Jean-Moreau. Yonne, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kir. 

Klock. 

Kriegel-Valrimont. 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze f(lenri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Lalforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 


Lanet (Joseph-Pierre). 


Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
{Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Legaret, 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 


Leaormand (Maurice). 


Léotard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour. 
Le Senéchal, 
Letourneau. 
Le Troquer fändré), 
Levacher. 
Levindrey. 
Liautey (André). 
Linet. 
Liurette. 
Loustau. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 
Lucas. 
Lussy Charles. 
ag À 
a (Hubert). 

Îhe. 
Mameoc Konaté. 
Mamba Sano, 


Hérault. 


SEANCE DU 22 JUILLET 1953 
David ‘Marcel, Mme Guérin (Rosej, yManceau (Robert), 
Landes Gueye Abbas. Sarthe. 
Leboudt (Lucien). Guichard. me (André), 
É Dbetferre Güuiguen. Pas-de-Calais. 
projet de Devos du Rau. Guille. Marcellin. 
Degoutie. Guislain. Marie (André). 
Mme Degrond, Guissou (Henri), Martel (Henri), Nord. 


Martel (Louis), 
llaute-Sa voie. 
Martinaud-Déplat, 
Marty (André), 

Mlle Marzin. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maton. 
Maurellet. 


Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Picrre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise, 

Mercier (André-Fran- 
çôis), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), Loir- 
et-Cher. 

Métaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
lole-d'Or. 

Michaué (Louis), 
Vendée. 

Midoi. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules); 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), * 
Rhône. 

Montgolfier (de) 

Montllot. 

Montjou (de). 

Mora. 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Muller. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Noe (de La). 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart, 

Oimi. 

Ocpa Pouranaa. 

Ouedraogo Mamadou, 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternat. 

Patinaud. 

Paul (Gabrielf. 

Pebellier (Jean). 

Peltre. 

Perrin. 

Petit {‘Eugène- 





Claudius;. 
Petit (Guy), 

Pyrénées. 
Pflimlin. 
Pierrard 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 
Pineau. 


Basses- 


Mayer (Daniel), Seine, 


dre ce a tape 








ne, 


ce ce Re SN. 











Mme Puinso-Chapuis 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Pupat. 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quilici 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Raffarin. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Révillon (Tony). 

Rey 

eynaud (Paul}, 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribevre ‘Paul}, 
Ardèche. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet :Waïldeck). 

Rolland. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rousselot. 





Saivre (de). 

Sa! hard du Rivault. 

Sanogo Sekou. 

Sauer 

Sauvajon. 

Savale 

Savarv. 

schafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhir. = 

Schmitt (René), 
Manche 

Schneiter. 

Schuman {Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secréiain, 

Segelle 

Senghor. 

sipue. 

Siefridt, 

Signor. 

Silvandre. 

simonnet. 

Sion. 

Sissoko Fily Dabo). 

smañ{. 


Solinhac, 

Souquès (Pierre). 

sourbet. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Fuitsen ‘Pierre- 
Henri). 


Thamier. 
Thibauït, 


Nord. 

Thorez Maurice). 
Tillon (Charles). 
F'nguy (de). 
Titeux. 

Toub'anc. 

Tourné 
Fourtaud. 

Tracol 
Fremouilhe. 
fricart 
furines, 

Ulver 
Mme Vaillant- 

Couturier. 

Valabrègue, 
Valentino. 

Valle tJules). 
Vals (Francis). 
Vassor. 

Védrines, 
Velonjara. 
Verdier 
Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneuil. 

Vérv Emmanuel). 
Viatte. 


Vigier. 
Villard 
Villeneuve fde}. 
Villon Pierre). 


Maurice Viollette, 
Wagner 

Yacine ‘Diallo). 
Zodi Ikhia. 





Zunino. 


K'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bardon (André). 
Bendjelloui. 
Bergasse.. 
Eillotte. 
Cochart. 
Coirre 
Couinaud. 
Coulon 
Febvay. 
Frédéric-Dupont. 
Georges (Maurice). 





Godin. 
Grousseaud. 
Halleguen. 
Hénaut. 
Kuebhn (René). 
Lefranc 
Legendre. 
Mallez. 
Mignot. 
Mondon. 
Nocher. 
Patria. 


Pelleray. 

Priou. 

Puy. 

Raingeard. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Rousseau, 

Samson. 

Sesmaisons (de). 
Fhirict, 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. 
Colin (André), 
Finistère. 
Daladicr (Edouard). 
Estèbe, 


Gracia ‘de). 
Hutin-Desgrées. 
Kænig” 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Nuroun Amar, 


renoy 
Reille-Soult. 
remple. 
Vendroux, 
Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





l'Assemb'ée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants... PROFS TITOL LPO ENSRET DURE 


Majorité 


absolue.. 


Pour TAGODIOR.. scvcosocsdoseness 76 


Contre 


ccssesressescssessssessecse DO 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 


ment à la liste de ser 


0 


ilin ci-dessus. 





+0 
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Plantevin. Saïah ‘Menouar). Thomas 'Alexandre), 
Pieven René). Said Mohamed Cheikh. Côtes-du-Nord. 
pluchet. Saint-Cyr Fhomas ‘Eugène); 


Sur le sous-amendement de M. Soustelle 
M. Legaret à lürticle S Majorité qualifie 
liture}. 


Nombre des volt 


Majorité 


Pour | 
contre 
L'Assemblée nationa 
MM 


Astier de La Vigerie (d') 

Aubame. 

Aujoulat. 

Autnerun. 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Bardon (André). 

Barrès. 

Barthélemy. 

Bartolini. 


Bayrou 
Bechir Sow 
Benoist (Charles), 


Seine-et-0ise. 
Benoit (Alcide}), Marne 
Benouville (de). 
Berga<se, 
Bernard. 

Besset 

Bignon 

Billat 

Biliotle. 

Billoux. 

Bissol 

Bonte (Florimond). 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Boulavant. 
Bouvier O'Cotlereau. 
Brault. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cagne 

Camptin. 
Carlini 
Casanova. 
Castera. 
Catroux. 
Cermolaëce. 
Césaire. 

Chaban Delmas. 
Chamant. 
Chambrun (de). 
Charret. 
Chatenav. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chupin 
Clostermann. 
Cogniot. 

Coirre. 
Commentry. 
Conombo 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Couinand. 

Cristofol. 

Damette 

Dassault :Marcel). 

Dassonville, 

Deliaune 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis ‘André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Diethelin. 

Douala 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Joseph), 

bunuv (Marc). 

Durbet. 


absolur 


e n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère 

| Fajon Etienne). 

Fayet 

Feb, ay. 

Flandin 
Mictel) 

Fouchet 

Fouques-Duparce. 

Fourvet, 

Fouyet 

Mme François. 


{Jean- 


Frédéric-bupont. 
Frugier. 
Furaud 


Mme Gabriel Péri. 

Gaillemin 

Mme Galicier. 

Garnier 

Gau 

Gaubert 

Gaule (Pierre de). 

Gaumont. 

Gautier 

Georges Maurice). 

Githot 

Giovoni. 

Girard. 

Golvan 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Mme Guérin ‘Rose). 

Gueve Abbas. 

Guichard. 

Guiguen 

Guissou ‘Henri. 

Guthmuller 

Guyot Raymond). 

Halleguen. 

Haumesser. 

Fénault. 

Hettier de Boislam- 
bert 

Iluel. 

Jean-Moreau., Yonne, 

Joinville tAlfred 
Malleret}. 

Kauffmann 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 


Kuehn René) 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lebon 

Lecœur 


Mme Lefebvre 
(Francine), Selne. 

Lefranc. 

Legendre 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice) 

Linet. 

Mme de Lipkowskl. 

Liquard. 

Maga ‘Hubert). 

Magendie 

Malbrant. 

Mallez. 

 Murmba Sano, 











l'amendement de 


{ pour | ( 
taie 538 
lei des e 270 

se. 

yManceau {Robert}, 


| Sarthe, 

|Mancey (André), 

| Pas-de-Calais 

|Marter Henri), 

|Maïty ‘André). 

[Mile Marzin 

[Maton 

Maurice-Bokanawski. 

Mervier (Atkiré!, Oise. 

Meumier (Pierre), 
Lôte d Or, 

Midol 

Mignot 

Moatlli 

Mobnatti. 

Mondon 

Monsabert dei, 

Montetl (André), 
Finistère. 

LOora 

Mouton 

Muller 

Musmeaux. 

Nazi-Boni. 


Nord. 


Nisse 
No#| (Léon). Yonne. 
Noë! (Marcel), Aube. 


OQuedraogo Mamadou. 

Pa'ewski (Gaston), 
Seine, 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Patinaud. 

Patria. 

Paut Gabriel}. 

Pellera y. 

Peytel. 

Pierrar 1. 

Pinvidic. 

Prache. 

Mme Prin. 

Priou 

Pronteau. 

Prat 

Quinson. 

Mine Rabaté. 

Raingeard. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ri'zenthaler. 

\ime Roca 

Rochet (Waldeck}), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau. 

Samson. 

sauer 

schmittlein. 

senghor. 

seratini 

Sesmaisons 

seynat. 

Sidi et Mokhtar. 

signor. 

SOI 

soustelle 

Mme Sportisse. 

Thamier, 

Fhiriet 

Fhorez (Maurice). 

T£lon (Charles;, 


(de. 











3816 
Tirohen 
lo 1 
Tourtaud 
Tribou 
Tocart 
AIM 
An Ad 2 
\ { ! 
Audré Pierre), 
Meurthe-ct-Moselle 
Ant 
A 
A 
Ar! F 
Arnal 
AU Achille) 
Aubry (Pa 
AuJegu 
Babet (Raphaël, 
Bacon 
Padie 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrier, 


Bandry d'Asson (de). 
Baurens 


Eavlet 

Beaumont de). ” 
Béchard (Paut}, 
Bêèche ‘Emile), 
Becquet 

Begouin 

Bénard {Franç is). 


Benbat med !:Mostafa) 


Béné (Maurice). 
Bengana Mohamed). 
Ben Tounès. 

Berthet 

Bessac 


Betlencourt 

Bidauit (Georges). 
Bllères 

Binot 

Blachette, 

Boganda 

Boisddé Raymond}. 
Fdouard Bonnefous. 
Bos:ary-Monsservin. 
Bouhey ‘Jean), 
Bourdellès,. 


Bouibien 

Brahimi (Al). 
Briffod 

Rruvneel. 

Burlot 

Cadi (Abd-el-Kader). 
{ lave! 

Caillet (Francis). 
Calot (Ohvier). 


Capdeville 

Cartier (Marcel}, 
Drôme 

Cassagne, 

Caveler. 

Chabenat 

Charlot Jean). 

Chassaing 

{ steam 

Chevallier (Jacques). 
.hevigné (de). 

Christiaens. 

Coffin 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman, 

Conte 

Coraiglion-Moliniéer. 

Coste Floret (Paul), 
Hérault 

Coudert 

Courant (Pierre), 

Coutant (Robert). 

Crouzier 

Dagain. 

Darou 

David (Jean Paul), 
ine-et Oise. 

Pavid (Marcel), 
Landes 

Deboudt 

Detferre 

Defos du Rau, 

Degoutte 

Mme Degrond, 


(Lucien). 
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Mme Vaillant- 


Couturier 
Vailon (Louis). 
Vedrines. 
Vergès, 


Ont voté contre : 


Deixonne 
Uejvari 
Lwiachenal, 
Delbez 
D 1b 15 


{Y von). 


nas 


Joseph). 


| bepreux (Edouard. 
be-hnors 
Dessuat, 
etœuf 
Devinat. 
Dezarnautds 
ko (Mamadoun);. 
Jixmier 





Dornmergue. 
Doutrellot, 
Draveny, 
Dubois 
bDucus 
Durroux, 
Duveau 
Evrard. 
Fabre 
Fagzianell, 
Faraud 
Faure Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Félice (de). 
Eélix-Tehicaya, 

Ferri Pierre). 
Florand 

Forcinat 

Four-ade ‘Jacques). 
Fredet (Maurice). 
Gaborit, 

Gaillard 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 
Gavini, 

&azier 

Genton 

Gernez 

Goubert 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard ‘Gilles 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guilte 

Guislain 

Guitton (Jean). 
Loire-Inféricure, 


Guitton (Antotne), 
Vendée, 
Hakiki 


Henneguelle. 

Houphouet-Boigny. 

Huzues (Bunie:, 
Alpes-Marilimces, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet «Michel, Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet Gérard), Seine 

Jarrosson 

Jean Léon), 

Joubert. 

Jules-Julien, 

July, 

Kir. 

Laborbe 

Labrousse 

La C*ambre {Guy). 

Lacombe, 

Lacoste. 

Lafay Bernard), 

Laforest 

Mme Laissac, 

lalle 

Lamarque-Cando. 

Lanet {Joseph-Pierre), 
Seine 

Laniel {Joseph}, 


Hérauit 











Mine Vermeersuh, 
Villon (lierre), 
Woltf 

| Zoxii Fkhia. 
FZunino, 


Lapite ‘Pierre-Olivier). 
Laplace 

[Laurens Camille), 

| Lanta{. 

eurens {Robert}, 
\veyron 

Le Bail 

[0e Coutaller. 

| Cozannet 

| æeenhardt (Francis), 

lefuvre :Raymonu), 

| \'dennes,. 

[Lesarel 

{Lejeune (Max). 

| Lernaire 

Mme Lempereur, 

Léoctard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchal 

ie Troquer André). 

Levac 

Levindrey 

Liautey (André), 

Liurette. 

Loustau 

Lou: taunau-Lacau, 

Louvel 

{Lussy Charles, 

Mabrut. 

Mailhe 

Mamadou Konaté, 

Marcellin. 

Marte André). 

Martinaud-Déplat, 

Masson Jean). 

Massot (Marcel), 

Maurellet. 

Maver (Daniel), Seine. 

Mayer René), 
Constantine. 

Mazei. 

Mazier. 

Mazuez iPierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Mekki 

Men iès-France. 

Mercier (Mehel 
et-Cher. 

Mélayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules), 

Mallet (Guy). 

Morin. 

Montaiat 

Montlel (Eugène), 
Iau'e-Garonne. 

Montel (Piert-), 
lhône 

Montzoifler (de). 

MontilolL. 

Montjou de). 

Morève. 

|Morice 

{Moro Giafferri (de), 

Moustier (de) 

Moynet 

Mutter (André). 

Naegelen Marcel). 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine. 

Voe (de 

Notebart, 

Ofmi. 

Obpa Pouvanaa. 

Duld Cadi, 

ou Rabah 
(çAbdelmadijid). 

Pantaloni, 

Paquet 

Paternot 

Pe bellier 

Peitre. 

l'errine 


} 
Lu 44 


, Loir- 


La), 


(Jean), 








Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), Basses- 

Pyrénées. 
Pierrebourg de). 
Pinay 
Pineau. 

Plantevin. 

Pieven (René. 
Plucbot, 
Pradeau 
Prigent 
Provo 
Pupat, 
Quénard 
Queuille 
Quilict, 
Rabier. 
Raïfarin 
Ramarony. 
Ramonet 
R'iveloson. 


Tanguy). 


Henri). 





Reynaud Paul). 
Ribevre (Faut), 
Ardèche. 
Rincent. 
Rolland, 
Rousselot. 
saïah :Menouar). 
said Mohammed Cheikh 
Saint-Cyr. 
Saivre de). 
sallhiord du 
Savale 
Savary ; 
schimitt René), 
Manche. 
scnumann 
Nord 
Secrélain. 
segelle. 
sibué 
silvandre.* 
sion 
sissoko (Fily-Dabo). 
smail 
Souquès (Pierre). 
scurbet, 


Rivault. 


(Maurice), 





rt 


Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Fhibault. 

[homas (Alexandre}, 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène, 
Nord. 

liteux 

loubjanc. 

fracoi 
lremouilhe. 
lurimnes. 

Ulver 

Valabrègue, 

Valentino. 

Valle ‘Jules). 

Vals ‘Francis). 

Vassor 

\elonjara. 

Verdier 

Verneuil 

Véry (Emmanuel), 

Vigier 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollelte, 

Wagner 

Yacine (Diallo). 


Se sont abs'enus volontairement : 


Prélot, 


N'ont pas pris part au vote : 


Reeb. 
Regaudie 
tévillon (Tony), 
Rey, 
MM. Dronne cl 
MM 


Aït Ali (Ahmed). 

Aubin (Jean). 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrot 

Ben Alv Cherif. 

Bendjellout 

Bichet (Robert). 

Billiemaz 

Bourgès-Maunoury. 





Mile 
Dorey 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne. 

Elain 
Fonlupt-Esperaber. 
abelle. 

Godin. 

üosset 

Grimaud Henri), 
Halbout, 


Dienesch. 








Mercier (André-Frane 
Çoisy, Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Moisan. 

Mouchet. 

Nocher 

Pflimlin. 

Mme Poinso-Chapuis. 

puy 

Ranaivo 

Raymond-Laurent. 











Hulin, . : 
Buron huel. sanogo Sekou. 
Cartier (Gilbert), Juglas sauvajon. 
Seine-elt-Oise. Klock. Schaff. 
Catoire, Laaze (Henri). Schmitt (Albert), 
fatrice. Lecanuet Bas-Rhin. 
Cayeux (Jean). Lecourt é Schneiter. 
Charpentier. br j Schuman (Robert, 
Coctart Le Scie lour, Moselle, 
Coste-Floret (Alfred), Letourneau. diefridt. 
Haute-Garonne. Lucas. simonnet. 
Coudray. Martei ‘Louis), solinhac. 
Coulon Haute-Savoie. laillade. 
Couston ‘Paul). Meck. linguy (de), 
Delmatte. Méhaignerie. Viatte. 
Devemy, Menthon (de). Villard, 
Excusés ou absents par congé : à 
MM. Graria ‘der. Penoy. 
Abelin Hutin-Desgrées. Reille-Souît, 
Colin (Aridré), Kœnig. temple. 
Finistère Manceau tBernard), Vendroux, 
Daladier Edouard). Maine-et-Laire. Wasiner, 
Estèbe. Naroun Amar. 


K'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. bouxom, qui présiaait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre 0e -TOlUNUR 00 co ons sector 08 
Majorité absoiue...... NTM ER SRE ER TRENNRRS 
Pour l'adoption............sssses 237 
CR st annee sn ter as de el 


Mais, après vériflcation, ces nombres ont été 





ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


l'Assembiée 










nalionale, et 

















reclifés conformé- 










+00 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE 





Eur la deurième partie de 


SCRUTIN (N° 1923) 


l'amendement rectäié de 


M. Moisan à 


l'article 9 du projet portant revision constitutionnelle. 


des 


absolu 


Nombre 
Majorité 


PONT TAMBOUR rosrcnnoésscescue 


Contre 


L'Assemblée 


MM 
Aït Al: (Ahmed). 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aujoulat. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Farrot. 
Ben Aly Cherit. 
Bichet (Robert), 
Rilliemaz 
Bouret {Henri). 
Burlot. 
Buron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Charpentier. 
Conombo 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coudray. 
Couston (Paul). 
P'e'motte. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Pevemy. 
Mlie Dienesch. 
Douala. 
Pumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 





MM. 
André (Adrien), 

Vienne. 
André (Pierre), 

the-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier 
Apithv 
Arbeltier. 

Arnal. 
Astierde La Vigerie (d”). 

Auban (Achille). 
Aubry (Paul. 
Audeguil. 

Aumeran 
Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Rarbier. 

Bardon (Andréi. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barthélemy. 
Rartlolini. 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou 

Denent (de). 
Béchard (Paut). 
Béche (Emile), 
Bechir Sow. 


Meur- 





vol 


nationale 


e 


n'a pas adopté 


Ont voté pour : 


Duquesne. 

Elain. 

Foniupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Gabelle. 

Gau 

Gosset 

Grimaud (Henri). 

Grunitzky 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

IHalibout. 

Huiin. 

Ihuel. 

Lg 

Kloc 

pe ri (Henri). 

Levanuet. e 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lenormand (Maurice) 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Mamba Sano. 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon ‘tde)\. 

Mercier (André- 
François), Deux- 
Sèvres. 


Ont voté contre : 


Becquet. 
Begouin. 
Rénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloui. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamcd). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benait (Alcide), 
Marne. 

Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 

Besset. 

Bettencourt 

Bidauit (Georges). 

Bignon. 

Billat. 

Billères. 

Billotte. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Ecorrard Bonnetous. 

Bonte ({Fiorimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourdelltès. 

Bourgeois, 


soso tousse shvé 


nn 
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Mercier (Michel), 


Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Moisan. 

Monte (André), 
Fmistère. 

Mouchet 

Nazi-Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 
Pthmliin 

Mme Poinso-Chapuis 

Raingeard. 

Ranaïivo 

Raymond-Laurent. 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Sanogo Sekou. 

sauvajon. 

Schatr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneïter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Senghor. 

Siefridt. 

simonnet. 

Solinhac. 

Taillade. 

Tinguy 

Viatte. 
Vilar 1. 

Zodi Ikhia. 


(de). 


Bourgès-Maunouryg. 

Boutavant, 

Boutbien. 

Bouvier U'Cottereau. 

brahimi (Ah). 

Brault. 

Rricout. 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abd-elKader). 

Caghe. 

Cail lavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Camphin 

Capde ville. 

Carfini. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

A3sagne, 

Castera. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cermelacce. 


Chambrun tde). 
Charlot (Jean). 
Charret. 
Chassaing. 
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Chas télsin. 
Chatenay. 

Chausson, 

Cherrrer. 

Chevallier (Jacques). 
Chevigné tue). 
Chrisliaens 

Churin 
Clcstermann. 


-Cochart, 


Coffin. 

Cegnint. 

coirre., 

Colin !Yves), 

Commentry 

Condat-Mahaman. 

Conte. 

Corniglion-Malinier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coudert. 

Couinaud, 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Coultant ‘Robert). 

Cristofol 

Crouzier. 

Dagain. 

Damette. 

Darou 

Dassault ‘Marcel). 

Duassonville. 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

David {Marceb, 
Landes 

Deboud! (Lucien). 

Defferre. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Peavhenal. 

Delhez 

Delbos (Yvon). 

Delcas 

Deliaune 

Demusois. 

Denais (Joseph) 

Denis (Alnnonse), 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouaré). 

besgranges. 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 

Diethe!m. 

Dixmier 

Pommergue. 

Dorey. 

Doutrellot. 

Draveny. 

DPronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Pucos 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggiane:li. 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Fayet. 

Febvay 

Félice (de). 

Félix Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Florand. 

Forcinal. 

Foucbet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel, 


Aisne. 
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Mme François 
Frédéric-bupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier 

Furaud 

aborit 

Mme Gabriel-Péri. 
“aulard 

Gaillermin 

Mine Galicier. 

Ui à Y Gi iSpi arrou. 
Garave.. 

Gardey (Abel, 
Garet (Pierre). 
harnier. 

Gaubert 

uautlie ‘Pierre de). 
Gaumont, 

Gautier 
Gavin 
Gazier. 
Genton. 
Georges 
nernez. 
Gilliot 
Giovoni, 
Girard. 
Godin. 
Golvan. 
Gosnat. 
Goubert. 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoitle. 

Grenier ‘Fernand 
Grimaud (Maurice), 
Loire Intérieure. 
Grousseaud 

Guérard 

Mme Guérin 

Guichara. 

Guiguen 

uille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
inférieure. 

Guition { Antoine). 
Vendée 

Guthmuller 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Halleguen 

Ilaumesser, 

fHénault 

Ilenneguelle. 

Hettier de Boislambert 

Houphouet-Boigny. 

Hue!. 

Ilugues (Emile), 
Alpes- nr é. 


Hugues (Jos r-— 
re. 


André), 
Isorni 
Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne 
Jecquet (Michel), Loire 
Jlacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), seine 
Jarro3son. 
Jean (Léon), 
Hérault. 
jean-Moreau. Yonne. 
Joinville (Alfrea 
Malleret). 
Joubert 
Ju!es-Julien. 
July 
Kauffmann, 
Kir. 
Kriegel-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 
Laborbe. 
Labronsse. 
La Chambre (Guy). 
Lacombe, 
Lacoste. 
Latay (Bernard) 
Latorest. 
Mme sac. 
Lalle. Là 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 


(Maurice) 


(Rose). 


Loire 
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iLanet 
se.ne 
|Latel (Joseph 
ILapie (Pierre ultvier}, 
|Laplace 
Laurens Camitle}, 
Cantal 
[Laurens Robert), 
| Avevron 
iLe Hail. 
æbon 
Lecœur 
[Le Loultaller. 
Le Coz nnet 
[Le ardt (Francis). 
Lefèvre Raymond). 
| Ardennes. 
Lefranc 
Legars! 
Legendre 
| Lejeune 
Lernaire. 
Mme Lemperenr 
Lenormand André). 
Léotard (ce 
Le Roy Ladurie. 


(doseph Pierre), 


(Max). 


(Le sSenéchai. 

Le Troquer , André). 
Levacher 

Levindrev 

Liautey André), 
Linet 

Mme de Lipkowski, 
Liquard 

Liurette 


Loustau 
oustaunau La 

Louvel 

Lussy 

Mabrut 

| Magendie. 

Mai'he 

Mailbrant 

Mallez. 

Mamadou 

Manceau 
Sarthe. 

Man:'ey ‘André), 
Pas-de Calais. 

Marcelhn. 

Marie (André). 

Martel (Henri), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Martinaud-béplat. 

Marty André. 

Mlle Marzin 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Danieb, 
Seine 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise. 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte Or. 

Midol 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules). 
Molinatti 

Mollet (Gy). 
Mondon. 


‘au, 


Charles 


Konaté. 
(Kobpert)}, 


Nurd. 


Monin 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Montel (Fugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 


Montgolfier (de). © 
Montillet. 
Montjou (de), 
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Mora 
Morève 
Morice. 
Moro Giafferri de). 
Moustier (de). 
Mouton. 
Movuet 
Muller 
AIusmeaux 
Mutter (André). 
Naegelcn (Marcel). 
Nenon 
Nigavy 
Ninine. 
Nisse. 
Nocher 


Noe (de La), 
Noël (Léon), Yonne. 


Noël ‘Marcel), Aube. 
Notebart. 

Om 

Oopa Pouvanaa. 


Ould Cadi 

Ou Hiabah 
(Atxle'emadjid\. 

Palewski (Gaston), 
seine 

l'alewskt (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Pantaloni, 

Paquet 

l'aternot, 

l'atinaud. 

Patria. 

Paut {Gabriels. 

Pebeliier (Jean). 

l'elleray. 

l'eltre. 

Perrin 

l'etit (Eugène 
(‘laudius). 

Peti® (Guy), 
l'vrénées, 

Pevtel. 

lierrard 

l'icrrebourg (de). 

linay 

l'inean 

Pinvidic. 

lPlantevin. 

Pleven (René). 

l'luchet, 

Jrache, 

Pradeau. 

Prélot 

lrigent (Tanguy). 

Mine Prin, 


Basses- 











ASSEMBLEÉE NATIONALE — SEANCE DU 22 JUILLET 1953 


Priou 

Pronteau, 

Prot 

Provo, 

Pupat. 

Puy. 

Quénard 

Queuilie (Henrt). 

Quilici 

Quinson 

Mme Rabaté, 

Rabier 

Raffarin. 

Rararony. 

Ramonet. 

Raveloson. 

Reeb 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Jos-ph), 
Saône-et-Loire. 


Révillon (Tony): 
Rey. 
Reynaud (Paul). 


Ribevre (Paul). 
Ardèche. 

Rincent 

Ritzenthaler, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rolland 

Rosenblatt. 

Roucaute 

Rousseau 

Rousselot 

Saiah (Menouar). 


(Gabriel). 


Said Mohamed Cheikh. 


Saint-Cyr. 

“aivre (de) 

Salliard du Rivault. 

Sr'n80 1, 

Sauer. 

Sava'e 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche 

Schmittlein, 

Schumann 
Nord 

Secrétain. 

segelle 

Serafini 

Sesmaisons (de). 

Seynat, 

Sibué, 


(Maurice; 








Sidi el! Mokhtar. 

Signor. 
Silvandre. 

sion 
Sissoko 

srnail, 

sou. 
souqués 

Sourhet 

Soustelle. 

Mme Sportisse. s 

Teitgen (l'ierre- 
Henri). 

Thamier. 

Fhibault. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. * 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charies). 

Tirolien, 

Titeux. 

lroublanc. 

Tourné 

Tourlaud. 

Tracol 


{Fily-Dabo). 


(Pierre). 


Trémouille, 


Triboulet, 

Tricart 

Turines. 

U!ver. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabrègue. 

Valentino. 

Valle (Jules). 
Vallon ‘Louis}. 
Vais ’Francis). 
Vassor. 

Védrines, 

Velnjara. 

Verdier 

Vergès 

Mme Vermeérsch. 
Verneuil 

Véry (Emmanuel). 
Vigier. 
Villeneuve (de). 
Villon Pierre. 
Maurice Viollette. 
Wagner. 

Wolf. 

Yacine {Diallo). 
Zuniuo. 


abstenu volontairement : 


Excusés ou absents par congé. 


MM. 
Abelin 
Colin (André), 
Finistère 
Daladier (Edouard). 
Estèbe., 


Gracia (de) 

Hutin-Desgrées. 

Kœænig 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Lo're. 

Naroun Amar. 


Penoy 
Reille-Soult, 
Temple. 
Vendroux. 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


M Fdouard 
jOuUxOmM, qui 


L« 


Herriot, 


présidaii ;a 


président de 
séance, 


a — 


l'Assembiée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... cunéosonesatdseses diese 612 
Majorité absolue..........e Sn vence de ones ones ess 307 
Pour l'adoption... évite, 10 
CORTE rss 17 


; 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
%ea nt à la liste de scrutin ci-dessus 


—î. 
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SCRUTIN (N° 1924) 


Sur l'ensemble du projet de revision ronstilutionnelle, 


(Résultats du pointage.) 


Nombre des volants... PRE PRE PRE NO PEN EP 595 
DANS "AID usées tent near ses 238 
Pour l'adoption.......s.eee éssè os 00 
PORN. nnnidiatrssendtans EPP TR 


L'Assemblée 


MM. 
Alt Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy 
Arbeltier. 
Arnal. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardon (André) 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou, 
Beaumont tde). 
Béchard Paul). 
Bêche (Emile), 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa). 
kendijelloult, 
Béné {Maurice}. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville ‘de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernara. 
Berthet. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Bignon. 
Bilières. 
Biliiemaz. 
Billotte. 
Binot. 
Blachette. 
Boganda. 
oisdé (Raymond). 
Fdouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 


nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


Bouvier O'Cottereau 
Brahimi (Al). 
Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet 

Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire, 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas, 
Chabenat 
Chamant 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Chassaing 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de), 
Christiaens. 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart, 
Cotfin. 
Coirre. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Conte. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Aitred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret {Paul}, 
Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Rabert). 
Crouzier, 
Dagain. 
Damelte. 
Darou 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcei), 
ndes, 
Defferre. 
Defos du Rau, 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 








Dejean. 
Lelachenal, 
Delbez. 

Lelbos (Yvon). 
Delcos. 

Deliaune. 
Delmotte 

Denais (Joseph). 
Depreux 4{Edouard). 
Lesgranges. 
Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dommergue, 
Dorey. 

Doutrel'ot, 
Draveny. 

bronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Dupraz (Juannès). 
Duquesne, 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelh. 
Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre), 
Flandin ‘Jean-Michel) 
Florand. 
Fonlup4Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Gilliot, 

Godin. 
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Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Grimaud tlenri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guitton {Antoine}, 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Henault. 

Henneguelle. 

Hettier de 
bert, 

Huel. 

Hughes (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin, 

lhuel. 

]sorni. 

Jacquet (Marc}, 
Seine-et- Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean ‘Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

July 

Ksdtmann. 

Kir 

Klock. 

Krieger (Alfred). 

Xuehn (René). 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mm: Laissac. 

Lau 

L:marque-Cando. 

Lsnet (Joseph-Pierre). 
seine. 

Lane: (Joseph). 

Lepie (Pierre-Olivier). 

Laurens (Camille), 


Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 


Boisiam- 


Lefranc. ; 
Legaret. 
Legendre. 
Lejeune (Max). 
Lemaire. 


Mme Lempereur. 
Léotard (de). 

Le 7 Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 
Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levacher. 
Levindrey. 

Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 





Liurette. 
Loustau. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles), 
Mabrut 
Magendie, 
Mailhe. 
Malbrant. 
Mallez 
Marcellin. 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir et-Cher. 

Métayer. 

Meunier ‘Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis}s 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

\'oatti. 

Moch Uules). 

Moisan. 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier tde). 

Montbllot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter ’André). 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne, 

Notébart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-el-Oîfse. 

Pantaloni. 

Paquet, 

Paternot, 

Patria. 

Pebelhier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Perrin 

Pct@ (Eugène- 
Claudius). 





Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Peytel. 
Pflimlin 
Pierrebourg 
Pinay. 
Pineau. 
Pinvidie. 
Plantevin 
Pleven (René). 
Pluchet. 


(de). 


Mme Poinso-Chapuis, 


Prache. 

Pradeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Provo. 

Pupat, 

Puy. 

Quénard. 

Queuille (Henri), 

Quilici. 

Quinson, 

Rabier, 

Rafarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raveloson. 

Rayrmond-Laurent 

Reeb. 

Regaudie 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Le (Menouar). 
Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Sailiard du Rivault, 

samson. 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon. 

savule. 

pes 

sc 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittiein. 

Sschneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Secrétain. 
Segelle. 

Serafini. 
sesmaisons (de). 
Seynat. 


Sibué. 
Sidi el Mokhtar. 
siefridt. 
Simonnet, 

ion. 


Smafl. 

Solinhac. 

Sou. 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Fenri). 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

ar {Eugène), 


Nor 
Tinguy ‘de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe, 





Triboulet, 
Turines, 
Liver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle {Jules). 


MM. 
Astier de La Vigerie (d') 
Aubame. 

Aujoulat. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), Marne 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond), 

Bouret (Henri). 

Boutavant. 

Brault. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charret. 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Conombo. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne, 

Diethelrn. 

Douala. 

Duclos Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 





Vals 
Vassor 
Velon jara,. 
Verdier 
Verneuil 
Viatte. 


Francis) 


Ont voté contre : 


Mme Estachy. 

Estradère, 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvet 

Mme François 

Mme Gabriel-Pért. 

Mme Galicier 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe 

Gravoille. 

Grenier (Fernand) 

Grunitzkys 

Mme Guérin ‘Rose; 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Guissou (Henri). 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont 

Lambert (Lucien) 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André) 

Lenormand ‘Maurice: 

Linet, 

Maga (Hubert). 

Mamba Sano 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mance 
Pas 


(Andre), 
e-Calais 
Martel (Henri), 
Marty (André) 
Mille Marzin 
Maton. 

Mercier (André, Oise 

Meunier Piesres. 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora 

Mouton. 


Nora 
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CRT 


1Vigier. 
[Villard 


Villeneuve de) 
nent Viollette, 
Wag 

ho! TA 


Muller. 

Musineaux. 

\azi-Boni. 

Noël ‘Marcel Aube. 

Duedraogo Mamadou 

Palewski Gaston), 
seine 

Patinaud 

Paul ‘Gabriel. 

Pierrara 

Mme Prin. 

Pronteau 

Prot 

Mme Rabaté 

Renard Adrien), 
Aisne. 

Ribère 
Alger 

Mme Roca. 

Rochet !: Waideck}). 

Rosenblatt. 

Rou’aute 

sauer 

senghor 

Signor 

siivandre. 

sissoko Fily-Eabo), 

Soustelle. 

Mine Sportisse. 

Thamier 

Thorez Maurice}. 

Tillun Charles). 

Tourné 

Tourtaud 

Fricart 

Mine Vaillant- 
Couturier 

Valion Louis). 

Védrines 

Vergès 

Moie \ertheersch. 
Véry Eminanuel), 
Villon Pierre:. 
Yacine Dialio). 
Zvdi Ikhia 

Zunino 


Marcel), 


tGabriel}, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Condat-Mahaman. 
Leboudt (Lucien). 
Detœuf. 
Dumas (Joseph). 


Félix-Tchicaya. 
Fouyet. 

Gau. 
Houphouet-Boigny. 
Laborbe. 


Lacombe. 


Mme Lefebvre 
‘Francine, eine. 

Mamadou konate 

Monteil A.dré), 
Finistère 

Saïd Mohamed Cheikh 


N'a pas pris part au vote : 


M. Lapiace, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 


Abelin. 

Colin (André), 
Finistère. 

Paladier (Edouard) 


Estèbe. 

Gracia (de). 

Hutin-Desgrées. 

Kœnig. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


Naroun Amar. 
Penoy 
Reille-Soult. 
Temple 
Vendroux. 
Wasrmmer, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 
M. Bouxom, 


Dans le présent scrutin, 
ayant 


rant, portés comme 


Herriot, 
qui présidait ja séance. 


président de 


MM. Becquet, 
VOlé « pour », 


« s'abstenir volontairement », 


l'Assemblée 


nationale, et 


Bettencourt et Pierre Cou- 
déclarent avoir 


voulu 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 22 JUILLET 1953 





Ordre du jour du jeudi 23 juillet 1953. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Vote de la ] ition de loi (n° 2433) de M. Minjoz tendant 
à constater la nullité de l'acte dit « loi mo 2525 du 26 juin 1941 » 
réglementant lexerci la profession d'avocat et la discipline du 
bar eau, et de l'acte di » 2691 du 26 juin 1911 » instituant le 
certificat d'aptitude à | n d'avocat. (Nos 2017-6521. — M, Min- 
joz, rapporteur.) Sous ju'il n'y ait pas débat.) 


no 61%) relatif aux membres des tri- 


- Vote du projet de loi Er 
ie À Minjoz, rapporteur.) (Sous 


bunaux de commerce, (N° Gi0s M. 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

. — Vote du projet de loi (ne 6081) portant création d'une troi- 
M Re justice de paix à Nice, {No 6175. — M. Maurice Grimaud, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y ail pas débat.) 


4, Vote de la proposition de loi (ne 43) de MM. Jacques Bardoux 
et Edouard Herriot sur les donalions et fondations des associations, 
sociétés et académies reconnues d'utilité publique. (N° 6177, — 
M. Depreux, rapporteur.) (Sous réserve qu il n'y ait pas débat.) 

5. — Vote de la proposition de résolution {no 4851) de MM. Gilles 
Gozard et Minjoz tendant à inviter le Gouvernement à améliorer le 
sort des grefliers des justices de paix. (N° 6178. — M. Minjoz, rap- 


porteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

6. — Discussion des interpellations: fo de M. Cogniot, sur le pro- 
jet dit « de réforme des études Secondaires » qui na pas êlé sou- 
inis au Parlement et aurait pour etlet l’abaissement géné ral du 
niveau des études à tous degrés de l'enseignement en France, par 
l'interdiction aux enfants de la classe ouvrière et des classes moyenr- 
nes de l'accès, tant à des études secondaires normales, qu aux 
études supérieures; 2° de M. Deixonne, sur l'intention que préie 
au Gouvernement une partie de l'opinion publique de réaliser pen- 
dant les vacances et en dehors du Parlement une réforme de l’ensei- 

ment d'inspiration réactionnaire; 3° de M. Ducos, sur la réforre 
rain d’être accomplie sans consultation du Parlement dans l'ensei- 
lont la structure et l'esprit risquent d’être gra- 


ent secondaire, d r 
méthodes artives, la spécialisation 


atteints par l'abus des 


ation des sections du baccalauréat, l'inté- 
ques dans le cycle terminal, la division exces- 
philosophie et la créalion d'une agrégation 
ienesch, sur l'intention du Gouvernement de 


rénérale de l’enseignement sans avoir Con- 
ir les principes qui l'inspirent; 5° de M, Schmit- 
reforme de l'enseignement que le Gouvernement pré- 





(Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
te jeudi 23 juillet 1953.) 


— Proposition de loi de M. Schaff tendant à régulariser le 
nayvement par la société nationale des chemins de fer français 

; rentes d'invalidité vieillesse et de la pension de coordinu- 
tion dues aux cheminots retrailés ayant servi dans l’ancien 
réseau des chemins de fer d'Alsace et de Lorraine (renvoyée 


à la commission des moyens de communication). 


No 651% (1). — Proposition de résolution de M. Maurellet tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures nécessaires 
our venir en aîde aux agriculteurs et autres victimes de 

l'orage de grèle du 16 mai 1933 qui a dévasté les récoltes des 

communes de Challignac, Saint-Aulais et Saint-Bonnet (Cha- 
rente) (renvoyée à la commission des finances). 


Ne 6513. — Proposition de loi de M Guislain tendant à compléter 
j'article 2 de la loi du 2 août 1949 sur l’aide aux aveugles et 


grands infirmes (renvoyée à la commission de la familie). 

Ne 6512. — Proposition de loi de M. Demusois tendant à supprimer 
l'alinéa 4 de l’articie 26 du code des pensions civiles et mili- 
taires (renvoyée à la Commission des pensions), 





—— —+ 


No 6515. — Proposition de loi de Mme de Lipkowski tendant à créer 
une taxe spéciale sur les ventes d'appartements dont le produit 
sera affecté au fonds‘ national de construction (renvoyée à !1 
commission des finances). 


6565. — gg 2 de résolution de M. Gaillemin tendant À» 
inviter le Gouvernement à reviser ies homologations des ser- 
vices de la Résistance (renvoyée à la commission des pen- 
sions). 

GR. — Proposilion de résolution de M. Schaff tendant à invite- 
le Gouvernement à autoriser les sinistrés inobiliers à réern- 
ployer leurs dommages de guerre dans la construction d'iru- 
meubles à usage d’habilation (renvoyée à la commission de 
la reconstruction). 


GoS2. — Avis transmis par M le président du Conseil de 11 
République sur le projet de loi tendant à créer un fonds de 
développement de l'industrie cinématographique (renvoyé à la 
commission de la presse). 

Go83 (1). — Avis transmis par M. le président de l’Assemblée de 
l'Union française sur !la proposition de loi tendant à ériger 
en une circonscription administrative autonome, distincte des 
territoires limitrophes: Gouvernement d'Algérie, Afrique occi- 
dentale française, Afrique équatoriale française, « l'Afrique 
saharienne française » placée sous l'autorité d'un haut com- 
missaire de la République. 

GoS4 (1), — Avis transmis par M. le président de l’Assemb'éo 
de l’Union française sur la proposition de loi tendant à éten- 
dre aux départements d'outre-mer l'application de certaines 
dispositions législatives relatives à l'adoption, la légitimation 
adoptive et les effets du mariage. 

6285 (1). — Avis transmis par M. le président de l’Assembléa 
de l'Union française sur le projet de loi tendant à rendre appli- 
cables dans les territoires de l'Afrique occidentale française, 
du Togo, de la Nouvelle-Cakdonie et dépendances et des Eta- 
blissements français de l'Océanie, les modifications apportées 
à l’article 259 du code pénal par la loi validée du 23 mai 1913 
et l'ordonnance du 28 juin 1915. 

6986. — Rapport de Mme de Lipkowski au nom de la commission 
de la famille sur l'avis donné par le Conseil de la République 
sur la proposition de loi modifiant et complélant la loi du 
15 juillet 1893 sur l'assistance médicale. gratuite. 

Go87T (1). — Proposition de résolution de M. Barthelemy tendant 
à inviter le Gouvernement à indemniser et à dégrever de leurs 
impôts de 1953 les victimes de l’ouragan de grèle qui a ravagé 
une partie de l'arrondissement de Dole, le 18 juillet 1953 (ren- 
voyée à la commission des finances). 

G5S8. — Rapport de M. Paternot au nom de la commission des 
boissons sur le projet de loi relatif à l’oricntation de la pro- 
duc!ion viticole. 

6589, — Rapport de M. Jean Cayeux au nom de la commission 
de la famille sur l'avis donné par le Conseil de la République 
sur le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (dans 
sa première législature) portant dérogation aux dispositions de 
l'article 6 de la loi no 47-579 du 30 mars 1947. 

6590. — Rapport de M. Jean Cayeux au nom de la commission 
de la famille sur l’avis donné par le Conseil de la République 
sur la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale 
(dans sa première législature) tendant à réglementer le com- 
merce et l’ernploi des substances édulcorantes artificielles. 


6595. — Rapport de M. Charles Barangé au nom de la commission 
des finances sur l’avis donné par Îe Conseil de la République 
sur le projet de loi portant aménagements fiscaux. 


6596. — Avis transmis par M. le président du Conseil de 1a 
République sur le projet de loi tendant à accorder des facilités 
supplémentaires en vue de l'acquisition des terrains néces- 
saires à la construction d'habitations et à l’aménagement de 
zones affectées à l'habitation ou à l’industrie (renvoyée à la 
commission de la reconstruction). 


6604. — Avis de M. Pagain au nom de la commission des finan-es 
sur la proposition de loi tendant à modifier la loi du 16 février 
1919 relative aux abonnements téléphoniques forfaitaires sous- 
crits par les questures de l'Assemblée nationale, du Conseil 
de la République et de l’Assemblée de l’Union française, 

{1) Tirage restreint. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai voltaire. 








